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rerjufqu'au nom des coupables , fi cela efi pojjible.

LXXXVII.
Si le Prince doit négocier avec un Sujet révolté y ou -aller en

j>erfonne appaifer lefoulcvement,
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oh l*on
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che\lui ; de
fie

tenir fur la défenfe ^ ou d'agir offenfivement,
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un temsfavorable

•pourfaire lapaix. XXIX. On aguerrit l'ennemi , enluifaifant
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XJ} TABLE
plus unefois qu*onles a perdues. XXXI. Les grands événemens

ontfouvent de très-petites caufeSy à les événemens qu*on regarde
comme
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au guer-
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mettre de fe marier. XXXVIII. S'ilfaut laiffer long-tems les

mêmes corps dans les mêmes Places. XXXIX. Si le Général
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qui
nuit afa réputation. XLI. Si un Général doit ôter la retraite
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XLVI. Leurs fervices font dangereux. XLVII. Comment on

peut fe paffer des troupes étrangères fansfe priver dufecours
de fes Alliés. XLV III. Cas ou il efl impojfible de s'en paffer,
XLIX. Ufage qu'on en doitfaire lorfqu'on en reçoit,

S E C T I O N V.

De la Neutralité. JHP
L. Les Princesfont naturellementcomme dans un état de neu-

tralitéa l'égard de leurs voifins en guerre s mais on nç leur laiff^
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& a cefujet , explication de la Compagnie Françoife des Indes,
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SECTION VII.
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LVI. De l'importance ù de la difficulté des Négociations.
LVII. Ilfaut les commencer de bonne heure , & négocier conti-

nuellement à par-tout. LVIII. Il efi beau ù utilepour un Prince
d'avoirun grand nombre d'AmbaJfadeurs étrangers auprès de

lui. LIX. Il a intérêt defe concilier l'affeclion de tous les Minif
tres publics. LX. Recevoir & nepas envoyer des Ambaffadeurs
eji une mauvaife Politique. LXI. C'étoit principalement a Rome

que les Princes dévoient autrefois négocier ; mais il
eft arrivé un

grandchangement a cet égard, depuis que la religion protefiante
s*eft introduite , ù que l'autorité des Papes eft diminuée. LXII.

La bonne intelligence du Prince avec fes voifîns ùfes alliances

avecplufteurs Etats , donne du poids afes Négociations. LXIII.

//
eft avantageux auffi a un Prince d'être le médiateur des au-

tres Souverains. Ce qu'il doitfaire lorfqu'il l*^Ji'
LXIV. Juf

qu'a quel point les Princes doivent compter fur les Traités,

Avantages qu'ils peuvent tirer de leurs alliances politiques ;

& ce qu'ils ont a efpérerou a craindre des Ligues. LXV. Avan-

tages qu'ils tirent des alliances de leurs Maifons. LXVI. Les
conditions utiles doivent, dans les Traités être préférées à celles

^ui nefont qu'honorables. LXV II. Un Souverain doit entière-.
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pour en époufer la Princejje. LXXII. Des cas ou il e
fi:

utile d'a-

voir plufieurs Négociateurs dans un même lieu , ù ce qu'ils
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Ambajfadeurs. LXXV. Qu^il efi nécejfaire de bien ckoifir les
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GOUVERNEMENT.
LA POLITIQUE.

IDÉE DE LA POLITIQUE,
A P o L I T I Qjj E , définie en général , eft cet efpric i,

. / •
1 / > r Défiiiinon de

de prévoyance qui découvre ce quon peut ou el- lapoiiugue.

p:rer ou craindre , & qui fait employer les moyens
néceflaires pour alTurer les bons évcnemens , &
pour détourner les mauvais.

Elle peut être confîdérée félon qu'elle a relation aux affaires

des particuliers ou aux affaires publiques, qu'elle enfeigne à

fe gouverner avec les hommes ou à gouverner les hommes;

Pardc VL A
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On fe fert en effet du mot de Politique^ pour marquer l'adreffe

de chacun dans Tes affaires particulières \ &; ce mot fe prend
dans un fens plus propre, relativement àl'adminiftration publi-

que. C'eft fous ce dernier rapport que je la dois envifager ici ,

&c'eft toujours cette relation que les hommes ont en vue, lorf-

qu'ils parlent de la politique par excellence.

Ainfi proprement nommée , la politique eft cette prudence
civile qui rend intelligent dans la conduite des affaires publi-

ques , qui éclaire les projets des voifins & les deffcins des en-

nemis de l'état, qui fait prévoir lesfuccès des entreprifes, & qui

met ceux qui gouvernent en état d'employer les moyens pro-

pres à la fin qu'ils fe propofcnt. Pour le dire en peu de mots^
la politique eft l'art de gouverner.

Les matières qui regardent cet art forit d'un ordre oii il n eft

pas permis atout le monde d'atteindre {a\ On ne fauroit trop

le cultiver , & toutes les parties de la fcience du gouvernement
ne fauroient trop être approfondies. J'ai remarqué, dans mon
difcours qui précède l'introdudion

•,
combien il eft trifte que

dans les états monarchiques, peu de perfonnes s'appliquent à

une fcience dont le bonheur du peuple eft l'objet. Je dois dire

ici que cette inapplication n'empêche prefque perfonne d'en

parler avec confiance; & dans ce fens, on peut dire de la poli-

tique ce qu'on a dit de la médecine, que c'eft la fcience dont

le plus de gens fe mêlent. En effet , fi tous ceux qui vont voir

un malade font des raifonnemens fur l'état où ils le trouvent,

& indiquent toujours quelques remèdes , des gens de toutes les

proteflions raifonnent fur les moindres événemens qui arrivent

en Europe. Ils jugent de la juftice des entreprifes , pénétrent

{a) Poji Socratem , Plato
^ Arijioteles , CicerOj ciztenque Phiîofophi Graci ,

XaCtini 1 denique omnes omnium gentium , non modb PhiloCophi , Jed etiam otioji ,

Sdentiam Lanc civilem , qnaji facilem j nullo jludio ambiendam , ciijujlibet ingenio
naturali expofuam & projlifutam attreCtayerunt, attre^lantguc. Hobbes j de civ.
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dans les cabinets des fouveraiiis, expliquent leurs vues, mar-

^«quent les obftacles qui s'y trouveront, développent les fuites de.

leurs démarches , & prédifent les maux qui doivent en réfultcr.

Ils règlent enfin fans connoifl'ance , comme fans autorité , les

affaires de la guerre & celles de la paix. Cette manie de décider

des affaires publiques, fans s'en être inftruit, (car il eft naturel

que les citoyens s'occupent des cvénemcns publics qui intérêt-

fent leur fortune) a été la maladie de tous les fiécles. Martial

invita à fouper un nouvelliftc de fon tems, à condition qu'il ne

le fatigueroit pas de fes nouvelles {6)y &c Cefar nous apprend

que les Gaulois avoient accoutumé d'arrêter jufqu'aux pafTanS

pour leur demander des nouvelles , & que ce peuple environnoic

les voyageurs &les marchands dans les places publiques, & les

contraignoient de dire d'où ils venoient , & ce qu'ils avoient

appris (c).

Celui qui le premier (c/)
a dit que les princes commmandent

.

i r.

aux peuples & que l'intérêt commande aux princes, auroit dû ^^ "rco.San"*

ajouter que les pafTions des princes & celles de leurs miniftres iÎA'uvari'emVl«

commandent afTez fouvent àlcurs intérêts (e). Les pallions par- des vkurnuln
-.

. . .
f^^is les

prii-.cipes

lent au cœur & perfuadent , tandis -iflue la politique , fi je puis ^='» politique
r ' ^ iJ.-'-'r lont toujours les

m'exprimer ainfi , ne répand qu'une lumière qui, éclaire fans
'"°°"*

échauffer. Sans cette influence des paiTions , connoître les in-

térêts des princes, ce feroit prefque connoître leurs adions j

mais l'amitié extenue ces intérêts, & la haine les groffit. D'ail-

es) Scis quid in Arfacidi Pacorusdelibcrctaulâ, &c.

Hodiè cœnabis apud me,

Hac lege utnatres nil) Philomufc, novi.

Martial j Ep. lib. i.

(c) Bell Gall.lih.II.

(d) Henri, duc de Rohan, qui a fon article dans mon examen.

(e) Voyez le fécond chapitre de ce traité de politique , fe£>ion VII, au fommairc.

Examen de l'opinion , que connaître les intérêts des princes , c'eji connoître leurs

avions,

Aij .
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leurs, les affaires font fujettes à tant de variations, la plupart

des événemens arrivent par des voyes fi fingulieres;, & dépen—#

dent de caufes fi imperceptibles ou fi éloignées, qu il eft bien*

difficile de les prévoir. La variété extrême des mouvemens Se

des intérêts humains efl prefque infinie, car comme elle n'a

point d'autres bornes que tous les faits poffibles qui font en effet

fans nombre , les fyftêmes de politique les mieux concertés dif-

paroiffent quelquefois devant une circonftance non prévue, ou

regardée comme indifférente.

Il n'eft donc pas toujours fur de fe déterminer par imitation;

Les mêmes moyens qui fervent à l'élévation d'un homme, cau-

fent fouvent la perte inévitable d'un autre (/). L'exemple de ce

qui fe pratique avec fuccès par une nation , efl quelquefois un

mauvais principe pour le gouvernement d'une autre , &: il s'en

faut bien qu'on puiffe toujours conclure du paflé à l'avenir. De
tous les partis qu'on peut prendre , il n'en efl point qui n'ait

deux faces, & des exemples qui favorifent fune & l'autre. La

même voye qui fauve l'état , prife dans certaines circonflanees,

le perdroit dans d'autres i le même confeil produit quelquefois

des effets différens , & deux confeils différens opèrent fouvent

le même effet, eu égard aux diverfes conjondures. Ladidature

perpétuelle ufurpée, quiavoitheureufement réuffi àSylla, coûta

la vie à Céfar. La foi violée ruina Carthage {g), & la parole

religieufement gardée , Sagonte {k).

Ciuclques anciens (z) ô<r quelques modernes, ont examiné

(f) Hic crucem fceleris pretium. tulit ,' hic diadema. Juvenal.

(g) Voyezl'introduûion, chap. II, fed. VIII , au fommaire : Troi/ieme guerre punL
^iie , &fin de Carthage.

{h) Sagonte , placée dans le royaume de Valence , près de t endroit où eft aujourd'hui
Morviedo , étoit alliée de Rome. Afliégée par Annibal , & point fecourue de Rome ;

elle fut prife l'an n4 de la fondation de Rome , après on iié^e de ùx mois, facccagée>& détruite. V^cyyeiPlutar, in Annibal,

{i) Ariftoce ôc autres.
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s'il y avoir une fcience politique, & la plupart ont décidé que
non , parce que la politique n'a aucune règle certaine , & que
tout ce qui la concerne dépend le plus fouvent des circonftan-

ces, quelquefois du caprice, & encore plus des intérêts & des

convenances. Ce qui eft bon dans un lieu, (ont-ils dit), ne vaut

rien dans un autre ; ce qui conferve un état, en ruine un autre}

& ce qui eft utile en un tcms eft nuiiible dans un autre.

Cela eft vrai, fi nous confidérons les chofes particulières}

mais la politique a des maximes générales qui font bonnes, en

tout tems, en tout lieu , & pour toutes fortes d'états. Telles font

celles-ci , i°. Les magiftrats doivent avoir foin du bien public.

z°. Les fujets les plus puiflans doivent obéir aux loix.
5°. Il ne

faut pas que le nombre des étrangers furpafte celui des citoyens.

4°. Il ne faut pas que les citoyens faflent de la guerre leur uni-

que occupation ,• & mille autres maximes.

Qu'on ne dife pas qu'établir des règles générales pour être

obfervées de tous les peuples &c dans toutes les occafions , ce

feroit vouloir donner une même forme à deux natures contrai-

res , & ranger deux qualités différentes fous une même mefure.

La politique a des maximes générales pour chaque forme de

gouvernement} elle en a pour fariftocratie & pour la démocra*

tie, comme pour la monarchie} &les chefs des républiques fe

. fervent des leurs aufli fûrement que les rois employcnt celles qui

leur font propres.

La politique peut bicn-«cre confidérée , à certains égards,
comme une fcience conjcdurale ainfi que la médecine } mais la

plupart de fes maximes ont une certitude qui approche de la

démonftration } & dans les chofes mêmes les plus problématv-

ques, l'obfcurité vient plutôt de la difficulté de l'application ,

de l'ignorance des circonftances, ou du peu d'attention qu'on

y fait, que de rimpoifibilitc abfolue d'établir une règle fûre. La
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politique a des maximes générales qui font dans les affaires , ce

que les principes de la métaphyfique'font dans les fciences. Si

les intérêts des états varient félon les conjondures , les princi-

pes généraux fur lefquels on doit raifonner ne varient point.

Quoique la fcène du monde change prefque à tous momens ,

les mêmes événemens y reviennent pour être , fî j'ofe m'expli-

quer ainiî , repréfentés par de nouveaux adeurs. Les mêmes

caufes produifent alTez fouvent les mêmes effets , les mêmes

conduites amènent fréquemment les mêmes accidens
-,
& fi les

conjondures y mettent des différences , la politique fait & re-

marquer ces différences , &c les faire fervir à fes deffeins.

Le fagepeut aller à tout vent {k). Un pilote habile maîtrife

les vents & les force en quelque façon de le conduire à fon ter-

me. Supérieur à tous les événemens, un prince fage les prévoie

& fait fervir les moins favorables à fes deffeins. Il n'eft point de

circonftance heureufe qu'un prince malhabile nepuiffe tourner

contre lui , & il n'en eft point de malheureufe qu'un grand po-

litique ne puiffe fe rendre favorable. Un prince habile n'a pas

une manière unique de gouverner. Les circonflances détermi-

nent l'ufage qu'il fait de fes lumières. Tantôt doux , tantôt fe-

vère , quelquefois caché , fouvent ouvert, il connoît le carac-

tère des hommes qui l'environnent ,
il démêle leurs pafïions , il

emploie leurs talens, il parle à chaque homme , pour ainfî dire,

la langue qui lui eft propre. Un politique qui a étudié l'hiftoire,

connoît forigine des monarchies , leur progrès , leur décadence ,

les mœurs & les coutumes des peuples , il fait quelles ont été

les caufes du bonheur & du malheur public , il femble être de

tous les pays , avoir vécu dans tous les âges, avoir affifté à tous

les confeils. Il a appris les motifs qui déterminent ordinairement

ies hommes, & il n'ignore pas que ces mêmes hommes, fouvent

[k) Sapiens vento henè nayigat omuL
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très-fins & très-adroits , agifTent quelquefois par caprice & par

paffion ,
& n'agiflent fouvent que pour agir , fans avoir aucune

vue particulière.

Il y a bien des tours , des détours , de faux fignaux, des dé-

marches myftérieufes dans les matières d'état. L'utilité ^ie la

politique confifte , d'un côté , à découvrir dans les affaires ce

point prefque toujours difficile à appercevoir j Se de l'autre , à

nous déterminer fur des principes généraux appliqués aux cir-

conftances particulières où nous nous trouvons j mais la plupart

des préceptes politiques font fi abftraits , que fi des talens na-

turels ou acquis ne mettent en état de les appliquer , ils font

prefque toujours ftériles. ^
La raifon d'état a les mêmes règles que la politique dont elle

DfcUndeu
cft une partie. Comme tout le monde parle de la politique , tout Sra/,î'''îort

le monde parle de la raifon d'état. La raifon d'état l'a voulu Ifl'fJuïnlSi'

ainfi, dit-on. Cela s'eftfait par raifon d'état. Il a fallu obéir à la

raifon d'état. La raifon d'état n'a pas permis d'agir autrement.

Dans l'art de gouverner les peuples , il y a toujours eu des

raifons inconnues au vulgaire , fans lefquelles les états ne pour-
roient conferver leur forme , ni acquérir le degré de bonté où

elle peut être portée. C'eft ce fecret de la domination, que Ta-

cite appelle le droit de lafouveraineté ù les fecrets du gouverne^
ment (/) , c'cft-à-dire , certaines loix , & des moyens fecrets éta-

blis pour la durée & pour la félicité des empires.

La raifon d^tat n'efl, pour le dire en un mot, que la raifon'

d'intérêt. C'cfl un certain égard politique que l'on doit avoir

dans toutes les affaires publiques , & qui doit tendre uniquement

àlaconfervation, à l'augmentation , à la félicité de l'état, à quoi
on doit employer les moyens les plus faciles & les plus prompts.

Elle eft fondée fur l'intérêt public qui contraint quelquefois

(/j Jut Dominationis & arcanaimperii. Tacit. annal, Ub. I & II.
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de donner atteinte aux loix & de faire fléchir les règles, parce

qu'à certains égards, les hommes font infenfés, méchans & pa-

reffeux, & que de la même manière que la néceiîîté les rend in-

duftrieux , la police de l'état doit les faire agir comme s'ils croient

fages.& gens de bien. La politique ne change pas les cœurs ,

mais elle met à profit lespafîions.

La raifon d'état doit être employée non comme la règle de

Poîycléte (m) qui demeure toujours droite & inflexible j mais

comme la règle Lefbiennc (n) qui" plie facilement & qui s'ac-

commode à toutes fortes d'ouvrages. La première de ces règles

ne fauroit être de quelque ufage que dans une forme parfaite de

gouvernement , &: il n'y efini point fur la terre.' La police des

hommes, imparfaite comme elle eft, ne peut fe pafTer de la fé-

conde. Le? fouverains ont devant Dieu , comme devant les

hommes , des règles de conduite qui ne fontpas les mêmes que

celles des particuliers^ elles font d'un ordre plus élevé. La raifon

d'état commande impérieufement aux fouverains eux-mêmes ;

^ comme elle eft d'un ordre fupérieur à toutes les raifons parti-

culières, & qu'elle fe rapporte au bien public, ils doivent fuivre

la loi qu'elle leur impofe. Son but & fon unique fin doivent être

le bien public ou le falut de la république (o). «La raifon d'état

ne doit tendre , comme la politique dont elle fait partie, qu'à

établir, àconferver, ou à augmenter l'état 3 elle n'eft, à pro-

prement parler, qu'un moyen de procurer l'avantage du peu-,

pie , ou de détourner les malheurs dont il eft meoacé.

(m) Célèbre Statuaire qui vivoit vers la 107e Olympiade > &dont lechef-d'œuvrefuC

fon Doryphore (on appelloit ainfi les gardes des rois de Perfe) ou il rencontra û heu-
reufement toutes les proportions du corps humain , qu'elle fut appellée la Régie , de que

touslesfculpteurs venoientde toutes parts pourfc former en voyant cette ftatue j une idée

de ce qu'ils avoient à faire pour exceller dans leur ait. Poîycléte palTe pour avoir porté à la

perfeûion rartdelafculprure ; &Phidias> pourTavoir le premier mis en honneur.

(n) Les architeftesLesbiens dont parle Ariftote, accommodoient la règle aux pierres.

{0) Salus popu^ifupnma lex
ejlo. Ciçer, de legib. ti. 8.

Comme
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Comme les Icgiflaceurs ne doivent conudérer que Tavancage

que le plus grand nombre des citoyens peut tirer de leurs loix ,

& qu'ils ne doivent avoir aucun égard au dommage qu'en peu-

vent recevoir quelques particuliers, la raifon d'état ne fauroit

être accommodée au droit commun. Elle engage dans bien des

démarches qui ne paroîtroient pas fort juftcs , à les examiner fur

les règles ordinaires, mais qui le font en- effet & qui le paroiiTent

auflî, lorfqu'on les rapproche de leur objet. Le prince eft la loi

vivante de fon état , il eft la perfoiyie publique qui repréfente

toute la majefté de l'empire, &: il lui eft permis de fe détourner

quelquefois de la raîfon particulière, pourconferver la générale

dans laquelle réfident la grandeur, la force, la fortune publi-

que. Plus les particuliers font attachés à leurs intérêts perfon-

nels, plus les princes doivent l'être à ceux du public. Plus les

particuliers ont d'ardeur pour tout ce qui leur eft avantageux ,

plus les princes doivent en avoir pour le falutde l'état. Plus les

particuliers forment des raifonnemens en leur faveur fur l'équité

naturelle & fur le droit civil , plus les priuces doivent confulter

les principes de gouvernement.
La raifon d'état qui a fon but, aauflifes bornes j elle doit ten-

dre à l'un fans jamais palfer fautre. Comme on ne doit jamais
•

appeller raifon ce qui eft tout-à-fait oppofé à la raifon , &qui ,

loin d'en fuivre les règles , s'en éloigne abfolument ,
on ne doit

pas non plus appeller raifon d'état, ce qiii,
loin de conferveç

l'état , le trouble , l'ébranlé , le ruine. Les princes peuvent légi-

timement fuivre la loi que leur impofe la raifon d'état, pourvu

que ce foit, i°. pour lanéceflitc ou au moins pour l'utilité pu-

blique, & pour une utilité évidente &: confîdérable. 2°. Pour

confcrver ce qu'ils pofledcnt juftement & non pour s'agrandir j

pour fe mettre à couvert de quelque infulte & non pour en faire,

Partie FL S
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3°. Qu^ilsne donnent à la raifon d'état que la jufte étendue que

peut avoir le politique.
• •

iv.
, Ceft dans la morale , expliquée comme nous l'avorfs fait

De la moral»
>• r -r^^

reîîr di'fférë
ailleurs (/?), quil faut puiler une politique fublime. Jamais un

dcutesf&com- politique chrétien n'approuvera la fentence du Sénat de Perfe -

"es" d'ord e "d« quc la feulc volonté du fouverain cft la règle de toute juftice ,

lie es différeiu de ^i ccttc patole que les juges diioient toutes les rois qu ils lui par-

kii^S'''^" loient: Seigneur , s'il vous plaît , il
efl juftc. C^i'une fede

extravagante de philofophas [q) ait entrepris de détruire toute

providence & toute juftice j que des orateurs (r) ayent fait un

ufage criminel de leur éloquence , en l'employant à détruire la

Juftice aufli-bien qu'à l'établir j que des écrivains ayent confondu

le jufte & l'utile (^)i que des politiques aufïi impies que mal

habiles (r), difent tant qu'ils voudront , que la juftice &: la po^

litique ne peuvent guères s'allier , qu'il n'y a d'autre droit que ce-

lui de la force ; qu'une exade probité jetteroit fouvent un prince

dans de grands embarras, & que l'intérêt de l'état doit toujours

être la règle & le mobile du gouvernement, abftradion faite de

toute juftice. Qu'ils ajoutent, s'ils l'ofent, que pourvu qu'on

arrive à fa fin , il importe peu par quels moyens on y parvienne >

que tous les chemins qui conduifent au trône ou qui reculent la

frontière d'un état, font beaux, & qu'il importe peu fi l'on plante

les nouvelles bornes en plein jour & les armes à la main , ou fi

l'on arrache les anciennes pendant la nuit. Sera-ce faire autre

{p) Dans l'idée générale de la Science du gouvernement} qui cjl à la tête de l'introi

duiîion.

{q) L'Epicurienne.

(r) Carnéadc le Cyrénéen, dont Cicerondifoît qu'il n'avoit jamais rien foutcnu fiini

leprouver, & qu'il n'avoit jamais rien attaqué fans Je détruire. Cicer.deOrat. lih. IL

{s) Strabon > d'ailleurs eftimable , dit que tout ce qui eft utile au fouverain eft jufle»

Simonide dit que la juftice eft un art pour s'emparer du bien d'autrui, & que cela efll

Ipiiîblc à qui peut le faire avec adrcfTe.

(OHobbcj, Machiavel, Spiûolj^
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chofe que confondre les conqiicrans & lés voleurs , les ufurpa-

tiens & les conquêtes , les bonnes & les rnauvaifes adions, lei

chofes permifes & défendues, la gloire èc Tinfamie ?

La raifon d'état peut être gardée , fans qu'il en réfulte la 'tnèifi-

dre injufticej on ne peut.même bien gouverner, ii l'on n obfervfe

la jufticej & il n'y a d'état heureux que celui dont les borncsfoht

• la juftice. Développons ces idées.

Fondée fur l'exiftence & la focialité des êtres raifonnables
,

& non fur des difpofitions oirdes volontés ipârticulieres de cé^

«très, la jufticé eft indépendante des loix humaines. La plupart
des vertus n'ont que des rapports particuliers y mais la juftice a

un rapport général: elle regarde l'hoîiime en lui-même, elle le

regarde par rapport à tous les hommes; toutes les nations doi-

vent l'obferver rèligieufement •,
elle eftaufli àncienrie qtie le

monde , & ne finira qu'avec lui. Ouicônqucla viole ne doit pas

feulement être régardé coi©rhe un rhéeharit j mais comme un

monftre ennemi de la fociété , 8r comme un perturbateur du re-

pos de toutes les nations (u). Sans la juftice, pour lé dire eh tin

mot , dans les termes d'un Père de l'églife , le^ royaumes hë'fë-^

roient que des retraites de brigànds^(oc). Le gouvcri-rement

qui n'a pas la juftice pour règle , eft une belle épéè dans la main

d'un furieux. Les penfées d'un fage deviennent le crime d uii

forcené j &: ce que les légiflateurs & les philofophes politiques

ont imaginé co^ime Un bien général, eft enfiployé à la ruine dei

hommes
{y)-. (ioqi'..'

.

(u) Propter illudquodjam viilgofenhatur, ttmpuhikam regijine îkjutid'nonjpoffi,
hojic proinde quctjlionem difcutiendam 3 enodandam ejje , adfenfus eJlSàpio; rv/pon-

ditque nihil e£e qiiopojfent lonsiùs progredi , niji effet confirmatum. , non modà

fdljfum effe
illud

injuria
non pojfe , .Jed hoc yerijpmum Jinefummâ jujiitiâ rempubli"

cam tegi non
pojje. Gicer. lib. II. cip. XXI.

(X ) Remotd itdqàe jujîitiâ , quidfunt régna , nif. magna lâtr&tiHiâ ? S. Adg. lib. l^l
decivït. Dei. cap.lV. ^

.

"

v'

(y')
A l'dtcafion de rindilte des Corfcs ,

fiittin éitâe Créqui , fous ÂTriahçife VII ^

le nonce Bonellià Madrid fit undifcours au paj>c pow fsllJrclaguerrti II Friûc'c.' Dom

BiJ



La bonne foi eft le fondement des focictés liumaînes i comme
la perfidie en eft la ruine. Quand il n y auroic ni juftice fur la

terre, ni divinité au ciel , les hommes devroient être vertueux,

puifque la vertu les unit ôr leur eft abfolument néceflaire pour
leur confervation , & que le crime ne peut que les rendre infor-

tunés & les détruire. Rien ne conferve les états dans une union

plus étroite que la fidélité. Cette fidélité eft le fondement de .

toute négociation & de tout commerce. Ce n'eft que par-là que
iious tenons les uns aux autres. Si la bonne foi eft refpedée de

tous les partis, il n'y a rien à rifquer pour elle j mais fi elle a

affaire à des gens dont la probité eft douteufe & dont les paroles

ne font pas fûres , on doit prendre fes précautions. Il faut que ,

même pour fes intérêts , le politique foit vertueux ; mais il faut

auiïî que fa vertu foit une vertu éclairée & prudente , qui ne foiç

le jouet ni de l'impofture ni de la furprife.

La vérité que je veux établir ici paroîtra avec plus d^éclat , fi-

Ton entre dans les vues que la religion infpire. Les libertins di-

ront que ce n'eft pas raifonner que d'introduire dans la politique

les maximes de la religion j mais je ne parle pas de la religion ré-

vélée , je ne parle que de ce refped de la divinité qui eft fondée

fur la raifon , je n'adrnets ici que les principes qui fe tirent de la

religion naturelle. Je dis que la religion eft le fondement de toute

bonne politique &le foutien le plus folide des états j & que c'eft

elle qui fait obéir les fujets à leurs fouverains , qui infpire aux

enfans le refped pour leurs pères , qui entretient l'amitié entre

les citoyens, & qui les oblige de fe rendre juftice les uns au»

autres. •

Eftevan de Gamarre y répondit dans les principes àe la religion & de la vraie politique
que ceux du nonce renverfoient , que la félicité & la grandeur de la maifon d'Autriche
confiftoient dans la paix qu'elle deflroit avoir avec la France , & non pas par le moyen
dufang & des larmes que tant de familles chreÙW/l^S yerfinient f J^ Us dejfems^
S'^i^TençomroUat lefucus Qu'ilfouhaitoit, . ,, . , ,. . -v -
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La religion &c la juftice du prince doivent être les fondemens

principaux de fes loix. Elles feront reçues avec vénération &
obfervces avec cxaditude, s'il a rempli de bonne heure le cœur

des peuples des grands principes de la religion , s'il leur a fait

voir que la juftice anime feule fes actions, ii enfin il a convaincu

fes fujets qu'il rapporte toutes fes adions au bien public. Mais fi

les loijc du prince n'ont pas ce fondement , les contraventions

fréquentes leur porteront chaque jour une atteinte nouvelle. La

crainte feule des peines ne fait fouvent que rendre les hommes

plus jnduftricux à les éluder, & à chercher les moyens de com-

mettre des injuftices fans être découverts.

Lapolidque qui manque à la foi donnée, nuit autant à foa

gouvernement, que celle qui lui eft fidèle le rend utile & heu-

reux. Un mauvais prince eft toujours fufpc£t , du côté de la

probité, à tous les fouverains. Ses voifins aiment mieux une

guerre ouverte avec lui , qu'une paix mal afTurée. Ils troublent

fon repos, parce que le leur feroitexpofé. La mauvaife opinion

qu'il
a donnée de fa foi ne laifle lieu à aucun Traité , parce que

fes ennemis ne croient pouvoir ni fe fier à fes paroles , ni s'afTu-:

rer en fes traités.

On ne gagne rien à mentir, finon de n être pas cru quand on

Idit vrai ; Se delà on doit tirer cette conféquence , qu'il faut

être homme de bien par intérêt, quand on ne leferoitpas par

inclination, puifque le mal eft auilî peu utile que peu honnête y

<jue la première tromperie exclut d'ordinaire la féconde, &c que
ia confiance étant une fois perdue, il n'eftplus pa|ïible de nuire

ni de profiter à perfonne. C'eft ce qui a fait dire à un homme de

beaucoup d'efprit ( :( ) , qu'il eft difficile de,juger fi un procédé
franc & fincere eft un effet de la probité ou de l'habileté.

Tout ce que je viens de dire eft inconteftable , &: il ne reflQ

1^ 2 ) Le duc delà Rgchefoucault.
'
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qu'à oblerver que je ne parle point ici d'une juftlce relative aux

particuliers, mais de la juftice entendue relativement aux érats.

Après avoir dit {a) que la politique eft la partie principale dé

la morale , diftinguons-les, pour voir en quoi la politique diffère

de la morale proprement dite. Ceft un précepte de morale de

£c connoître foi-même, c'en eft un de politique deconnoître les

autres , & de profiter de cette connoilfancc pour fes intérêts.

La morale des princes & celle des particuliers n eft ni ne peut

être la même. Il ne feroit pas aifé d'afïigner pour les uns & pour
les autres, félonies diverfes occaftons, les différens poinnftd'oii

la vertu ne peut fortir fans ceffer d'être une vertu , pour com-

mencer à être un vice
',
mais fi l'on ne peut fixer les bornes que

la morale prefcrit aux fouverains & aux fujets , il ne fera pas

inutile de la rapprocher de la politique , pour faire remarquer

qu'elle laiffe un grand intervalle entre la conduite des uns ôc

celle des autres.

• La morale proprement dite , n'eft fouvent feparée de la poli-

tique que par fes préjugés ',
tandis que celle-ci fe faifant un de-

voir de confidérer la nature des hommes telle qu elle eft , croit

qu'il eft fage de tolérer certains abus qui en préviennent de plus

grands ',
l'autre dédaigne quelquefois par orgueil de fe prêter à

la foibleffe des hommes qu'elle veut corriger. Elle ne les confi-

dere que tels quelle s'imagine qu'ils devroientêtre , & leur pro-

pofe une perfection à laquelle il ne leur eft pas poffible d'attein-

dre; mais il fera aifé de les réunir , dès que l'une & l'autre ne fé

propoferont^e la plus grande utilité du genre humain.

L'intérêt qui eft le lien des fociétés civiles, ne peut être le liéiî

de la fociété de tous les hommes , parce qu'étant particulier,

comme il eft de fa nature, il ne peut unir que des fociétés parti-

culières , & alfemble moins qu'il ne divife la fociété générale.

(/z) Dans l'idce générale de 1/ Science du gouvernement.
'
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Les Lacédémoniens défendoient autrefois , ôc les Japonois

défendent aujourd'hui l'entrée de leurs pays aux étrangers. Le

Paraguay eft fermé aux autres nations j & l'efpagne interdit l'en-

trée de fes états au nouveau monde , aux autres peuples. Le

Danemarck a des pays dont le commerce eft interdit aux autres

nations , & cette Couronne l'a nommément interdit aux Napo-
litains , par le traité de commerce que les rois de Naples
& de Danemarck firent enfemble en 1748. Qu'on dife tant

qu'on voudra , que défendre l'entrée d'un pays aux étrangers ,

c'eft fayre profeffion ouverte d'ignorer les droits d(irhofpitalité,

droits fondés fur la nature , confacrés par toutes les religions ,

établis pour l'honneur de l'humanité àc pour les irttérêts de toutes

les fociétés. Ceux qui font cette objedion , appliquent mal-à-

propos aux fouverainetés une objedion qui r^'eft bonne que

quand elle eft faite à des particuliers.

On ne fauroit,douter que l'établifTement des fociétés, en im-

pofantde nouveaux devoirs aux hommes , n'ait fait naître aufli

de nouvelles vertus & de nouveaux vices qui étoient inconnus

dans l'égalité de l'état naturel j mais les uns &: les autres ne regar-

dent que les citoyens, puifque lesfouverains, en réunifiant tous

les droits de leur nation, font reftés entr'eux dans une égalité

parfaite.
Ce qu'on appelle avec raifon d'un nom odieux , dans

un particulier qui ne doit veiller que félon certaines règles fur fa

fortune domeftique , devient quelquefois innocent&même loua*

ble dans un fouverain. Ces chofes en effet , ne fontpoint criminel-

les en elles-mêmes,ellesne le font que par rapport à la conftitution

particulière des fociétés civiles dont elles dérangent l'harmonie.

De ce qu'un roi naît citoyen du monde, il ne s'enfuit pas que
fes devoirs foient les mêmes que ceux de fon fujet qui naît ci-

toyen d'un état particulier , & qu'il doive fes foins au bonheur

jdu monde entier , comme l'autre doit les fiens à la fociété dont
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il eft membre. Le citoyen appartient tout entier à fa républi-

que j héritier de la protection qu'en recevoient fes pères & de

leurs engagemens , il eft vendu par le contrat primitif à la fo-

ciité ; fes biens &fa vie font à elle. Le prince au contraire , par

ce même contrat qu'il a paflé avec fes fujets & qui a changé la

nature de la fituation Se des devoirs des hommes, s'eft féparé

des autres nations j en fe chargeant de travailler au bonheur du

peuple qui lui a remis tous fes droits , il a perdu fa qualité de

citoyen du monde.

Dans cetét^t même d'égalité dont les hommes jouiflbieat avant

la promulgation des loix^ ils ctoient refferrés entre des bornes

plus étroites qutnelefont aujourd'hui lesTouver^ns. Il exiftoic

par rapport aux premiers un bien réel qui devoir être leur fin.

Ce bien étoit l'qrdre de la fociété humaine , & ils ne pouvoienc
s'en écarter en défendant leurs droits naturels, fans pécher con-

tre les loix naturelles, c'eft-à-dire, contre les lumières de cette

raifon qui leur crioit que l'homme ne peut fe lufïire à lui-mêmej

Depuis la naiifance des fociétés, il n'en eft plus ainii à Tégard
des états , iln'exifte point pour eux un bien général qui doive

être leur objet ; l'idée de la fociété générale des hommes n'eft

alors qu'une chimère , &: la raifon n'exige point qu'ils y facrifieni!

leurs avarîtages particuliers.

Comme la morale a quelquefois voulu affervir à la même

règle les fouverains & leurs fujets , elle a aufli quelquefois pré^

tendu établir dans la fociété générale les mêmes principes d'or-

dre que dans les fociétés particulières j mais on connoîtra aifé,

ment les erreurs de fa théorie , fi l'on fait attention que fes pré-

ceptes, quand on pourroit les réduire en pratique , bien loin de

perfedionner la fociété générale, la ruineroient, en détruifant

les fondemens des fociétés particulières.

Piu5 on méditera fur le$ caufes du bonheur de la fociété gê-

né raie ,
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nérale , plus on fera convaincu qu'il réfulte du luftrc & du

bonheur des fociétés particulières. La convention qui a fait per-

dre aux fouverains la qualité de citoyens du monde, n'eft donc

pas contraire au bien général des hommes. Ainfî que la focictc

générale des ammaux n'eft point altérée par cet inftin6t qui les

arme les uns contre les autres, & qu'elle fleurit au contraire p'ar

les foins avec lefquels une efpece travaille à fa confervation aux

dépens des autres, de même l'harmonie de la fociété générale

des hommes naît des efforts que chaque fociété fait en particulier

pour fe pcrfedionner, & non pas d'une union qui eft incompa-
tible avec notre nature, &que la morale ne peut vouloir établir,

entre les fociétés particulières , qu'en fe propofant un defTein

chimérique.

Ces principes font d'autant plus certains , qu'ils font puifés

dans les préceptes de la religion même , à qui le bonheur de la

fociété générale ne doit pas être moinj cher que celui- des fociétés

particulières.
Elle prefcrit cependant des règles différentes de

conduite aux citoyens &: aux états. Ceux-ci peuvent être enne-

mis^ les autres ne peuvent jamais l'être j le pardon des injures

leur eft au contraire ordonné, parce que l'ordre d'une fociété

p'articuliere naît de l'union des citoyens. Si celui de la fociété

générale dépendoit de même de l'union des états particuliers ,

la guerre leur feroit interdite , &: il ne leur feroit point permis de

méditer mutuellement leur ruine.

Les conféquenccs qu'on peut tirer de ces réflexions, mettent

à couvert de nos reproches la mémoire de plufieurs grands prin-

ces , mais elles noteront jamais tout frein. De ce que l'ordre de

la fociété générale réfulte du luftre & de la pcrfedion des focié-

tés particulières , il ne fuit point qu'un prince puifle fe hvrer à

toute fon ambition. Comme avant la naiflance des loix, iln'é-

toit pas permis d'en avancer l'écabliflcment par des violences ,

Fanic FL C
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la politique d'un prince n eft jufte aujourd'hui qu'autant, qu'il

travaille à fa fortune , fans s'écarter de ces principes généraux
dont la ruine lui devicndrsit à lui-même funefte. On voit parla

combien il faut refpeder le droit des gens, qui n'cft facré, que

parce qu'étant utile à la fociété générale , il contribue néccffai-

rement au luftre & à la fureté des états particuliers. Le falut du
*

peuple peut être la loi fuprême d'un fouverain j mais ce n eft que
dans des circonftances extraordinaires où la fociété difpenfe elle-

même fcs citoyens d'obéir à fes loix.

S'il eft dangereux pour un prince de vouloir toujours confor-

mer fa conduite aux règles que la morale prefcrit aux citoyen*|-

ilne feroit pas moins honteux pour lui qu'une certaine nobleffe

d'ame ne l'en rapprochât pas , autant que le bien de fon état le

lui permet , & que fa politique le tînt toujours dans ces circonf-

tances fâcheufes , qui ne laiifent çonnoître à un état d'autres loix

que celle de la néceflité.

«(T. En procurant l'avantage de l'état, la politique procure confé-

procure le bien qucmment Ic bonhcur des membres qui le compofent , de la
particulier , con- -•

_ . ,.

bien g^éS, i".
niême manière qu'un bon pilote , en fauvant le vaiffeau quM

fe" pro^Pofe*^r & gouverne, fauve les perfonnes^qui s'y trouvent embarquées. Ce
naître le bonheur qui n'cft pas Utile à l'eUkin, ne l'eft pas non plus à l'abeille ( difoit
public du malheur

•» •• ^ *

ÈuSerir"^"' Marc-Aurelc) pour faire entendre, que ce quin'eftpas utile a

la fociété, ne fauroit être véritablement utile à fes membres.

Ce n'eft pas le bonheur des particuliers pris feparément que
la politique fe propofe , c'eft le bien commun de l'état. Le gou-

. vernement des hommes ne fauroit avoir pour objet que le bien

général, au lieu que la providence de Dieu eft univerfelle (^).

Les loix les plus fages ne peuvent être commodes& utiles à

(
i

) La diftinaion qu'on tti€t ici entre ces mots général ic univerfelle-,
vient de ce

.q^e ce qui eft général regarde le plus grand nombre de particuliers,
ou tout le monde

en gros j aalieu que ce qui eft uniycrfçl rcsaide tous les particuliers ou tout ie monde ea
. V 4 • '

*!^«rf'*
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coût le monde , elles ne fauroient convenir ni à toutes les per-

fcnnes ni à tous les cas; mais les inconvéniens particuliers paroifr

fentpeu de chofeà un légiflateur occupé de vues plus étendues >

il futîit que la loi foit avantageufe au plus grand nombre. Tous

les grands exemples ont quelque chofc d'odieux , ils nuifenc aux

particuliers ; mais du tort qu'on leur fiait , naît le bien de la repu-

blique (c). Suivre la loi que le bien public impofc , c'eft moins

faire quelques petites injuftices, qu'en éviter de grandes; & le

mal fait à un particulier dans ces circonftanccs , eft moins un mal ,

politiquement parlant, que l'utilité qui en réfulte n'eft un bien.

La politique rend même quelquefois des particuliers malheu-

reux , afin que de leur malheur réfulte le bien commun. Tel eft

k cas de la punition d'un criminel , néccllaire à un exemple qui

doit détourner du crime les autres particuliers. Telle eft celui

d'une maifon que l'on abat pour garantir une ville du feu , ou

pour la mettre hors des infultes de l'ennemi. Tel celui du dégât .

qu'on fait dans une province , afin que les ennemis qui la veulent

envahir ne puifTent pas profiter des chofeà qu'on détruit. C'eft

ainfi qu'en ufe le commandant d'un vaiffeau battu de la tempête

& prêt à périr , lorfqu'il fait jetter dans la mer une partie de fa

charge pour fauver l'autre.

Un homme d'état doit tout faire céder aux grands objets. Les

facrifier à des minuties , ce fcroit imiter la fupcrftition des an-

ciens Egyptiens qui facrifioient des bœufs à une mouche érigée

en divinité.

Ajoutons que fi un prince doit faire le bonheur de la gêné- Vf.

ration quil gouvernq, ce neft pas aux dépens de celles qui lui
^if^^^^J"^^^

fuccedent , fcs Vues doivent embrafler tous les. ficelés. Ainfi
u';i^pjfiu;^^

(c) Habet aliquià ex iniquo omne magnum, exemplum quoi contràjingulosutilitate

publicâ rependitur. Tacit. annal, liv. XIV.
Nulla lexfatis commoia omnibus

eft
: id modo quxritur,Jî majoriparti & infum-»

mumprodejî'. Cacon dans Tice-Live> liv. XXXIV.

Cij
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qu'un légiiîateur ne peut faire fleurir les difFérens ordres des ci--

toyens , qu'en facriiîant en quelque forte leurs intérêts à l'avan-

tage de tout le corps de la fociété , de même un prince doit pré-

férer le bien général de l'état à celui des hommes qui vivent fous

fon règne , s'il veut travailler efficacement à leur bonheur. Dans

un royaume où chaque prince à fon tour ne fongeroit qu'aux in-

térêts préfens & perfonnclsde fesfujets, toutes les générations >

malgré tant de foins , y feroient aufîi malheureufes que le feroienc

les citoyens d'un état où les loix voudroient établir le même

degré de bonheur pour chaque homme en particulier.

VIT. Le cœur de l'homme eft fuict à l'inquiétude & à l'inconftance Z
Lis princes

' -^

faîir'àimc?" ur
commc fon

efprit aux mécontcntcmens & fon corps aux mala-

Es'ii™pcu- dies. Le peuple juge de tout fans connoifTance comme fans

l'amour de leurs lumicrcs, il cft aufli inconftaiit dans fcs jugcmens que dans fes
fujecs, ilsdoivenc

' o x

s'occuper unioue- Jclirs. Lcs Drinccs dolvcut tâcher de faire aimer leur gouverne-
ment au bonheur 1 D

Cïfer^des'rlïï- nicnt j mais s'ils ne peuvent fe concilier l'amour de leurs fujets,
mures du peuple, «i J • ' •

J 1 1 II'/*'
lorfMue ces mur- ils doivcnt S occupct uniqucment du bonheur pubhc , lans s cm"
««• barrafler des murmuïes du peuple, lorfque ces murmures foiit

injuftes. .

5, En moins de dix jours (fe difoit à lui-même un empereur

„ philofophe )
ceux qui te regardent préfentement comme une

„ bête féroce ou coiiime un fînge, te regarderont comme un

5, Dieu, fi tu fuis tes maximes & que tu cultives ta raifon „ (t/),

C'eft ainfî qu'un bon prince s'exhortoït à ne pas céder aux mur-

mures des peuples , toujours incapables de garder un jufte mi-

lieu dans les jugemens qu'ils font des adions des hommes & fur-

tout de celles des princes.

Lorfque le peuple de Paris alluma des feux pendant la mino-

rité de Louis XIV, pour marquer fa joie de la liberté du prince
de Condé , on dit que les fagots que les Pariliens brûloient étpient

(<i)'Miirc-Antonia, liv. IV, XYI,
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les reftes de ceux qu'ils avoient allumés quand ce prince fut arrêté*

Cromwel faifant fon entrée dans Londres, ne s'enivra pas des

applaudiflemens de la nation. Ce même peuple qui m*applaudit ^

(
dit-il à une perfonne qui l'en félicitoit), convenïroit fes accla-

mations en huéesfi Von me conduifoit au fupplice.

Cet ufurpateur pcnfoit jufte. On fait avec quelles marques
de tcndrcffe Charles II. fut accueilli par ce même peuple , qui

avoit vu tranquillement décapiter le père de ce prince , & qui

avoit tant maudit la royauté, f^oye:^ comme ce peuple m*aime ^

(dit le roi), ne croiroit-onpas que c*efl mafautefij'ai été abfent

Jî long-tems ?

Les Ruffes qui , peu de jours auparavant , avoient donné de

grandes démonftrations de joie , pour l'avènement du duc de

Curlande (^) à la régence de Ruflie , firent (/') des réjouiffances

publiques de fa difgrace.

Un homme plein de droiture & de fermeté (a dit Horace)
ne s'étonne ni des clameurs d'une populace injufte , ni des me-

naces d'un fier tyran. Il n'eft ébranlé ni par le vent du midi ,

quand d'un foufBe impétueux il bouleverfe les mers foumifes à

fon empire, ni par le redoutable courroux de Jupiter armé de

feux & de tonnerres. Le monde entier s'écrouleroit qu'il en fe-

roit frappé , mais non pas ému {g\ Ce beau portrait d'un.par-

(e) Le comte Biren.

(/") Dans le mois de Novembre 1740.

(^) Juftum ac tcnacem propofîti virnm >

Non civium ardor prava jubcntium >

Non vultus inftantis tyranni ,

Mente quatit folidâ , nequc auftct

Dux inquicti turbidus Adrix, *• "*
'

Nec fulminantis magna Jovis manus >

Si ftaâns illabatur orbis ,

Impavidum ferlent ruin*.

Uom, od. ni. lib. Ut
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ticulier vertueux & ferme doic honorer la per(onne d'un fouvc-

rain qui tâche de rendre fes peuples heureux.

^iii. Les anciens & les modernes fe rcuniflent à donner à la poli-

la poÊquc. File tiquc Ics plus ffrands cloches. Un ancien dit que les hommes ne
eft louée dans les >

, .
i i / •

tjiiues écritures,

peuvcnt acqucrir un talent plus eminent que x:elui de la poli-

tique ( k ).
Un fécond penfe que l'art de gouverner les humains

eft fupérieur
à tous les arts

(
z
).
Un troifîeme appelle la politique

la fcience royale, la vraie marque de rexcellence de famé {k ).

C'eft une maxime confelTée de tout le monde , que l'homme ne

fauroit avoir ni acquérir aucune vertu , ni fcience plus grande

que la politique, c'eft -à -dire, l'art de favoir gouverner une

grande multitude d'hommes (/). Les écrivains modernes ne

parlent pas de la politique moins magnifiquement. L'un la nom-

me la reine des fciences, la confidente des rois, la maitreffe des

arts & des fciences, la modératrice des adions humaines , la reine

de la vie , le génie des états , & la tutrice de leur liberté. Un
autre , l'art de tous les arts.

La fage politique eft tout auiîî facrée à fa manière , que la reli-

gion à la fienne. Elle eft louée par le S. Efprit , même dans les Gen-

tils. Le livre des Machabées en contient plufieurs preuves ( ni).

Il eft dit dans un endroit (/z), que les Romains, par leur

conféil & par leur patience , afTujettirent l'Efpagne avec les mi-

nes d'or & d'argent dont elle abondoit; que fans jamais rien pré-

cipiter , ces fages politiques, tout belliqueux qu'ils étoient,

croyoient avancer ou affermir leurs conquêtes, plus encore par

le confeil & par la patience , que par la force des armes. Il eft

(
k

) Vmute polidcâ prajlantiorem nullum homo affèquitur. Plutar. in Catone

majore.
*

(
i

) Sophocle dans fa tragédie de Phi!o£tetc.

( k) Ars regia ; & ailleurs, Afs ad aninampertinens. Platon.

(/) Plutarcjue fur Marc. Cftton,

(ot) I. Machab, YUl , 3,

(/?) Mugnier,
"
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marque dans un autre (o), que Tamitié des Romains ctoit fûre,

& que non contens d'affermir le repos de leurs alliés par leur

protedion qui ne manquoi|piamais , ils favoient les enrichir &
les agrandir, ce qui failoic defirer leur alliance à tout le monde»

On y trouve {p )• qu'ils
s'étendoicnt de proche en proche, fou-

mettant premièrement les royaumes voilin§, &: fe contcn'cant

de remplir de leur gloire lespàys éloignés. On y remarque (^),

qu'uniquement attentits au bien commun de leur patrie pour ré-

gler toutes leurs démarches & pour faire des chofcs dignes d'eux.,

ils tenoient confeil tous les jours fans divifîon &: fans jaloufîq.

On y voit enfin (r) qj.ie,
dans ces beaux tems de la république

Romaine , au milieu de tant de grandeur , on gardoit 1 égalité

& la modeflie convenables à un état populaire , & qu'on obéif-

foit au magiftrat annuel avec autant d'exaditude que dans la

monarchie la plus abfolue.

Dieu a bien foulu accorder aux Romains un fuccès prodi-

gieux 5 pour faire voir par l'exemple d'un fi grand &: fi puifTant

empire, de quelle utilité font les vertus civiles& politiques, lors

mêmes qu'elles font feparées de la vraie religion , & pour faire

comprendre par-là de quel prix elles deviennent , lorfque la

vraie religion les^reléve & les annoblit. Comme les petites chofes

augmentent par l'union , les grandes diminuent par fon con-

traire (
J

) , le peuple Romain vit tomber fa majefté & fa puif-

fance par le changement de l'ordre qu'un fage & habile politi-

que avoit introduit dans fon gouvernement. Ce peuple fut heu-

!;

» I. Machab. Vm, 12.

>) Ibid. 13.

{q) Ibid. 13 , j(f.

(r) Ibid. 14, \6.

{s) Coneordiâ parvce Tes crefcunt , difcordiâ maximet dilahuntur. SaHufl. La

paix, l'union & laconcordip font quclesplus petites chofes deviennent grandes & trcs-

confîdcrables
-,
au lieu que la guerre, la dcfunion, les querelles roincm & anéanùflcnt

ce qu'il y a de plus noble &; de plus élevé.
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reux tant qu'il afpira à la domination pas des voies d'honneur,
"^

& que pour y parvenir il obferva exadement la juftice &c les

loix. Il cefTa de l'être , lorfque n'éÉPt plus retenu par ce frein ,

il fe porta aux derniers excès d'injuftice , de violence , de cruauté,

ne. Former l'état, le conferver, l'auementer, ce font-là les trois
Divifiondesma- , .....
êiurer'^dans'ir^ objcts priucipaux

de la
politique.. Je-^iviferai ce traité en trois

corn^^fiçion

de

^hapitrCS.

'

H ^V

Le premier regardera le gouvernement par rapport au dedans

de l'état. J'y obferverai ce qu'il importe de pratiquer pour ren-

dre les peuples heureux.

: Le fécond expliquera le gouvernement par rapport au

dehors. J'y traiterai des principes pour rendre les états florillans ,

des règles pour conquérir, & des préceptes pour garder les

conquêtes.

Le troifieme difcutera les intérêts refpedifs des états qui par:

tagent la domination de l'europe.
•

M

.IITV .cî*ïbÉM .î fnf
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Du Gouvernement par rapport au - dedans de l'EtatT^

LES
Rois ne doîveiit pas prétendre à l'avantage de fe

j,e r-uiuté d

paflcr de coiifeils, ils peuvent nmplémentafpirer'à la gloire réïn'iii-mS^

de choifirles meiuéyrs dé ceux qu'on leur donne. G'e^Ma fagçflç uS'^""
^^"^

elle-même qui nous apprend queTe moyen de la trouver eft de .

la chercher dans ràfîbmblee des pqrfoi^
""''"'''" '^ " •"'^-"'*-'-

J*établiema demeure j ( dit-elle
) da^s Le

au milieu des 'délibérations facrées. \a).
Les hommes fagcs, qui ont '^anscioiite moins béfoin de confeil

\a) EgSppientia haluo
YIII. V. li.

Partie FI

in conjiiio , & èruditis interjum cogitationil>us. Prov. cap-'

D
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que les autres, en tirent d'ordinaire- une plus grande utilité.

Ils le paroiiTent principalement par le foin qu'ils ont de prendre

confeil {à). Une telle modeftie eft le fruit de la fageffe j & il

en faut avoir beaucoup pour fentir que ce qu'on en a ne fuffic

pas.

Il ne faudroit àun prince , pour le perdre, qu'une vaine con-

fiance en fes lumières, & elle feroit déjà une preuve qu'il fe fe-

roit égaré, fi elle l'avoir perfuadé qu'il n'a pas befoin de la fagefïe

des autres. On reconnoît l'infenfé à la fatisfadion qu'il a de lui-

même, 3^: à la perfuafion où il eft
qu'il ne fauroit rien faire que

de bien. Un prince qui n'a qu'une lumière médiocre eft tout

plein de fcs penfées ; & plus il eft borné, moins il eft docile. Il

croit toujours qu'on uïurpe fon autorité , quand on veut lui dé-

couvrir ce qu'il n'appcrçoit point. Il lui femble qu'en voulant lui

donner un confeil, on lui reproche de manquer de lumières,

& il s'ofFenfe comme d'une injure, ^de ce qu'on ne paroît pas

perfuadé qu'étant le maître il eft auili le plus éclairé (^).

De même qu'il n'y a jamai^teu" de pilote qui ait pu conduire

un vaifTeau fans le fecours de quelques perfonnes fubordonnées

à fes ordres, il n'y a jamais eu aufîi de fôuverain iqui ait pu por-

ter par fes feules forces tout le faix du gouvernement. Quelque

expérience qu'on , ait, l'efprit
de l'homme eft trop borné pour

voir tout par lui-même , û pour ïe déterminer toujours par la

meilleure de.plufîeurs raifons différentes. Les nations fauvages
•' '"• ont un confeil aiiffi bien que Içs peuples policés, ôc, les pirates

comine les corps qtie lajufticé unit & maintient. .

j^
- r- o^i^ .

Ce n'eft que par le confeil qu'on peut mettre de l'ordre ^ de

la fuite , de la ftabilité dans les affaires. Il eft fous le prince &

(a) VJLta fiuld reSid inaçulis ejus^jQui ai^em fapiens efi^
audit conjîlia. Ptov,

cap. XIi: v: i j,

{b) Ne
aliejKzfentenùx indigens yideretuTi in diyerfa ac détériora tranjîtat. Tacite

1. Xy, a»»U^v:;y u/.^a^j. îç\;}\\v.Ai
iihWi.- i> ,'> 5 u.

'
-

\J \\ UiV\^^
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dcpcndamment de lui comme la fource de Tordre public &: l'o-

rit^ine de ce qui fe fait avecTagefrc, au-dedans & au-dehors de

l'état. C'cft fur lui que le prince fe décharge de pludeurs foins
^

& c'cft par lui qu'il exécute ce qui a été rcfolu. C'eft par un con-
*

fcil fubfiftant que les innovations &: les furprifcs
font empêchées,

que les grandes maximes de l'état font confervées, que la con-

noiflance de fes véritables intérêts fe perpétue , & que la fuite

desafïaires commencées fe lie & s'entretient.

Il y a long-temsque les politiques ohtpbfé comme une maxi*-

me certaine, que les deux points fondamentaux, ou pour ainfî-

dire , les deux pôles fur lefquels roule le gouvernement des

états , font le confeil & la force. L'un n'eft pas moins néceffaire

pour diriger les cntreprifes, que l'autre pour les exécuter (û).

Si c'eft par les armes que les conquérans étendent & augmen-:
tent leur domination, ce n'eft que par la

fagefî'e de leur con-

duite , qu'ils peuvent aft'ermir leurs conquêtes & s'y maintenir.

Si lorfqu'on fe trouve en danger d'être attaqué par quelque puif-

fant ennemi , la force réfifte & peut garantir d'une invafion ,

bien fouvent une fage conduite prévient & détourne le mal donc

on eft menacé. Enfin fi la force vient quelquefois à
l'appui de la

politique &: en fait valoir les intérêts , la politique ne vient pas

moins utilement au fccours de la force , tempérant &: adoucif-

fafit ce qu'il y a ordinairement de dur &: d'injufte dans une
puif-

fance exceiïive.
' '-•

Sans ce concert du confeil & de la force , l'harmonie des états

ne fauroit long-tems fubfifterj mais à comparer ces deux chofes,

une puiflancc médiocre, conduite par un bon confeil, l'emporte
fur une puifTance exceflive mal dirigée.

^^
•-'

A la vérité , la puifTance infpire la crainte & tient dans la

foumiffion, mais ne voulant point d'obftacles, non plus que de

(4) VU conjîlu expers » mole mit
j[uâ. Horaç.

Dij
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bornes, elle dilTipe

& détruit tout ce qui lui réiîfle, jufqu'à for-

cer les volontés qu'elle ne peut plier parla perfuafioni auflî

traîne-t-elle fouvent après foi l'injullice , le crime , la fureur
,

&la dérolation. ......

La politique , au contraire , marchant avec moins d'éclat ,

& étant guidée par la juftice &:par la prudence, perfuade& con-

cilie les volontés , entretient les alliances contractées , en procure

de nouvelles , & recueille pour fruit de fes travaux la paix , le

repos , &: l'abondance. Ce qui eft principalement à remarquer ,

c'eft que la puifTance eft pall'agère , & que comme elle ne peut

pas aller à l'infini , elle a fes interruptions auiïi-bien que feS pé-

riodes d'accroiifement &c de diminution : au lieu que la politique

eft d'un ufage égal & continuel. 11 n'y a point de tems où elle ne

puifle être employée très-utilement, foit pour acquérir & con-

ferver, foit pour remédier & prévenir.

Cette maxime d'Euripide , rapportée par Polybe : Un bon

confeil vaut mieux qu*une puijfante armée [a] ^ eft vraie dans

le gouvernement général d'un état, comme dans le comman-

dement particulier d'une armée , où le nombre & la valeur ne

peuvent -rien fans le confeil.

C*ejilatête& non le bras qui gouverne toutparmi les mortels y

dit un ancien {b\

C'eft peu (
dit forateur romain

)
d'avoir de grandes armées

au-dehors , s'il n^ a un bon confeil au- dedans (c).

Les grands princes terminent plus d'affaires dans le cabinet
',

par les voies -de la prudence , que dans les batailles par la force

des armes 5 & Tibère écrivant à Germanicus fon neveu, fe van-

toit de ce qu'ayant été envoyé neuf fois en Allemagne par

(a) Mens unafapieni plurimàm vincit maniis.

.\b) Ulyire à Neoptolerae dans la tragédie de Philodiete de Sophocle,

(c) Paryx enimfunt res arma, nifi efi conJiUum iomi.
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'Augufte ,
il avoit fait plus de chofcs par de fages mefures , que

par la force des armes {a).

La nature diftribue des talens particuliers à tous les hommes, n.
/-

• 1' / Paragcdes af-

& même aux plus idiots. Il y a des elprits dune capacité me-
''j.'^f *^"!'|; '^^.

diocre, propres à défricher, à préparer, à entamer les affaires j ^Ll^
^'~'">

à frayer les chemins, & à ôter les difficultés qui font autour des

chofes. Le prince doit mettre ces efprits à tous les jours , & fe

décharger fur eux des plus grofïieres fonctions de la royauté II

en eft de plus élevés , dignes d'un emploi plus important ; ceux-ci

peuvent gouverner fous lui , & avec lui , dans des tems tran-

quilles.
Il eft enfin des efprits

du premier ordre qui font égale-

ment capables de gouverner dans les tems orageux & dans les

faifons tranquilles i ceux-là doivent avoir la plus noble part aux

delTcins du prince. Le point clTentiel eft de mettre chacun à la

pla'ce
où il eft propre, & deconnoître le rôle que la nature lui

a donné à jouer. Chaque efprit doit être employé félon fa por-

tée {è).

Il eft des affaires dont le prince doit prendre connoiffance

par lui-même. Il en eft d'autres de,moindre importance dont la

multitude l'accableroit, & le diftrairoit des objets eflcntiels j il

doit les laiffer expédier à fes miniftres. Il en eft' enfin qu'il doit

fe faire rapporter, ou pour les décider lui-même , ou pour les

faire examiner par fon confeil.
~

Le prince quia un grand nombre de miniftres, doit compofer
un confeil particuher de ceux dont l'habileté &c la fidélité ont

été éprouvées, pour ne porter qu'à ce confeil intime les affaires

importantes. Le fecret en fera mieux gardé, & le prince mieux

fervi.

Il doit préfider afTiducmeot à tous les confeils , non-feulement

(a) Plura conjîlio quàmyiperfecijfe. Tacit. annal, lib. II.

{b) PrincipU eji yirtus maxima , nojfefuos.

i
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parce que fa préfence infpire de l'attention à fes confeillers,

mais encore parce qu'il doit être la première intelligence defon

état. Les confeillers éclairent le prince , ils font la lumière qui

lui montre le chemin, mais c'cft à lui aie choifir &à y marcher.

Les princes habiles le font ; ceux qui ne le font pas , font dans

l'impuiflance de le faire. .

Les plus petits détails où le prince eft obligé de defcendre en

certaines occafîons, doivent être annoblis à fes yeux, parleur

liaifon avec le bien public i mais celui quifait partager à pro-
. pos les fondions de la fouveraineté , rend fon autorité plus agif^

fante, plus étendue, plus décilîve : au lieu que l'empreflement

indifcret d'un petit efprit à qui tout fait ombrage , ruine les af-

faires, &C ne fert qu'à mettre en évidence fa foiblelTe &fon in-

capacité. Le fouverain le plus capable de gouverner doit aflb.

cier à fes travaux des hommes de mérite, & fe. décharger fujr

eux d'un détail qui confume le tems &: qui ôte la liberté d'efprit

néceffaire pour les grandes chofes. Cette conduite produit deux

grands biens. Premièrement, elle éteint ou du moins elle amor-

tk l'envie , en partageant en quelque forte une puilTance qui

bleffe l'amour propre , quand on la voit réunie & concentrée

dans un feul hoitime , comme s'il avoit luifeul le mérite de tous

les autres. En fécond lieu, elle avance l'exécution des affaires

& les fait réuffir avec plus de fureté.

"Si un (.'rince
^^^ P^"^ doutct fi un princc capable de gouverner, & gou-

lues" tcr«"'dc vernant par fes propres lumières, eft plus à délirer pour les
Ces confeillers , , i

' • r r «^r '/Y*

fluç les fiemies. peuplcs , quc cclui qui le nant moms a les connoiuances, ne

fait rien que conformément à l'avis de fon confeil.

Le plus mauvais gouvernement eft fans doute celui du prince

qui, incapable de gouverner, eft il préfomptueux qu'il ne con-

fulte perfonne. Il eft certain aulîi que le gouvernement d'un

prince mal-habile, qui fuit moins fes propres lumières que celles
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de fon confeil , eft préférable à celui du prince qui , fans capa-

cité , fe conduit au gré de fes idées particulières. Mais le meil-

leur de tous eft le gouvernement du prince qui, avec les talens

néceffaires au manimcnt des affaires publiques , a la fagefle de

confulter fon confeil, & de ne rien faire fans en avoir pris les

avis. Le prince qui a le talent du gouvernement eft un grand
tréfor pour l'état , un bon confeil n'en eft pas un moindre , le

-
.

concours des deux en eft un ineftimable.

Un prince qui propofe une affaire dans fon confeil& qui defire i.v;

fîncérement qu'on lui dife la vérité , doit avoir une extrême at- Sj*"
^°" p'®?"

x / lentiment , au

tention à cacher fon propre fentiment à fes confeillers. Alors ils S'wyçKtS
lui difent le leur avec J)lus

de liberté. Au contraire, fî le fouve-

rain marque fon penchant, les flatteurs , toujours prêts à entrer

tlans fes pafTions, ne manquent pas d'appuyer fon opinion par
des raifons fpécieufes , & ceux qui feroient capables de donner

de bons confeils , font retenus par la crainte. Il y a peu de cour-

tifans qui aiment afTez le prince & qui foient affez courageux

pour s'expofer à lui déplaire en combattant fon goût. Le prince
ne doit donc pas dire fon avis, qu'il ne fâche ceux de fes con-

feillers. Tibère ayant dit qu'il donneroit fa voix dans le Sénat

fur une affaire , Pifon lui fît cette queftion : Dans quel rang

youle\-vous opiner? Si vous donne:^ votre avis lepremier ^ qu'au-

rai-]e a faire ^ fi ce ri
eft d'être de votrefentiment (û) ?

On peut douter s'il eft de la prudence de faire opiner d'abord v.

les plus puifTans & les plus habiles confeillers , afin que les moins Jequei doivent o-
*• * ^

^

•*
pilier les pcrfon-

confidérables & les moins capables foient déterminés au meil-
'ç^^J^l^SS!^

leur parti , ou s'il faut commencer par prendre les voix les moins

dignes d'attention , de peur que la liberté des avis ne foit retran-

chée par l'autorité des plus puifTans qui n'aiment pas à être con-

tredits.

(<t) Tacit. annal, liv, I.
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. Cette dernière eft fuivie en France dans les tribunaux de judi-

cature & même dans les confeils de guerre j mais j'eftimc que ,

dans les confeils des princes, l'ordre doit être réglé félon Icga-

Jicé ou l'inégalité qu'il y a entre les confeillers.

p
- S'ils font égaux en autorité , la prudence veut que les plus ha-

biles opinent les premiers, afin que les moins habiles profitent

des lumières des autres. Mais li le confeil eft compofé de grands

feigneurs & de gens de médiocre condition, il eft à propos que
ceux-ci difent leur avis les premiers, de peur que par complai-

5M?i^ . fance ou par crainte , ils ne foient entraînés à celui des plus

puiflans.
S3 I' t^.'l.

sii«f fûietsde L'ufage de la république de Venife & de celle de Gènes, eft

délibération doi- j j j _ rt • r '
\

vent être connus dc donner du tcms aux lenateurs pour exammer avec lom les

avant l'heure où afFaitcs qui doivcnt faire le fujet de leurs délibérations
-,
mais

ils délibèrent , & *
_

s'ils doivent tou- ^^^^ \^ plûpatt dcs ctats monarchiques , on difcourt des affaires ,
jours être connus L l 1 7 ~» '' f

d^tous
les con-

^j^^
^

^ ^^^^ ^^ j^^ approfondit.

Il eft utile que les matières foient propofées , au moins un

JQur avant que les rçfolutions foient
prifes. Premièrement ,

lorf-

qu'on délibère fans s'y être préparé , on voit rarement tous les

avantages & tous les inconvéniens des difFérens partis.
En fécond

lieu , l'homme d'état qui a dit fur le champ ce qui s'eft préfenté à

fon imagination , n'eft plus occupé que du foin de foutenir fon

opinion i ilne voit rien de ce qui pourroit l'obliger d'en chan-

ger, fon unique attention eft d'empêcher qu'on ne porte un ju-

gement peu favorable de l'opinion qu'il a embraflee.

J*excçpte dç la règle que j'établis ici, les affaires qui font de

nature à faire craindre qu'on ne cabale dans Tintervalle. ''-

Dans les affaires de conféquence , le prince ne doit pas fe

contenter de prendre dans fon confeil les avis de ceux qui le '

compofent,il doit en confulter quelques-uns feparément. Les ^

pioins çonfidérables flattés de la confiance du prince, parleront

plus
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plus naturellement en particulier. Les plus imporcans feront re-

tenus par la confidcracion du jugement que le prince portera

de kurs avis, après avoir entendu tous les raifonnemens qui

feront faits dans fon confeil.

On comprend que cette confultation particulière doit être

faite avec ceux du confeil qui entendent le mieux la matière que
le prince veut mettre en délibération ; mais il ne fera peut-être

pas inutile de dire que le prince doit connoître les mœurs de

chaque profcilion & le caradère propre de chaque confeiller.

De touttems, les républiques ont vu les gens de lettres hardis

dans lesconfeils, lâches dans les adionsj les gens de guerre au

contraire, circonfpeds dans les déhbérations , intrépides dans

les adions. L'ignorance de la guerre produit dans les uns cette

hardielTe aveugle , quand ils font loin du danger ; l'expérience

des armes qui préfente à
l'efprit

toutes les fuites d'un mauvais

confeil , enfante une fage modération dans les autres. Qui par-

loir avec plus de hardiefl'e que Démofthene & que Ciceron l

Qui agilToit avec moins de courage que ces deux grands hom-

mes ! L'un
prit la fuite dans une bataille qu'il

avoit confcillée i

l'autre fe tut à la vue d'une troupe de foldats , qui n'auroient ofé

l'interrompre , s'il eût ofé parler.

Il eft même des occafîons où le fecret étant important , le

prince ne doit pas manifefter fa réfolution à tous fes miniftres.

Il n'en doit faire part qu'à ceux qu'il charge de l'exécution de

fes ordres.

Partie VL
^ " '

• g
"
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's E C T I O N II.

Des Minijires du Prince.

^11^ ^^HOisiR un confeiller , c'eft lui donner la plus grande
Le prince a un K i r ' i

' /T ' T •

intérêt capital V^ Hiarque de confiance qu un homme punie recevoir. Les uns
d'être aflifté d'ex- ^ , ,

•
, i , ,

ceikns miniihes. confient Icur Dicn j les autres
,
leur honneur j quelques-uns ,

leurs perfonnes j quelques-autres , des gens qui leur font chers.

Celui qui fe choiiit un confeiller , confie toutes ces chofes à la

fois.

L'élévation des hommes fages eft l'augure le plus certain, &
de la félicité & de la crrandeur des états. Un fouverain ne fau-

roit donc trop s'appliquer à faire un choix auquel l'immortalité

de fon nom & le bonheur de fon peuple font attachés. Les bons

fujets attendent qu'on lés recherche, & les princes ne favcnc

gueres les aller chercher. Les mauvais au contraire font hardis ,

trompeurs , emprefles à s'infinuer & à plaire, adroits à dilfimuler,

prêts à tout faire pour contenter les paffions de celui qui règne.

L'occafîon offre quelquefois des miniftres aux princes. Pour

s'épargner les longueurs de la recherche & les difficultés du

choix , ils mettent en œuvre les inftrumens les plus proches , &
gardent par coutume ceux qu'ils n'avoient pris que par hazard.

Il eft même des princes qui, jaloux des grands hommes,
mettent leur politique à n'employer que des gens fans mérite ,

pour faire croire qu'eux-mêmes ils font capables de faire de

grandes chofes, fans le fecours des hommes habiles : fatisfadion

dangereufe & digne d'être chèrement payée I

Du choix des mauvais miniftres naifl'ent des inconvéniens

terribles. Quelque doux que foit un joug, il fe trouve toujours

des gens qui , foit orgueil , foit inquiétude , foit humeur, ne le
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portent pas volontiers. Nous fentons tous lanéceflité d'être gou-
vernés i mais nous nous foumettons avec peine au gouverne-

ment, &le peuple qui a naturellement de la répugnance à fouf-

frir celui des gens de bien (a), s'échappe à la licence des mur-

mures, & pafl'e jufqu'à la rébellion, quand il vit fous la loi des

méchans. Toutes les mauvaifes humeurs d'un état font mifes en

mouvement fous le gouvernement des mauvais miniftres.

Les bons miniftres font les yeux du prince. Toujours ouverts

& toujours veillans pour le falut du royaume , ils regardent en

mcme tems, devant, derrière , à droite & à gauche , ils font la

gloire du prince & la félicité des peuples. Les mauvais font la

honte de l'un &ledéferpoir des autres.

Les princes qui ont paffé de l'exil au trône, ont toujours été vny.

cruels (/^), & l'on a. rarement vu un fouverain conferver aux iesb(îî'Siftr«

'

nimiltres lautorite quils avoient tous le précèdent eouverne- ««"'^.'jueiqucru.
i r o jet qu'il ait eu Je

ment. Comme le prince qui doit fuccéder à la couronne eft luefectg»
affez ordinairement fufped au prince régnant , les miniftres font p"uTp5u!"

*^"*

fouvent obligés d'agir contre les intérêts ou contre le goût de

l'héritier préfomptif, & cette conduite involontaire les lui rend

odieux. D'ailleurs , l'héritier préfomptif a des ferviteurs & des

favoris qui veulent avoir part aux grâces. Parvenu à la couron-'

ne, il cherche les moyens de les élever, & il éloigne les fervi-

teurs de fon prédécell'eur , ou de fon mouvement , ou par le

confcil de ceux qui afpirentà leurs places. Conduite déplorable.

Dès qu'un prince règne , il ne lui eft plus permis de fe déter-

miner par le mouvement d'une afFedion particulière, il ne doit

connoître d'autre intérêt que l'intérêt de fon étar. A la bonnc-

(a) Ineji mdlignum quiddam & querulum in importantes. Plutar.

(3) Regnabit fanguinc multo

Quirquis ab exilio venic ad Imperium.

Suit, inyit. Tiher,

Eij
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heure que Tur le trône un roi fc fouvicnne de ceux qui ont mérité

fon afFedion
, lorfqu'il étoit dans une condition privée ! Qu'il

leur fafle quelque bien j mais que ce ne foit jamais en les élevant

à des emplois dont ils ne font pas capables. Il y a bien de la

différence (dit un habile Efpagnol) entre l'amitié perfonnelle

des rois & leur amitié d'office ; fi leur perfonne foufïre quelque-

fois un compagnon , leur office n'en foufïire jamais {a).

Un nouveau roi qui change tout-à-coup les miniftres de fon

prédécefî'eur , manque aux règles de la bonne politique» Le

gouvernement de notre Louis XI en efl une preuve; il avoua fur

la fin de fes jours, qu'il avoir imprudemment dépoffédé les prin-

cipaux miniflres &c officiers de fon royaume j qu'il s'en étoit mal

trouvé; & que c'étoitde-làqu'étoit venu la guerre qu'on appella

du bien public {b\
Le prince qui prend les rênes du gouvernement , doit em-

ployer ceux des miniflres de fon prédéceffeur qui peuvent uti-

lement fcrvir l'état, quoique dans le tems qu'il n'occupoit que
le fécond rang , il fût fâché de les voir dans les affaires. Plus ils

ont été iîdeles à leur maître , plus ils le feront à fon fucceffeur.

L'empereur Adolphe bien confeillé , laiffa dans leurs emplois
ceux que fon prédéceffeur avoit choifîs pour gouverner les pro-
vinces & les villes de l'empire. Boëmond, fon principal minif-

tre , lui avoir fait voir qu'un prince nouvellement monté fur le

trône, doit conferver les miniflres déjà formés & inflruits dans

le fecret du gouvernement, quand de bonnes raifons ne les

rendent pas fufpeds ; qu'il ne fîed pas de payer, par une fubite

difgracc , les fervices d'un officier qui ne l'a pas mérité ; & qu'il

efl plus aifé de mener le peuple par les voies qui lui font déjà

connues , que de le livrera des hommes qui , fe croyant plus habi-

(û) Antoine Ferez, dans la 6% & dans la 71 de fcs fécondes leuie*»
•

{ h) Comines, Uv. L chap. III,
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les que ceux dont ils ont pris
la place ,

tentent de nouvelles rou-

tes pour donner de l'éclat à leur miniftcre.

Elizabeth, reine d'Angleterre, qui fut long-tems en danget

de périr fous le régne de Marie fa fœur, ne fut pas plutôt parve-

nue à la couronne, qu'elle employa la plupart des miniilres donc

clic avoir été fort maltraitée.

Adrien, avant que d'être empereur, avoir été offenfé par un

particulier qui, devenu fonfujet, vint en tremblant implorer fa

clémence. »Tu as échappé à ma vengeance {a) (lui dit ce

„ prince) tu eufTes péri ,
fi nous enflions combattu d'égal à égal j

5, mais aujourd'hui que je fuis ton fouverain , je ne fais éclater ma

^ puiflance que par mes bienfaits
(

If
).

Nous avons , dans notre hiftoire , un exemple à peu-près fem-

blable. Notre Louis XII , n'étant encore que duc d'Orléans ,

avoir des ennemis en France , dont il fe fût fans doute vengé ,

s'il en avoir eu le pouvoir. A peine fut il aflis fur le trône , qu'on

lui repréfenta que le tems étoit venu de châtier ceux qui avoienc

traverfé fes deffeins fous le précédent régne , & furtout Louis de

la Trémoille qui l'avoit pris prifonnier à la bataille de Saint-

Aubin. Mais ce prince montra dès- lors qu'il mériteroit dans la

fuite le beau titre de père du peuple que fon fiécle lui a déféré &
que lapoftérité lui a confirmé. Le roi de France y (répondit-il à

ceux qui vouloient exciter fon reifentimenc), ne venge pas les

querelles du duc d'Orléans.

S'il efl beau à un prince de pardonner les ofFenfcs perfonnel-

les qu'on lui a faites (c), quel avantage ne trouve-c-il pas à

facrifier fon refTentiment particulier à l'intérêt de fon gouver-.

nement î

(û) Dion. Liv. liv. LXIX.

{h) Perierasjî pares conteniiffemuSi nunc potentior omitto , & potentiam meam
fion niji beneficiis ojlendo. Spartian. in Adrian ; Juft. Lipf. cxempl. polir,

(c) NiAilgIgriôjiùs eft Principe impunè Ixfo. PUn. Panegyr. Tra].
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Le principe que j'établis a même fon ufage pour les miniftres

qu'on n'eftime pas gens de bien. Lorfqu'à fon avènement au

trône , un prince trouve en place des gens injuftes & artificieux,

il y auroit du danger à leur ôter d'abord leurs emplois. Ils onç

acquis, en les exerçant, la confiance de certains hommes puit-

fans qu'on abefoin de ménager. Il faut les ménager eux-mêmes

ces méchans miniftres , parce qu'ils peuvent tout bouleverfer.

Le nouveau prince doit s'en fervir jufqu'à ce qu'il ait affermi fon

autorité , & connu tous les fecrets du gouvernement. Il ne faut

jamais leur accorder la vraie & intime confiance , parce qu'ils

peuvent en abufer , & tenir enfuire le prince malgré lui par fon

fecret , chaîne extrêmement difficile à rompre. Il faut fe fervir

d'eux pour des négociations paffageres, les engager, par leurs

pafîions mêmes ,
à être fidèles au nouveau maître, car il ne peut

les tenir que par-là , mais il ne faut pas les admettre à des né-

gociations de confiance. Lorfque l'état devient paifible, réglé,

conduit par des hommes fages dont le prince eft fur, les mé-

chans dont il avoit été contraint de fe fervir , lui deviennent

peu à peu inutiles. C'eft alors qu'il
doit cefTer de les employer,

fans ceffer de les bien traiter , car il n eft jamais permis d'être in-

grat, même pour les méchans.

,.,
ïx. Le fouverain eft dans fon état ce qu'un père de famille efl

Si le prince doit •<• i

^ml "^""'^ ^^"^ ^^ maifon ,
l'un doit veiller au bien de fes peuples ; & l'au-

tre à celui de fes enfans. Qiiand le père ne conduit fa famille que

par procureur, elle eft mal conduite j & fi le prince ne gouverne
fon état que par fes miniftres, il ne peut être que mal gouverné.

Le fouverain doit prendre lui même les réfolutions, donner les

ordres , & veiller à l'exécution.

Peu d'empereurs Romains gouvernèrent par eux-mêmes."

<Âprè"s
avoir été les inftrumens de leurs plaifirs

ou les compa-

l^nons
de leurs débauches , des favoris étoient tout - d'un -

coup
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appelles
au gouvernement de l'état. Si le prince étoit jeune , ces

indignes miniftres le corrompoient parle luxe & par la débau-

che. S'il étoit âgé , ils tâchoient de le rendre défiant & cruel.

Qu'il fût bon ou méchant, jeune ou vieux, ils lui
infpiroient du

dégoût pour le gouvernement, & s'emparoient ainfi de toute

l'adminiffrarion publique. Qii'il y a eu peu de princes femblablcs

à celui qui étant fur le point d'expirer , fit cette belle queftion

aux perfonnes qui renvironnoicnt ! Y a-t-îL quelque araire pu-

blique a décider ? Je la terminerai avant que de vous quitter ( a ).

La France & l'Efpagne ont eu , par intervalles, des premiers

miniftres qui avoient ce titre, pendant que la plupart des autres

états de l'Europe ont été gouvernés par des hommes qui , pour
ne l'avoir pas, ne faifoient pas moins les tondions qui y font at-

tachées. Il eft peu de princes qui nefoient conduits par des mi-

niftres en qui ils ont une confiance aveugle, & fur qui ils fc re-

pofent de la conduite des affaires. Si ces princes ne fe croient

pas uniquement nés pourfe livrer à toutes fortes de
plaifirs, &

placés fur le trône, pour donner à la terre lefpedacle d'une

vaine magnificence, au moins eft-il certain que plufieurs vivent

comme s'ils avoient cette penféc. Quelle honte pour celui qui

doit conduire & gouverner les hommes , d'être lui-même con-

duit & gouverné par ceux qui l'environnent ! Qui pourroit nom*

brer les maux qui en réfultent i

Il.eft difficile que tous les miniftres du prince aient le même

mérite, la même étendue d'efprit, la même capacité pour les

affaires , le même degré de vertu , le même zèle , & il eft jufte .

que la confiance foit proportionnée aux talensj mais fous un

prince fage , l'unique différence entre un miniftre plus capable
& un autre moins habile , confifte en ce que l'un eft employé

par le prince à des chofes plus importantes, &r que l'autre eft

. (a) Xij/hil, iu Seyer.
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appliqué à des affaires d'une moindre conféquence , le prince

conduit l'un & l'autre & leur marque leurs occupations. Tous

les miniftres doivent être dans une égale dépendance à l'égard

du prince , & ils ne doivent être alFujettis qu'à lui feul. Jamais

le prince ne doit confondre ces deux chofes qui paroiifent fem-

blables &: qui ne le font point du tout , une confiance entière ,

& une pleine autorité. Un homme vertueux & habile peut bien

mériter une confiance parfaite , mais il ne peut mériter que le

prince lui abandonne fon autorité. Si le prince étoit capable
de cette foibleffe, non-feulement l'homme de bien n'endevroit

pas abufer , mais il devroit faire tous fes efforts pour empêcher
le prince de fe dégrader par cette efpéce de demiffion.

Abandonnera un miniftre la fuprême diredion des affaires,

c'efl faire régner fa volonté fur les peuples qui ne doivent obéir

qu'à leur fouverain j c'eft fe dépouiller de l'autorité fouverainc

qui ceffe d'être dès qu'elle ceffe de commander
',

c'efl lui céder

le trône. Le trône eft la même chofe que la fouveraine puiffan-

ce
',
& c'eft réellement defcendre du trône que d'abandonner la

furintendance de toutes les affaires à un premier miniftre qui

difpofe de tout à fon gré.

Le fage , difant que trois chofes jettent le défordre dans les

états, compte pour la première le ferviteur ambitieux qui rè-

gne au lieu du maître [a). L'obéilfance au prince coûte peu ^

celle qu'exige un fujet eft infupportable. On veut dépendre du

fouverain, & non pas ramper fous un homme qui devroit obéit

comme les autres. On fe foumet pourtant fi l'on y eft forcé ;

mais c'eft avec une fecréte indignation, & en cherchant tous les

moyens d'abattre une puilfance importune [b).

Sans compter l'abus qu'un premier miniftre peut faire de la

{a) Per tria.moyeturierra;perjèrvum ,cum regnavent. Vrov. ch.XXX ,
v. 21 & zzl

{l) Potentiam apud unum, odium avui omnes adeptus. Tacit. liv- I. annal, p. 37.

çonfiancç:
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confiance du fouverain portée trop loin, les peuples en refpcc-

tent moins le gouvernement, dont ils voyent l'autorité exercée

par un autre que par celui à qui elle appartient. Ils regardent

le premier miniftre comme un homme qui travaille la terre

d'autrui, qui n'cft point du tout occupé du bonheur de la na-

tion , qui a des vues particulières, &: qui n'étant pas afTuré de

conferver Ton pofte , cherche à faire une fortune précipitée aux

dépens du public. De-là, les murmures & l'indocilité des fujets,

l'inexécution des meilleurs réglemcns , &c quelquefois les trou-

bles & les révoltes.

Un prince né pour commander eft né aufïî pour le travail (a).

C'eft à lui à veiller & même à fouffrir pour le repos & la fureté

des peuples. Il eft dans l'état comme un pilote dans un vaifleau

qui demeure attaché au gouvernail, qui veille pendant le fom-

meil des autres , & qui foulfre l'incommodité du froid &: du

vent, afin que ceux qui fe repofent fur fon application ne foient

expofés à aucun danger (
^

).
Il eft dans l'état ce qu'un général

eft dans une armée, ce que l'ame eft au corps.

11 eft néceiî'aire que le fouverain foit aidé dans la double fon-

ction dont il eft chargé , de juger les hommes & .de les défen-

dre i mais être aidé n'eft pas être dépouillé. Il demeure juge &
protcdeur comme il demeure roi. Il doit communiquer fon au-

torité, mais fans communiquer fa place & fans la partager.

La gloire des princes reçoit une grande atteinte dcl'ufage des

premiers miniftresj &c il eft évident qu'un fouverain qui donne à

un de fes miniftres une autorité fupérieure , & qui confie à des

wains étrangères des foins qu'il doit remplir lui-même , fe re-

connoît, ou dépourvu des qualités néceflaires pour le gouverne-.

(a) Imperium cuTurum
ejl laborumque gravium fufceptio voluntaria. ThçophU»

inft. reg. part. II. chap. XXI.

( b ) Qui t aliis/uavi & profundofomno fepultis j yigiîans obdurat. Ibid.

Partie F L E
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ment, ou incapable de l'application que le gouvernement de-

mande. Si cela n'eft pas ,
il eft inutile qu'il établifle un premier

miniftre dont l'autorité, honteufe pour le fouverain, eft moins

refpedée des peuples. Mais fi le prince a l'un ou l'autre des dé-

fauts que je viens de dire ,
ou fi fa mauvaife faute demande qu'il

fe décharge des principaux foins de la royauté fur des miniftres ,

alors il n'y a plus à délibérer j qu'il nomme un miniftre principal

dont les autres reçoivent les ordres. Il eft indifpenfable que le

fouverain qui ne peut ou ne veut pas avoir toujours le gouver-

nail en main, le faffe tenir à quelqu'un, lequel réunifiant à ua

même point les diverfes vues des miniftres , les faffe tous con-

courir au bien général de l'état. Sans cela, jaloux les uns des au-

-tres, les divers miniftres appréhenderont qu'un d'entr'eux qui

feroit trop fouvent prévaloir fesàvis, ne perfuade le roi que fon

génie eft fupérieur à celui de fes égaux, & que de leur égal il ne

devienne leur fupérieur : ainfi , trop inquiet pour fa fortune par-

ticulière , & trop tranquille fur la deftinée de l'état, chaque mi-

niftre combattra tour à tour les avis les plus judicieux, quand ils

pourront faire trop d'honneur à ceux qui les donneront.

Avoir préfenté ces idées, c'eft , je crois , avoir réfuté d'avance

un long paffage du teftament politique qui porte le nom du car-

dinal de Richelieu. » Diverfes expériences (fait- on dire à ce

„ grand miniftre
)
m'ont rendu fi favant en cette matière , que je

5, penferois être refponfable devant Dieu, fi ce teftament nepor-

5, toit en termes exprès , qu'il n'y a rien de plus dangereux dans un

„ état que diverfes autorités égales en l'adminiftration des affaires,

„ Ce que l'un entreprend eft traverfé par l'autre j & fi le pl^l

5,homme de bien n'eft pas le plus habile, quand même fes pro-

„ pofitions feroient les meilleures, elles fcroient toujours éludées

>, par le plus puiffant en cfprit comme les maladies & la

„ mort des hommes ne viennent que des mauvais accords des
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,, élémens dont ils font compofés , aufli eft-il certain que la con-

„ trariété & le peu d'union qui fe trouve toujours entre les puif-

„ iânces égales, altérera le repos des états dont elles auront la

„ conduite , & produiront divers accidens qui pourront enfin les

„ perdre ainfi que divers pilotes ne mettent jamais tous

^ enfemble la main au timon , aufli n'en faut-il qu'un qui tienne

„ celui de l'état. Il peut bien recevoir les avis des autres. Il doit

y, même quelquefois les demander , mais c'eft à lui d'en examiner

„ la bonté , & de tourner la main d'un côté ou d'autre , félon

„ qu'il eftime plus à propos , pour éviter la tempête & faire

„ heureufement fa route (a). Ce raifonnement prouve que

quelqu'un doit réunir les diverfes vues des différens miniftres ,

&fubordonner le bien particulier d'une affaire ou d'une provin-

ce , au bien général de la monarchie ; & c'eft ce qui eft incon-

teftable y mais n'eft-ce pas-là l'emploi des rois ? Et un prince

capable de gouverner les peuples doit-il fe repofer fur autrui

d'un foin qui le regarde uniquement ?

Au refte, fi le fouverain fe détermine à avoir un principal mi-

niftre , plus cette place eft importante , plus le prince doit ap-

porter d'attention au choix de la perfonne qui la doit remplir.

Comme le premier miniftre domine tous les autres miniftres, il

doit être aufli diftingué d'eux par fcs talens, que par fon emploi.

Il doit pofTédcr éminemment toutes les qualités néceflaires aux

diverfes places que rempliifent les miniftres fubalternes.

Plus un état eft vafte, plus il y faut de miniftres. Le faix du x
1 , r ^ ' 1 1 '^ r , Du nombre de

i^ouvernement devenu plus conlidcrable ne peut être lupporte miniftres nécct

que par un plus grand nombre de perfonnes , mais ce n eft pas

feulement à l'étendue des états, c'eft encore à leurfituation que
le nombre des miniftres doit être proportionné. Lorfque les états

( a ) Teftaraent politique de Richelieu , {cù.'xoa\l du chap. VIII de la I. partie , édit,

de 1689.

Fij
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font réparés, & qu'ils ne font pas gouvernés par les mêmes prin-

cipes , il faut un plus grand nombre de miniftres , que lorfquc

les états font réunis &c ne forment qu'un fcul corps fournis aux

mêmes loix.

Quelque puifTante que foit la monarchie Françoife , quatre

miniftres peuvent fulEre à fon gouvernement politique , parcQ

que fes provinces font contigues. Il ne lui en faut pas davantage.

Premièrement, plus le gouvernement s'éloigne de l'unité, moins

il eft monarchique. En fécond lieu , le fecret en eft mieux

gardé. Enfin le petit nombre des miniftres rend les opérations

plus promptes & plus efficaces j & comme la pluralité des mé-

decins caufe plus fouvent la mort du malade qu'elle ne procure
fa guérifon, de même le trop grand nombre de miniftres nuit

plus fouvent à l'état, qu'il ne lui eft utile. Le confeil doit donc

être compofé de peu de têtes, & l'unité qui eft la perfedion du

gouvernement ne laiifera pas que de s'y trouver, pourvu que le

prince foit la première & feule intelligence qui donne le mou-

vement, que lui feul manie le gouvernail, & qu'il n'y ait pas un

fécond roi dans l'état.

^J' ^^^^^
Il importe extrêmement au prince de ne choifîr que des mi-

«do?t''accoSer',
^iftrcs habilcs & gens de bienj mais ce choix une fois fait, il ne

€3u'irdo™rcà doit pas les renvoyer légèrement. Tout changement de miniftrc

règles de fa con- eft nuiiible à l'état. C'cft déjà un aflez erand malheur que la
«luite , lorfqu il

^ o i

tomre fe"mi!!if-
^^lort cnlcvc aux pcuplcs Ics prluccs & les miniftres devenus ha-

fcrçéné"rauT&
bilcs à forcc dc gouverner , fans y ajouter l'inconftance des

changemens. Il feroit à defirer que les bons princes &c les mi-

niftres habiles fuflcnt éternels.

Les courtifans attaquent , par des voies artificieufes ceux qui

rempliffent les emplois, comme s'ils vouloicnt fc venger du

choix du prince qui chercheant un mérite qu'ils n'ont pas, les

a éloignés des places dont ils étoient ambitieux. Us tâchent de

£e$ UToris.
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ruiner des affaires qu'ils ne peuvent gouverner, & ils lancent de

mille manières des traits cmpoifonnés contre les gens en place.

Le prince doitconfidérer que les rebelles même commencent

toujours par protcfter qu'ils n'en veulent pas au prince , mais aux

miniftres qui abufent de ùi confiance ; que le gouvernement des

miniftrcs eft toujours ce qui fert de prétexte au dépit des mécon-

tens & à l'inquiétude des fadieuxj qu'on ne peut attaquer Tau-
'

torité des miniftrcs , fans donner atteinte à celle du prince ,
de

que diftingucr lune d'avec l'autre , c'cft faire au fouverain une

injure cruelle.

Pour mettre les miniftrcs en état de s'appliquer uniquement
au fervice de l'Etat , quatre chofes font néceflaires de la part du

prince.

La première , que fans leur laiffer prendre aucun afcendant,

il ait confiance en eux, & qu'ils le fâchent. Sans cela , ils fc tien-

dront fur la réferve en beaucoup d'occafions où leur inadion &
leur filence feront préjudiciables à l'état.

La féconde , qu'il leur commande de lui parler librement, &
leur perfuade qu'ils le peuvent faire fans

péril.

La troifieme , qu'il foit libéral envers eux , de forte qu'ils

foient tous convaincus que leurs fervices ne demeureront pas

fans récompenfe.

La quatrième, qu'il les autorife fî ouvertement, qu'ils n'aient

ni à redouter les artifices ni à craindre le crédit de ceux qui vou-

droient les perdre.

Ceft affurément une très-belle invitation que celle que Conf-

tantin fit à fes peuples, devenir répandre dans fon fcirr avec

confiance, les fujets de plainte qu'ils avoient contre les minif-

trcs, les favoris, les juges , les officiers de l'empereur, (a), elle

(a) Si guis eji (
dit Conftamin) qui/è in quemcumque judicum , comitum , amîcO'^

fum, yelpalatinomm meorum aliquid yeraçiter^robare pojfe contenait , quodnoa
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eft la marque d'un grand &: bon prince ; mais il n'importe pa^
moins de punir les faux amis que de récompenfer les bons.

Les miniftres , les généraux , les favoris du prince ne peuvent
le fervir utilement, fans s'attirer l'inimitié de beaucoup de gens,

& ils ne font pas toujours affez vertueux pour bien faire , s'ils crai-

gnent qu'il
ne leur en revienne du mal. Il y a peu de courtifans

qui ofent attaquer ouvertement ceux qui font chargés des grands

emplois de l'état, ou honorés de la confiance du prince; mais il

s'en trouve toujours qui effaient de les ruiner par des artifices Sc

par des moyens fecrets &C difficiles à découvrir.

Le calomniateur eft pour l'ordinaire écouté favorablement

par le prince , parce qu'il fe couvre d'une apparence d'affedion

& de zèle qui flatte leur orgueil. La calomnie fait toujours quel-

que impreffion fur les efprits
les plus équitables , & y laifTe des

traces fombres & trilles, qui difpofent aux foupçons, aux om-

brages, aux défiances. Le calomniateur eft perfévérant &c hardi,

parce qu'il
croit être fur de l'impunité, & qu'il rifque peu en nui-

fant beaucoup. Les princes approfondiflent rarement les calom-

nies fecrettes , par pareffe , par diftradion, par la honte de la baf-

feffe qu'il y a à paroîtrefoupçonneux, timides & défians j enfin

parla peine d'avouer qu'ils
fe font laiffés tromper, & qu'ils fe

font livrés à une crédulité précipitée. Le fouverain inappliqué

eft encore plus expofé à êtrefurpris que les autres princes, parce

qu'ayant peu d'expérience des affaires , il les juge plus fouvent

par le nombre des témoins, que par le poids des témoignages.

Le prince doit extrêmement fe défier des avis qu'on lui donne

en fecret ou indiredement contre la conduite de fes miniftres.

intègre atque jufie gejjtjje videatur; intrepîdus & fecurus accédât; ipfe audlamomnia,

ipfe cognojlam; ùjifuerit compTobatum ^ ipfe me vindicaho de eo , qui me ufque ad,

hoc tempusjimulatd integritate deceperic: illum aiitem qui hoc prodiderit & compro- ^

haverit Q
di^nitatiius & rébus augcbo.

Ita. rfiiàifumma divinitas propitia Jit Cod.

Theo4.
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11 neft point de miniftre, quelque vertueux quilfoit, qui puilîe

pafler pour innocent dans
l'efprit

de fon maître , fi fon maître

n'examinant pas les chofcs par lui-même , prête une oreille at-

tentive aux rapports^ mais le danger qu'il y auroità négliger les

avis , ne feroit pas moindre que celui d'y ajouter foi légèrement.

Il y a un milieu. C'eft de tout approfondir avec exaditude ,

pour récompenfer libéralement celui qui a fait le rapport , s'il

fc trouve fondé , & pour le punir avec une févérité inexorable ,

fi l'accufation fe trouve faufle. C'eft un rémede fouverain contre

les faux rapports , que de les punir.

SECTION III.

Des Confidens du Prince ^ & des Grands de l'Etat.

LEs
grands font le plus ferme rempart d'un état , lorfqu'ils xii.

y rr ' r i • i
Comment k

lafiedionnent, «Si fes plus dangereux ennemis, quand ils
jjj"cedwttrn«£

fe livrent à une ambition démefurée. Le prince doit les traiter

avec bonté , les retenir près de fa perfonne pour être affuré de

leur conduite, & leur donner les charges honorables de l'état >

iâns leur communiquer une trop grande autorité. La puiflance

jointe au crédit, aux alliances ,
à l'éminence des emplois, rend

indocile. Si le prince confie à un grand quelque commande-

ment , ce ne doit pas être pour long-tems, ni dans un pays où

liait des liaifons particulières. Quand on accorde des honneurs ,

on fait précifément ce qu'on donne; mais lorfqu'on y joint

l'autorité, on ne peut dire à quel point elle pourra être portée.

Non- feulement les princes foibles, mais les princes les plus xiir.

y o 1 1 1- • T- Motifs des fre'J

lages ôr les plus politiques ont des confidens. La langue Fran-
^ucmes

difgtac«

çoife appelle Favoris les amis des princes; & l'Efpagiiolc
Pri-
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vados j comme fi ces deux langues vouloient marquer que ce

n'eft, de la part des princes qu'une grâce, une permiiTion d'ap-

procher de leur perfonne avec plus de liberté j mais le mot

latin participes curarum' déCignc- l'ufage légitime des confidcns.

Perfonne ne mériteroit mieux l'eftimc du public, qu'un favori

qui rempliroit auprès du prince les devoirs d'un ami fidèle j mais

un favori n'eft communément qu'un homme qui s'eft acquis un

grand pouvoir fur l'efprit du prince fans l'avoir mérité , qui lui

plaît , mais qui ne lui eft point utile y qui a fû obferver fon foi-

ble , pour devenir fon maître , qui dépend en apparence de

toutes fes volontés , & qui en effet lui
infpire les fiennes

', qui

étudie toutes fes paiTîons pour les favorifer &c le gouverner par

elles j qui s'appHque à étouffer en lui tout ce qu'il y a de noble

& de grand pour en prendre avantage & le dominer plus fûre-

mentj qui l'occupe de plaifirs
&: d'amufemens , pour s'attirer

toute l'autorité
', qui ne met auprès de lui que ceux qui lui font

dévoués à lui-même , pour être auprès du prince comme fes ef.

pions & fes fentinellesj qui craint le mérite & en eft ennemi 5

qui facrifie à fon intérêt celui du public ; qui borne à lui feul &
à ceux qui font attachés à fa fortune tout le fruit de fa faveur ;

qui ne connoît rien de grand dans la royauté que l'éclat exté-

rieur , l'indépendance , & les richeffes j &: qui n'eft capable

d'infpirer
au prince que le fafte, la profuflon , l'amour de la

dépenfe & de la volupté, toutes les erreurs dont il eft plein.

Un tel favori eft un flatteur, qui doit fon élévation à la flatterie,

& qui tache de fe maintenir dans fon élévation, par la même
voie qu'il y eft parvenu. Il eft oppofé en tout à un ami fincére &
fidèle, feul digne de la confiance du prince.

Les inconvéniens attachés aux grands emplois conduifentfou-

yent à des fituations d'autant plus fatales, que l'élévation ^ çtç

plus
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plus haute (a). Il ne faut que peu de jours pour voir tout cii-

femble & 1 elévatron &: la chute des favoris. Semblables à des

jcttons qui , d'un moment à l'autre , paflent de la plus grande

valeur à la plus petite, au gré de celui qui calcule j les favoris

qui font aujourd'hui dans le plus grand crédit, feront demain

dans la dernière mifere , félon qu'il plaira au prince de leur être

ou favorable ou contraire.

Je ne fais quelle fatalité empêche que les grandeurs ne foient

de longue durée. Les deux parties s'aigrifTent, dit Tacite (^);

l'une , ne pouvant plus rien donner , l'autre n'ayant plus rien à

fouhaiter , rarement les favoris confervent leur faveur jufqu'à la

fin. L'inconftance de la fortune ,
la cefTation des caufes fur lef-

quelles la faveur étoit fondée, l'infatiabilité des favoris, leur

infolence, tout cela caufe des difgracesj & l'on a remarqué que

depuis qu'il y a des fouverains & des favoris au monde , la for-

tune n'a jamais fouffert qu'ils ayent été bien enfcmble plus de

vingt-deux ans(c). Les favoris doivent avoir perpétuellement
devant les yeux le mot de Solon à Crcefus : Que nul nepeut être

dit heureux avantfa mort {d).

S'il efl: confiant que le plus grand bonheur auquel un fujec

puiffe afpirer , c'eft d'être véritablement aimé de fon prince , il

l'eft aufli que l'un des plus grands malheurs qui puifl'ent
arriver

au favori, c'eft d'être aimé avec tant d'excès, que par rapport à

lui le prince méprife ou néglige les autres courtifans. Si le prince
donne une puiflance exceffive à l'un de fes fujets , il en dérobli-

gera plufieurs qui , dans les occafions , en marqueront leur ref-:

(<*) Tolluntur inaltum,

Ut lapfu graviorc ruant.

( b ) Chap. VI. Annal. Uv. III.

(c) Le comte-duc d'Olivarez, après avoir été en faveur pendant vingt-deux ans» fut

difgracic fous Philippe IV. Ceft fa difgrace (juia donne lieuà cettçtéâexion.

(d) Herçdot.cîiv.Plutar.inSohne. U^^^- t u.:!-. .^"^ii i

Partie VL G
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fentiment Les guerres civiles n'ont point de caufesplus ordinaires.

L'ame d'un favori peut-elle être dans une afîîette tranquille ,

lorfqu'il ne voit rien entre lui & le trône de fon maître , & qu'il

eft dans un pofte à ne pouvoir avancer fans crime , ni reculer

fans abaiffement ?

Les premières faveurs que font les rois font honorables , celles

qui fuivent font utiles , mais celles qui fe répandent fans diftin-

^ion & fans mefure font extrêmement périlleufes.

Il en eft à peu-près d'un favori au milieu des honneurs & dans

le fein de l'abondance , comme d'un vaiffeau qui eft en pleine

mer. S'il ne porte qu'une charge médiocre , il vogue avec toute

alfurance } mais fi la charge eftdémefurée, ilfuccombe fous fa

pefanteur & ne peut réfifter à la violence des vagues. Tout ce

que peut faire un pilote habile qui , dans une conjondure û

fâcheufe , veut fauver quelque chofe du naufrage , c'eft de jetter

promptement dans la mer ce
qu'il y a de plus pcfant dans le

vaiffeau , & d'abandonner aux flots des richeifcs qu'il
lui eft im-

poiîible de conferver fans rifquer fa vie.

Senéque , qui vouloir prévenir forage que Néron , envieux

de stréfors qu'il lui avoir donnés , étoit prêt de faire éclater contre

lui , fut trouver cet indigne prince , & le conjura de vouloir re-

prendre les biens qu'il tenoit de fa hbéralité , & dont un empe-
reur pouvoir faire un meilleur ufage qu'un philofophe.

ixrapks de
L'hiftoire fournit des exemples éclatans de la confiance

finaTtéuagigie. ^veuglc dcs princes pour leurs favoris, & de la chute funefte

des favoris.
- n^- f \

Tibère, tout foupçonneux qu'il étoit, eut une confiance

fans bornes pour Séjan. Sous ce méchant prince, Rome vit plus

de ftatues érigées à l'honneur de fon favori , qu'il n'y a de jours

dans l'année. On juroit par la fortune de Séjan avec autant de

folemnité , que par le nom du prince j on lui envoyoit des
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ambafladcs aufli folemnellcs qu'à fou maître j on célébroit le

jour defanailTancc par un décret du Sénat, de la même manière

que le jour de la naiiTance du prince y ôc on faifoit des vœux pu-

blics pour fa fanté chaque nouvelle année , comme pour celle

de l'empereur. Perfonne n'ignore ni que fa fin fut tragique , ni

que fa perte fut auffi funefte à l'empire Romain que l'avoit été

fon élévation. Pendant fa vie , tous ceux qui lui faifoient om-

brage , périrent. Après fa mort , aucun de ceux qui s'étoient

attachés à fa fortune, ou qui avoient été foupçonnés d'affedion

pour lui, n'échappa au châtiment (a).

Plautianus fous l'empire de Scvere, eut prefque la même au-

torité qu'avoit eu Séjan fous celui de Tibère, Ôc fubit à peu-près

le même fort. Il occupa le même pofte , commit les mêmes

excès , & eut la même fin, pour avoir formé les mêmes projets

de trahifon. Miniftre de l'empereur, beau-pere du fils de l'em-

pereur , & afpirant lui-même à l'empire, Plautianus fut mis à

mort, & fon cadavre jette à la voirie, par ordre du mari de fa

fille. Ce grand mariage dont ce malheureux efpéroit un accroif-

fement de puifTance, hâta fa fin tragique. Sa famille fut frappée

du même coup qui le fit tomber du faîte de la fortune. Son fils

qui paroilToit deftiné à l'empire , & la fille dont la dot eût fuffi

pour vingt reines , envoyés en exil dans une île , y furent privés

des commodités de la vie les plus communes, & fous le règne

fuivant, délivrés par la main ignominieufe d'un bourreau, des

inquiétudes qui les y dévoroient (^). Cataftrophe dont l'exem-

ple vient prefque de fe renouveller en Ruflie en la perfonne de

Menzikof.

Avec de très-grands talens , Alvare de Lune fembla avoir

(a) La defciiption de ce carnage gcncral fc trouve dans le fixieme livre des annales de
Tacite- On peut voir aurti le quatrième tome des négociations de Walfingham depuis 1»

page 3 04 jufqu'à 5 1 2 ; & depuis la page j 3 9 jufqua 3 44..

(^) Voyez li page 117 du quatrième tome des négociations de Walfingham.

Gij
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cherche les moyens défaire faire naufrage Jui-même au vaifleau

qu'il dévoie conduire au porc. 11 y ajouta une nouvelle charge ,

& aflbcia au miniftère un homme aufïi ambitieux que lui , & ré-

folu comme lui de s'emparer de toute l'autorité fous le nom du

roi , &: de faire paroîcre comme criminels les fujets qui lui étoienc

les plus fidèles. Il fut trouvé criminel lui-même , & conduit fur

unéchafaut, malgré fa qualité de connétable de Caftille, Se les

grands fervices qu'il avoir rendus au foible Jean II fon maître.

On fut obligé de mettre un baflîn auprès de fa tête fanglante ,

pour ramaffer quelques aumônes qui fcrvirent à faire les frais de

fes funérailles (a). Telle fut la trille fin de cet homme , qui ne

fut élevé au faite de la grandeur par fon ambition déméfurée

que pour fournir un exemple terrible à la poftérité , & lui ap-

prendre le peu de fond qu'on doit faire fur la faveur des princes.

Il n'arrive prefque point de ces grands revers , que chacun ne

condamne l'infolence du favori. La conduite imprudente du

prince eft-elle moins déplorable?

5CV. Comment les favoris qui abufent de leur puiiTance pôurroient-

té.iéraux payés ils êttc tranquiUcs , puifque ceux mêmes qui confacrent la leur

au fervice de leurs maîtres& au bien des peuples, ont de grands
motifs de crainte î Les fujets qui ont rendu des fervices confidé-

rables , (
dit le politique Romain) , femblent les reprocher à leur

prince, quand ils le regardent (/^). Les fervices ne font agréa-

bles à celui à qui on les rend , qu'autant qu'il peut les récompen-
fer ) ceux qui ne peuvent l'être attirent plutôt la haine que la

reconnoiffance des princes (c).

(fl) Voyez dans le deuxième volume des révolutions d'Efpagnc, par d'Orléans, un
beau récit de ce quiregardcce grandjmais malheureux miniftre. Voyez auffî le quatrième
tome des négociations de Wallîngham, pag. jzi ;

& Forraras, hiftoire d'Efpagne) fou$

l'an 14 n-
(è) Tacit. annal, lib. XIF', cap. XFIII, au commencement.

( c ) Bénéficia eb ufque Icttafunt , dum videntur exfolvi pojfe ; uhi muîtùm anteyt'^

neré , pro gratidodiumredditur. Tacit» annal. 4, 18,3.
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Ac^ricola fut la gloire de Tempire Romain. Rappelle à Rome

au milieu de fcs expéditions militaires par l'infâme Domitien>

il y entra de nuit, pour éviter le concours de fes amis &r de fes

cliens.quivouloient
aller audevant de lui, &fe rendit tout dé

fuite au palais
comme on le lui avoit ordonné. L'empereur l'em-

brafTa froidement, lui parla peu, & le laifTa dans la foule de fes

adorateurs où lui-même s'étoit confondu {a). Il fit tout ce qu'il

put pour ne pas irriter la cruauté de Domicien dont il étoit

craint, à caufe de fes grandes qualités, &dont il étoit haï parce

qu'il en avoit été ofFenfc. Allez de perfonnes fous ce régne fu-

iiefte, animoient Domitien contre Agricola ; mais la modéra*-

tion du héros le juftifioit dansl'efprit du tyran, & ce grand gé-

jiéral étoit fouvent accufé & abfous fans le favoir. Agricola pafla

ainfi le refte de fes jours en fimple particulier.

Belizaire réunit à l'empire l'Afrique , qui en avoit été féparée

pendant plus de cent ans, détruifit la monarchie des Vandales,

battit plufieurs
fois les Perfes, fit la conquête de l'Italie, &r enfin

préféra
la fidélité qu'il

devoit à Juftinien , à l'avantage d'être

déclaré roi des Goths, à la place de Vitigés qu'il avoit fait pri-

fonnier. Quelle fut la récompenfe de tant de fervices ! Il fut ac-

cufé fauffement d'avoir trempé dans une conjuration contre

Juftinien, & ce prince le dépouilla de tous fes biens, lui ôta

toutes fcs charges j & après lui avoir fait inhumainement crever

les yeux, ordonna qu'il fût enfermé dans une tour, qui porte

encore aujourd'hui lenom de ce héros, & qui eft bâtie fur le bord

de la mer, entre le château des fept tours & le grand férail de

Conftantinople. C'eft-là que mourut un général à qui Juftinien

devoit une grande partie de fa gloire.

Nam quiputatejje turpe non reddere, non vult ejje
cui reddat. Scnec. cp. 8i.

Qui non fe putatfatisfacere , amicus eJJe nullo modo poteji. Cicer. in cpift.

(g) Sic exceptas jiiit
à Cafare: levi amplexu , breyi colloquio , pojled feryientium

turix immixtus
ejl.

Tiicit. V. Agricol.
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Le grand Gonfalve fervic fi utilement Ferdinand le Catholi-

que , qu'il mit fon maître en poflefîion de prefque toute la

Navarre, &
qu'il

lui conquit le royaume de Naples. Ferdinand

ramena le général vidorieux en Efpagne , avec tant de magni-

ficence, qu'on eût dit qu'il l'y vouloit faire triompher j mais il

n'y fut pas plutôt entré, que ce prince ingrat le confina dans une

de fes terres, avec une penfion fi médiocre & fi mal payée, que
uns quelque bien de patrimoine quavoit le grand capitaine, il

eût eu de la peine à fubfifter.

Le maréchal Jean -Jacques Trivulce,qui avoir fervi fous

Charles VIII & fous Louis XII , confervé Milan à François I , &:

dépouillé l'Efpagnol de fes meilleures places , fut un homme
ambitieux & inquiet. Il devint fufped à François I, dont il au-

gmenta les foupçons par la vivacité de fes plaintes. Il fe fit na-

turalifer en Suifle, & fut obligé de rétrader cette démarche (a).

Le roi oublia tous les fervices que lui avoit rendus ce vaillanc

homme. Trivulce , négligé de fon prince, & chargé de dettes

contradées pour lafubfiftance des armées qu'il avoit comman-

dées , fe fit porter dans une chaife là où le roi devoir pafler {è),

pour tâcher de l'émouvoir à quelque f^ntiment de juftice &: de

reconnoiflance y mais le roi ne fit pas femblant de voir ni d'en-

tendre ce général qui l'appella plufieurs fois fon prince , fon

bienfaiteur & fon maître. Trivulce pénétré de douleur tomba

malade fur l'heure. François I inftruit de la caufe de fa maladie ,

l'envoya vifiter , & lui fit dire , qu'il tâchât de recouvrer fa fanté ,

& qu'il ne feroit pas plutôt convalefcent, que le roi prendroic

lui-même un foin particulier de fes affaires , & lui afiureroit une

vieillefle heureufe. Cette marque tardive de bonté fut impuif-

(a) Hic quiefdt, qui numquam quievit. Cette épitaphc de Trivulce eft rapportée
comme ayant été faite par lui même. Voyez Guichardin, liv. XIII de fon hifloire des

guerres d'Italie , fous l'an i f 1 8 .

( b) A Chartres où Trivulce avoit fuivi U cour.
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fante. «Dites au roi (répondit Trivulcc d'une voix mourante >

35 après
avoir jette quelques foupirs) que je le remercie, & que

îjc'eft augmenter le mal qu'il m'a caufé, que de m'alTurer fî

»tard de fes bontés j mais que la dureté
qu'il

a eue pour moi,

» n'empêche pas que je ne meure fon trcs-humble ferviteur. Puis

tournant la tête de l'autre côté, il expira fur le champ.
Si la jufticc toute feule n'eft pas alfez puiflante fur le cœur „xyi.' r r Un fuiet ne

'd'un fujet pour Tempêcher de faire une mauvaife adion , la uiïlSuoJ
\ \i ' I i ' v 1 ' T • • lurdic fans im OC"

cranite de 1 événement doit 1 en détourner. Les prmces qui veu- drc exprès du

lent mettre quelque bienféance dans leurs adions, & recueillir

le fruit du crime fans paroître coupables, fouhaiteroient dans

certaines occafions, que leurs ferviteurs fuflent injuftes, cruels

& parjures, pourvu qu'eux paruflent n'y avoir aucune part. Un
mot du jeune Pompée dans une occafion où il y alloit de l'em-

pire de l'univers, fera entendre ceci.

Sextus Pompeius, dans fon accommodement avec Augufte
& Marc-Antoine, voulut que le fort décidât qui de lui, d'Au-

gufte Si d'Antoine donneroit le premier repas. Le fort tomba

fur Pompée. De juftes foupçons le détournèrent à donner la fête

fur la terre ferme. Il invita donc les deux Decemvirs à venir

manger fur fa galère. Antoine avoitde lapeine à confier fa per-

fonne à un ennemi nouvellement réconcilié. Pompée l'y enga-

gea par une plaifanterie {a)\ Que craigne-^-vous , lui à.\iA\^ au-

jourd'hui vousfoupere\ aux CARENES (6). Antoine céda pour
ne pas faire rire à fes dépens, & Céfar le fuivit. La galère de

Pompée fut fuperbement ornée , & l'on eut foin de l'affermir

contre l'agitation des flots par un grand nombre d'ancres. Tan^

( a )éPIutar. in Anton.

(i) Le mot latin fignifioit en mcme-tems des vaijfeaux , &an quartier àc Rome oïl

le pcrede Sextus avoir eu fon palais qu'Antoine occupoit alors. Le quartier des Carénés

étoit place entre le mont Cxliiis & le mont Palatin, & il fut ainfi nommé, parce que le

«oit des maifons qui l'cnvironnoicnt avoit la forme d'un navire renvcrfé.
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dis que la bonne chère animoic les conviés , le pirate Menas,

habile officier de marine &: confident de Pompée , lui dit à l'o-

reille : «Voulez-vous , feigneur , qu'en un inftant je vous délivre

»>de deux concurrens, & que je vous aflure l'empire du monde?

«Ordonnez, &r je couperai les cables qui retiennent le vaifTeau

»oii font raflemblés les chefs des fadions qui vous font contrai-

»res». Sextus étoit né brufque & emporté ; mais il avoit hérité

de fon perc un grand fond de probité. Il répondit donc à Me-

nas : «L'adion auroit été digne de toi , mais elle ne convient

»pas au fils de Pompée. J'abhorre latrahifon, fi tul'avois exécu-

»tée de ton chef, peut-être aurois-je été affez lâche pour en pro-

»fiter». Plutarque met dans la bouche de ce jeune général une

réponfe qui, bien qu'un peu différente de celle-là, ne mérite

pas moins d'éloges.
« Que ne l'as-tu fait fans me le dire ; mais

3>puifque tu me confultes , fcaches que je préfère la gloire de gar-

»der fidèlement ma parole aux avantages que tu me fais envi-

»
fager dans une lâche trahifon». Acefeul trait, on méconnoic

Pompée dans le caradère qu'en a tracé Velleius-Paterculus. Cet

auteur trop attentif à décrier le plus grand ennemi d'Augufte,.

nous le peint comme un homme fans foi. Mais outre que le por-

trait qu'il fait de Sextus-Pomipeius n'a aucune reifemblance avec

celui que Dion-Caffius & Appien en ont fait , cette grandeur

d'ame quirle porte àfacrifier leplaifir de la vengeance & fesplus

grands intérêts ,
à la crainte de fe deshonorer par une perfidie ,

fuffiroit pour rendre au moins très-fufpede la fidélité de Vel-

leius.

. , Sextus, par un fentiment bien noble & bien digne du fils du

grand Pompée , ne voulut pas devoir l'empire à une lâcheté.

Il eût été vraifemblablement bien-aife qu'on eût fait
périr

fes

çnncmis fans l'en avertir & fans le faire participer au crime ; mais

Jes princes
ne manquent gueres de punir les adion^ injuftes qu'ils

nonç



PAR RAPPORT ATJ-DEDANS DE t'ETAT. ^7
n*ont pas ordonnées , lors même qu'ils en profitent, & un fujpt

ne doit jamais faire une adion hardie fans l'ordre exprès de fon

maître. Céfar, arrivant en Egypte après la bataille de Pharfale,

fut charmé fans doute que Pcplemée eût fait mourir le grand

Pompée i mais il l'en punit , pour jouir tout enfemble & de la

mort de fon ennemj , & de la gloire d'en avoir puni l'aflafli-

nat (a).

Un fujet fe trouve toujours mal d'infpirer de la crainte à fon „ xvn.
* Il ne doit ja-

maîtrej & celui qui héfite entre les deux partis &: les veut tenir
Sïr'J^I^'liuPrii

tous deux en inquiétude , eft prefque toujours la vidime de Vmi
'^^'

ou de l'autre, & fouvent de tous les deux. ,i^: Jj U^^,.

Valerius-Feftus , parloit en faveur de Vitellius' dans fes let-

tres, &:donnoit à Vefpafîen des avis fecrets de l'un &:de l'autre.

Il avoit toujours pour ami celui qui refteroit empereur j, niais il

devint juftement fufped à tous les deux
( /> ).

- - -' iZ

Louis de Luxembourg, comte de Saint-Pol , hé vafTal du

duc Charles de Bourgogne, étoit parvenu au premier emploi
militaire de France. Il en étoit connétable, &r, pour être craint

de fes maîtres , il voulut tenir les deux puillances en équilibre.

Ce defTein convient peu à un particulier, & Saint-Pol périt par

le concert de Louis XI & du duc de Bourgogne , qui ne turent

jamais d'accord que fur ce point. Le duc le livra au roi, & çc^.i

malheureux politique eut la tête tranchée (c).

'

'

.S'il eft imprudent à un prince de confier mal-à-propos fon xviii.
* *^

^

' *•

^
• U ne doit pas

fccret , il ne l'eft pas moins à un fujet de chercher à être charge cK"du fcSS

du fecret de fon prince, à moins que fon emploi ne l'exige. Ly- :*^"^'"'^^

( û ) Turamque potavit

^ Jam bonus efle focer , lacrymas nori fpontè cadentci

Efîudit> gemitufque expreflit peûore Ixto.

Lucan. îib. IX.

(i)Tacit. hift. i.
,

. .

( c ) Énù^lace de gtçyc àParis , le i^ Dcccmbwr î+zIî^'
'' -

4-
^ '^ "-'^ '^

Panie FL H
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{îmaque ayant demandé au poète comique Philîppide , ce qu'il

vouloir qu'il
lui communiquât de fa grandeur ; Tout ce que tu

voudras 3 hormis tonfecret^ répondit le poète. Si vous êtes le

feul dépofitaire du fecret du prince, & s'il arrive que la renom-

mée qui fait fouvent de juftes conjedures , répande quelque

chofe de femblablc , vous ferez foupçonné d'avoir éventé le

fecret du prince, & fa colère tombera fur vous, foit qu'il ne l'aie

confié qu'à vous, foit qu'il ait oublié d'en avoir parlé à d'autres,

foit qu'il croie plus fecrettes que vous , les autres perfonnes à qui

il fe fouviendra d'avoir fait la même confidence.

Le cardinal de Richelieu écrivant un projet pour exciter une

révolution en Portugal , un homme pour qui il avoir une grande
amitié eft introduit dans fon cabinet j le cardinal couvre fon

projet d'une main de marbre j un grand arrive j le cardinal l'en-

tretient & le reconduit. En rentrant dans fon cabinet, il trouve

l'homme qu'il aimoit, dans un coin où il s'étoit retiré par ref-

ped pour le miniftre & pour le grand feigneur. Le favori n'avoit

fait aucune faute j mais le miniftre qui ne voulut pas que le fe^

cret de l'état dépendît de l'indifcrétion d'un particulier qui pou-

voir avoir lu le papier, le fit mettre à la Baftille, & l'y tint fans

aucune forte de communication avec perfonne , jufqu'à ce que
la conjuration de Portugal eût éclaté j mais en l'en faifant fortir,

il lui fit donner par le roi vingt-mille écus, pour fatisfaire à la

juftice, après avoir rempli ce que fintérêrde l'état avoit exigé.

Il eft bien plus dangereux encore pour un fujet d'arracher , &,

pour ainfi dire, de dérober le fecret de fon maître, que de le

recevoir quand fon maître le lui confie volontairement. Per-

fonne ne peut foufFrir qu'on fouille dans fon fecret fans fon con-

fentement. La confiance eft incompatible avec la contramte ,

d'autant que notre ame eft née libre & veut l'être j & comme
elle n'a que la feule djipofition de fa volonté qui foit réellement
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a elle, indépendante de toute autre puifTance étrangère, elleeft

jaloufe de fon fccret & ne veut pas être forcée par rindifcrétiori.

•Un exemple vient à
l'appui de cette inftrudion.

Un gentilhomme François , nommé LigneroUcs , attaché

particulièrement au parti catholique fous les Guifes, contre les

huguenots, s'étoit concilié les bonnes grâces de Henri duc

d'Anjou. Ce prince infînua quelque chofc à ce favori du deffein

qui fut dans la fuite exécuté le jour de S. Barthclemi. Charles IX

qui régnoit alors , parlant peu après à ce gentilhomme des fujets

de mécontentement qu'il avoit des huguenots , LigneroUes eue

l'indifcrétion de dire au roi ces propres mots : Kous en firc{

bientôt défait. Cette inconfidération lui coûta la vie. Il fut af-

faffiné dès le lendemain (^).

C'eft l'orgueil qui nous rend (î fenfîbles aux injures , parce xrx.

que ceux qui nous les font femblent entreprendre de détruire en f^^^l^^iJi,

nous la bonne opinion que nous avons de nous-mêmes, & qu'ils
'*^"''^'*

attaquent cette fédudion intérieure dans laquelle nous nous

complaifons. Nous ne faHbns cas des autres, qu'autant que leur

témoignage nous confirme dans notre amour propre.

De-là vient auifi que tout afcendant cft odieux , & que celui

d'un fujetfurfon fouverain eft fouvent fatal. Il eft dangereux
d'avoir plus d'efprit que fon maître, & il l'eft encore d'avantage
de ne vouloir pas le lui laifler ignorer.

Les princes veulent être les premiers en tout j ils n'aimeront ;

ni par conféquent n'avanceront jamais un homme dont l'efprit
^

leur paroîtra avoir plus d'étendue & de pénétration que le leur.

Aufli voyons-nous fouvent qu'un efprit médiocre & méfuré, fait

plus facilement fortune auprès des princes , qu'un efprit fublimc

(a) Varillas; Walhngham> p. 188 du deuxième volume de fes Négociations de l'é-

dition françojfc de 1717 ; Hift. Thuani. îib. jo & n ; & la fortune des gens de qualité
*

par Callicrcs ) Paris 16 Jo , in-iz. Quelques écrivains donnent une autre caufc à la motc
àc LigneroUes ; mais la plupart l'atuibucnt à ccUc que je rapporte.

Hij
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&; peu circonfped. Les fouverains veulent bien être délivrés dé

leurs foiblefTes, mais ils ne veulent pas fentir la main qui les en

délivre. Ils confentent à être fécondés > mais ils ne veulent pas

être maîtrifés. Il faut qu'un confeil donné ait plus l'air d'une

chofe rappellée à leur mémoire , que d'une lumière échappée à

•leur pénétration , & que le fuccès d'un bon confeil leur paroilTe

îhoins ^une preuve de capacité, qu'un coup de hazard , une

marque d'intelligence , qu'un effet de l'application qu'on a pour
leur fervice. LeS* Efprit ne nous a point dit de n'être pas, mais

de ne pas parôître habile devant le roi (a), ce qui revient à ceci:

Cacke-^ votre habileté y nefaites pasparôître toute votre prudence.
Antoine Ferez inculque plufieurs fois la maxime que j'établis

ici , & il rapporte que le prince Ruy Gomez de Silva , qu il ap-

pelle le plus grand politique qu'il y ait eu depuis plufieurs lie*

clés, la lui avoit expliquée , & lui avoit dit que lui-même il l'a-

voit apprife d'un grand favori des rois de Portugal. «A ce pro-

»pos (dit Ferez) il me conta ce qui s'étoit pafle un jour entre

» Emmanuel roi de Portugal & le comte Louis de Silveïra. Le

»roi ayant reçu une dépêche du pape parfaitement biendreffée,

»
appella le comte , & lui ordonna de compofer une réponfe

Dépendant qu'il en feroit lui-même une autre , car il fe piquoit
» d'être éloquent , & l'étoit en effet. Le comte obéit après s'être

«fort défendu d'entrer en concurrence avec fon Maître, &:

«porta le lendemain fon écrit au roi , qui en ayant oui la ledure ,

»>ne vouloir pas lire le fîen j mais après l'avoir lu à l'inftance du
» comte , le roi reconnoiffant que la réponfe du comte valoit

» mieux, voulut qu'elle fût envoyée au pape. Le comte , de
» retour dans fa maifon, fak feller des chevaux pour fes deux

»
fils, & part incontinent avec euxj & quand il fut à travers les

«champs , il leur dit : Mes enfans ^ cherche^ votre vic^ je cket>

(d) Coram rege nçli viden fapiens*
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n cherai la mienne , Un*y apas moyen de vivre davantage ici^ car

«B le roifait que j'enfais plus que lui
(
û

).

Antoine de Vera, qui rapporte le même événement (^) que

Ferez, femble penfer que c'eft un conte, &: je fuis abfolumcnt

de fon avis , car rien ne paroît fi romanefque j mais en fuppo-

fant le fait vrai , il falloir que Silveira , qui étoit fi allarmé de la

fupériorité d'efprit que le roi venoit de lui trouver , n'eût pas

connu la veille l'inconvénient de cette fupériorité j car s'il l'eue

connue, ou il eûft fait une fi mauvaife lettre , que celle du roi

n'eût pu être plus mauvaife , ou en la faifant auffi bonne qu'il le

pouvoir, il auroit pris le parti de refter à la cour & de braver

les périls
attachés à la gloire d'avoir vaincu fon fouverain. En

{econd lieu, un homme d'efprit (c) a eu raifon de penfer que
le courtifan de Portugal prit vraifemblablement l'allarme fans

raifon; que la noble fincérité de fon maître à lui rendre jufticc

devoir produire un autre effet que de chafler un homme de mé-

rite j que comme il étoit bien plus glorieux au roi de céder, qu'il

n'étort glorieux au courtifan de mériter qu'on lui cédât, il avoft

plus de fujet de porter envie à fon maître que de craindre que
fon maître ne lui en portât; & qu'il n'étoit pas à préfumer qu'un

prince capable d'une fi belle adion n'en connût pas parfaitement
le prix.

Il y a dans toutes les cours un monde d'oififs , de médifans ,''^^.' '
> Les imrignes

de calomniateurs qui , fans pouvoir jamais être utiles à l'état , "ui^'aftakes'^""

lui nuifent toujours , fi le prince n'eft extrêmement en garde cSic*'dirfatoi-

contr'eux. Les intrigues du cabinet font pernicieufes , elles rem- "cinaw.

pliffent une cour de partialités, & ces partialités troublent enfin

tout le corps de l'état.

(«) Lettres de Ferez.

( h )
Dans le premier difcouts de fon Ambajfaiiuu

(c) L-abbé de Saint RéaU
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Une ctiiîcelle produit fouvenc un grand embrafement ; $

lorfqu'on examine les caufes des plus grands cvénemens , on eft

étonné de leur petitefTe. Le prince ne fauroit purger avec trop
de foin 1 état de cette foule d'efprits dangereux , dont l'unique

occupation eft de former des intrigues.

La multiplicité des intrigues dans une cour , eft une marque
certaine de la foibleiTe du gouvernement j car on n'afpire pas
de réuiîîr par l'intrigue fous un prince habile , & l'on ne tente

jamais d'entreprifes quand on n'a aucune efpérance de fuccès,.

Ce n'eft pas qu'il n'y ait quelques intrigues dans les cours des

Princes habiles j mais elles ne font ni confîdérables , ni fréquen*

tes, ni longues.

S E C T I O N I V.

Des Ecdéjiajliques.

Lé^rîiccdoit T ^ vertu du prince conifîfte dans l'union parfaite de cet

SfiaS«"ans
-"—' deux fcntimcus , piété envers Dieu, &: bonté envers Ic

inuiiftèK!

^"^

peuple. La piété envers Dieu eft aveugle , lorfqu'ellc nuit à la

fociété humaine, & la bonté envers le peuple eft pernicieufe ,

lorfqu'elle favorife l'oubli de Dieu. Il ne fuffit pas que le prince
foit religieux, il faut qu'il foit homme d'état. Il doit laifler aux

miniftres de la religion un pouvoir raifonnable pour former ou

entretenir les peuples dans des exercices de piété i mais il doit

empêcher que les eccléflaftiques ne gênent trop la liberté des

peuples , & n'ufurpent l'autorité des officiers féculiers qui eft

celle du fouverain même.

La dévotion doit être gouvernée , elle ne doit jamais gouver-
ner. Il eft louable d'agir foi-même par des principes de dévo-

tion , mais on ne doit agir avec les autres que parla raifon y car
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la dévotion eft un fentimenc intérieur qu'on perfuade & qu'on

ne commande pas. Les hommes qui , pleins d'un zèle aveugle,,

n'ont point de plus grande paffion que de conduire les autres ,

ont befoin eux-mêmes d'être furveillés attentivement parle

prince, de peur qu'après avoir jette le trouble dans les confcien-

ces timorées des citoyens, ils n'en viennent par dégrés à trou-

bler l'ordre commun de la fociété.

De toutes les conteftations , celles qui ont rapport à la reli- xxir,/•11- -r-vil-r J'- 1 c Attention qu'il

gion lont les plus vives. Dans les dilputes ordmaires , chacun lent «^oj'
'^«'^ po«O i- *

prévenir & pouc

qu'il peutfe tromper, & l'opiniâtreté n'eft pas extrême j mais
d1fputc7'dc rd^

dans celles que nous avons fur la religion , comme par la nature ^'°"*

de la chofe , nous croyons être furs que notre opinion eft fon-

dée, nous nous indignons contre ceux qui , au lieu d'en chan-

ger eux-mêmes, s'obftinent à nous en faire changer. D'ailleurs,

l'objet de la religion étant le plus important de tous les objets ,

rien ne remue fi puifTamment lespaffions que la religion bien ou

mal entendue. J'ajoute que , dç toutes les intrigues , celles des

eccléfîaftiques font les plus dangereufes par ces mêmes raifons ,

& encore parce que les eccléfiaftiques qui s'occupent de l'affaire

importante de la religion , ne font diftraits par aucune autre oc-

cupation. Un grand politique (^z) remarque qu'aucun gouver-

nement n'a jamais été affez puiflant pour reprimer la fougue
féditieufe d'un peuple que l'on a porté une fois à la révolte , & à

fandifier les artifices de certains hommes comme des adcs reli-

gieux.

Le fouverain ne fauroit donc veiller avec trop d'attention à

prévenir les difputes de religion. On ne peut non plus finir les

querelles des théologiens,en écoutant leurs fubtilîtés, qu'on pour-
roit abolir les duels,en établiifant des écoles, où 1 onrafineroitfur

le point d'honneur.

(<i) Tacite,
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Mais s'il efl; important de donner une grande attention à ceft^

difputes, il ne l'eft pas moins de la cacher autant qu'il eft pofïî-
*

ble
, parce que la peine qu'on paroît prendre à les calmer les -

accrédite toujours , en faifant voir que la manière de penfer

des eccléiiaftiques eft fi importante , qu'elle décide du repos de

rétat & de la tranquillité du prince.

Il fautfurtout quelefouverain foit réglé dans fa conduite &
équitable dans fes ordonnances

,
afin que les eccléfiaftiques , ces

vengeurs de leur propre caufe qu'ils confondent toujours avec

celle de Dieu, ne puifTent infpirer aux peuples des fentimens

peu favorables de la piété & de la juftice du fouverain.

XX m. De toutes les attentions que le prince doit avoir à cet égard J
Il eft important ,,- rj r • A-r

d'mftruire u jeu- la plus HTiportante ians doute, ce feroitque les maîtres qui font
iielle des bornes •'•' -'• •*•

ciéfiÏÏt'iïiî^

'^^*

chargés de l'éducation de la jeunefTe , lui apprifTcnt qu'il n'y a

qu'un feul fouverain dans un état ; qu'on ne peut défobéir au

fouverain fans défobéir à Dieu , que l'autorité eccléfiaftique eft

toute intérieure j & que tout ce qu'elle a d'extérieur vient de la

concelfion du prince, & eft foumis à la puifîance publique. Si

dans tous les collèges ,
fî dans toutes les facultés, on inculquoic

de bonne heure ces maximes inconteftables , quel avantage

l'état n'en retireroit-il pas ! Les traces des premières inftrudions;

imprimées dans des organes encore tendres, durent toujours,

lorfque la raifon venant à fe développer , y donne fon confen-

tement & fortifie des vérités dont lame a été imbue de bonne

heure. Qiii en pouruoit douter , en faifant réflexion fur la peine

que nous avons dans un âge avancé , de nous élever au-deffus

des préjugés de l'enfance les plus évidemment faux l

XXIV. On peut propofer à tous les princes comme un modèle à imi-
Sages prccau- r r r x

nein quelque"' ^^^r, Ics fagcs précautious que la république de Venife prend
états à l'égard i i ' r* n •

des miniftres de coutrc Ics ecckiialtiques.

I. Nobles ou Citadins , les eccléfiaftiques font exclus de tou.

tes
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tes les charges & de tous les confeils publics , & cette loi ferme

la porte à toutes les entreprifes de la cour de Rome fur le terti-

porel.
Comme le pape a la nomination des cvcchés & de prcl^

que tous les bénéfices de l'état de Venife , il lui feroit facile d'avoir

un parti dans le Sénat, par le moyen des nobles , qui , comme

eccléfiaftiques, dépendroient de lui & en attendroierit des ré-

compenfes.
II. La loi exclut encore les nobles qui ont un frère , un oncle,'

ou un neveu cardinal , de toutes les délibérations concernant

les eccléfiaftiques.

III. Elle interdit pareillement l'entrée du Saint Office à tous

ceux qui poftulcnt à Rome le cardinalat , ou quclqu'autre di-

gnité.

IV. Les nobles qui fe font chevaliers de Malte n'ont plus de

part au gouvernement , parce qu'ils s'aUbjettifFcnt aux loix d'un

prince étranger.

V. Le patriarche de Venife qui cft élu par le Sénat, ne met

point dans fes titres ces marques de dépendance que les évcques

des autres états étalent à la tête de leurs mandemens (a ).

Un roi qui a vieilli furie trône, a fait, à l'égard des eccléfiaf-

tiques, un changement extrêmement avantageux à fes états (^).

On a tant d'attention en Ecofl'c à ne laifter prendre aux mi-

niftres de la religion aucune connoifFance des affaires tempo-

relles, qu'un eccléfiaftique , de quelque religion qu'il
foit , n'eft

pas reçu en témoignage dans les tribunaux Séculiers. {<:).

Il fe peut qu'il y ait des pays où la religion faffe plus de bien

qu'en Hollande ; mais il n'y en a point où elle faffe moins de

(a) Ce patriarche ne met à la tctede fes mandemens qnc N... divinâ miferatione
Venetiarum Patriarcha, fans ajouter, co nome les autres prélats d'Italie & de piefque
tout le monde catholique : S'anêhx Sedis ApojioUcae. gratiâ.

{b) Voyez le code Vidorien dans mon Incroduâion > chap. YI > fçvi. XVI.

(c) Voyez rintroduaion, chap. VU, fctt. VII.

Panic FI, ï
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mal. La précieufc tranquillité dont les états jouiflent, doit être

. ^
'

rapportée à la fagefTe du gouvernement , qui ne confie aux mi-

niftresde la religion aucune portion d'autorité publique.

Si iM^erdéfiaf- On voit dans quelques cours des cardinaux, des évêques,

*êt«"dmTdans dcs cccléfiaftiqucs être les confeillers des princes , & dans d au-
ks confeils de a r i

•
i

• • «n ti
r^tat, très gouverner même ious le titre de premiers mmiltres. 11 con-

vient d'examiner fi les eccléfiaftiques doivent être admis dans

les confeils des princes, & je penfe que, toutes chofes d'ailleurs

égales , les laïcs doivent être appelles à ces grands emplois

plutôt que les eccléfiaftiques.

Charles VII fut obligé de chafler du royaume le cardinal

d'Amiens ; & Louis XI de faire emprifohner le cardinal Balue.

Après la mort de Louis XI, le même Balue cabala pour revenir

* en France j mais les états du royaume aflemblés à Tours {a)

firent des remontrances à CRarles VIII,^fur les inconvéniens qui

pouvoient arriver delà préfence au confeil d'un perfonnage de

cette qualité. \]n grand hiftorien [b)^ qui nous apprend ces

faits, remarque que la France n'a eu que deux cardinaux dont

radminiftration ait été utile à l'état , d'Amboife fous Louis XII,
& Duprat fous François I. Il ajoute que , quoique leur conduite

fût exempte de toutes fortes de foupçons, les rois leurs maîtres

ne les admirent jamais dans les confeils , lorfqu'il s'y agifiToic

d'affaires où la cour de Rome étoit intérefiTée»

» Que nuls cardinaux , évêques ou autres , ayant ferment fpé-

»cial au pape , ne feront du confeil 3 ne mefmement le cardinal

»de Bourbon , s'il ne renvoie le chapeau {c).

Les cardinaux tirent toute leur élévation delà cour de Rome^
toujours vive fur le progrès de fa domination, & nous connoif^

• {a) En 148}.

(^) De Thou.

(c) Mercure de Janv. 17^0, pag. 14?. Lettre de M. le préiîdent Hcnaut > pçiuîr

jroHver que Catherine de Mcdicis n'a jamais été régente-

y
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îbns rambltion des autres eccléfiaftiques. Outre que les intérêts

d'un corps donc on eft membre infpirent prefque toujours le

defir d'en accroître la grandeur , les gens d'Eglife forment , à

parler en général, comme un état au milieu de l'état , ils y Ibnt

comme étrangers & dépendans d'une puiflance étrangère \ &
s'ils prévariquent, il eft comme impoflible de leur faire faire leur

procès. La faifie de leur temporel eft un frein médiocre. Il fem-

ble d'ailleurs qu'un prince doive moins compter fur l'affedlion

d'un eccléiiaftiquc que fur celle d'un féculier..Les perfonnes qui

vivent dans le célibat, nefentent pas les mouvemens de la ten-

drefle paternelle , & ce fentiment eft leiplus vif qui puiflp ani-

mer les hommes à fervir l'état, pour faire rejaillir fur leurs enfans

la récompenfe de leurs fervices. Les eccléfiaftiques peuvent-ils

avoir une affed:ion naturelle pour un pays , qui ne peut fervir

de patrie à une poftérité qu'ils
n'ont pas. Le defir qu'ont tous

les gens d'églife de parvenir aux honneurs que la cour de Rome
diftribue, les peut rendre juftementfufpeds de condcfcendance

pour la politique qui régne dans cette cour, au préjudice des

droits des fouvecains. Cet inconvénient n'eft pas , à la vérité , fi

grand en la petfonne des eccléfiaftiques qui font parvenus au

faîte des honneurs de l'églife , & qui n'ont rien à efpérer ni à

craindre que de leurs fouverains; mais c'eft toujours un aflez

grand mal que de confier l'adminiftration des affaires publiques
à des perfonnes qui n'ont pas été élevées dans les principes du

gouvernement , &: qui ont pu prendre dans les livres de leur

profcffion , fur l'autorité des papes, des préjugés dangereux à

l'égard de la puiflance des princes (a).

{a) Voyez U fcpticme fcûion du deuxième chapitre de ce ttaitc au fommairc : Si
les

eccléjiajli<^ues & les religieuxfont propres aux négociations.

li)
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SECTION V.

Dey Nobles ^ des Officiers de Judïcature ^ ù des Bourgeois.

iw{?Jiusaifé T E.S perfonncs dont je parle ici tiennent comme le milieu

^u!"Svern«
-" cntrc Ics gtands & le peuple. Egalement éloignés de la

rcupier puiiî'ance
des uns bc de la misère des autres, ils font plus faciles

à gouverner. Les déportemens des grands font fuivis de violen-

ce , ceux des petits ,de fraude & de malice j mais les perfonnes

d'une fortune médiocfe fe portent rarement à des entreprifes

dangereufés , parce qu'elles n'ont pas ailez de motifs d'orgueil ,

& qu'elles ne font pas prefTées par la néceffité.
' *

La première queftion à examiner au fujet des tribunaux de

judicature , regarde les évocations qui font fort fréquentes en

France, & dont les gens de loi fe plaignent affez fouvent.

XXV II. Le niotif de ne pas accorder d'évocation fe tire d'une forte de
Des évocations _^ /^

*
% > r

en général, & fi convcnance a laifler les chofes dans l'ordre naturel , car levo-
le prince doit

-'

Sr^'a/er cation renverfe l'ordre des jurifdidians, en privant les parties

LTres."

'^^"™''
de leurs juges ordinaires. Elle ne peut donc être* regardée com-

me favorable. Que fi elle attire la partie de celui qui l'obtient,

dans un lieu éloigné de celui de fon domicile , elle Texpofe à

des frais imm.enfes, & l'impofîîbilité de fournira ces frais oblige

fouvent d'abandonner un droit légitime , parce que les perfonnes

mal aifées ne peuvent réclamer la juftice d'un tribunal éloigné.

Le privilège de l'évocation devient un titre fur pour les oppri ;

mer , & elle eft tout-à-fait odieufe. Mais il eft des cas où en effet

l'intérêt de toutes les parties qui feroient obligées de plaider en

différens tribunaux, follicite le prince d'évoquer, & alors elle

eft utile & raifonnable.

Je ne crains point de dire qu'un bon prince doit rarement
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oter la connoifl'ance descaufes criminelles aux juges ordinaires,

pour les faire juger par des commiiî'aires. L'hiftoire remarque
avec éloge , que Henri IV, roi de France, ne fit jamais faire le

'procès par des commiflaires , à qui que ce fût, quoique cette

voie lui eût été fouvent propofce. Ce n'eft guère qu'à de grands

feigneurs qu'on donne des commiflaires. L'honneur & la vie

des premières perfonnes de l'état doivent-ils être confiés à des

juges rafl'emblés au hazard ,
à ces féances arbitraires qui n'ont

point de fiabilité , & qui difparoifTent prcfqu'au moment qu'elles

ont été formées ? Que peut-il y avoir de plus fufped &: de plus

redoutable à des accufés que des juges établis exprès contr'eux,

& qui, à regarder les exemples du pafTé, ont toujours fçu con-

damner & jamais abfoudre ? Tout ce qui n'efl point ordinaire

efl fufpedau peuple. Un innocent condamné par les juges na-

turels, paflè toujours pour coupable. Un coupable condarnné

par des commiflaires laifle toujours au public & à la
poflétfité

quelque foupçon d'innocence. Témoin la réponfe du céleflia

de MarcoufTy à François I, qui,àla vue du tombeau de Jean de

Montaigu , plaignoit ce minifbre d'avoir été condamné à mort

par la juflice : Ce n'cfl pointpar jufticc , Sire ^ qu'il a été con-

damné^àSi ce bon moine, c'cflpar Commijfaires.

Mais, les tribunaux de judicature ne font établis que pouï
rendre au nom du prince la juflice qu'il doit à fes fujets. Si c'cfl

par eux que les peuples reçoivent la connoifTance des çrdon-

nances que le prince juge à propos d'adrelTer à ces compagnies ,

c'efl aufTi par eux & par leurs exemples que les peuples doivent

apprendre le refpcd & la foumiiTion que ces ordonnances mé-

ritent. Attentifs à obferver eux-mêmes la loi pour la faire obfer-

ver aux autres, & exempts de toute prévention, les tribunaux

de juflice , au lieu de fe plaindre des évocations que le prince

efl quelquefois obligé de faire > doivent afpirer à la gloire de
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les prévenir,.& éviter en même tems au prince le déplailîr

d'être obligé, dans certaines occafions, de rappeller ces com-

pagnies à des principes dont elles ne doivent jamais s'écarter ,

& de montrer , par des exemples rares , mais quelquefois né-

cefTaires , comment l'autorité du prince eft au-deflus de cdle

des jugemens.

XXVIII. La vénalité des offices de judicature qui a lieu dans ce royau-
Si la vénalité

j / / r i ' i f
aes offices de iu. mc ,

n a ctc enulage dans aucune république, & ne trouve pomc

rrance"^'''i^uv€nr
^^^orc aujourd'tiui d'exemple ailleurs. On ne parle jamais des

£ppScî,.^*^" défordres qui fe- commettent dans l'adminiftration de la juftice

en France , qu'on n'en cherche auffitôt la fource dans la véna-

lité des magiftratures , & dans l'établifïement de la paulette qui

les a rendues héréditaires. Le projet fî fouvent formé pour les

fupprimet eft-il pratiquable ? Seroit-il utile J Ce font deux dou-

tes qu'il faut réfoudre.

D'abord il faut fuppofer qu'il eft comme impoflible que le

roi fe trouve jamais en état de rembourfer la finance de cette

multitude prefque infinie d'offices qu'il y a en France. Quelque

puifTant que foit ce monarque, les dépenfes à quoi l'engage la

confervation d'un fi grand état, montent à' autant que fes reve-

nus i & les befoins aduels ne permettent jamais de réfeJl^er des

fonds allez confidérables, pour faire un rembourfement que le

nombre des offices à fupprimer rendroit prodigieux. Si c'eft un

mal, ce mal eft déformais fans remède. Il femble , par confé-

quent , qu'il foit inutile d'examiner s'il conviendroit de conti-

nuer l'hérédité des offices fur le pied qu'elle eft établie , ou de la,

fupprimer, en ne laiffant auxfujets d'efpérance de parvenir aux

emplois de judicature que par le feul mérite ; mais comme le pré-

jugé public eft pour cette dernière opinion , & que je l'eftime

faulTe , j'ai cru devoir la réfuter.

On peut dire pour l'affirmative , que de ne confier l'adminif-
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tration de la juftice qu'à des mains chargées d'or & d'argent ,

c'eft éteindre l'amour des lettres , des loix , des anciennes ma-

ximes , parce que c'eft le rendre inutile ; que ces emplois im-

portans qui décident de la fortune , de l'honneur, de la vie des

citoyens , doivent être la récompenfe du mérite & comme un

prix qui ferve d'aiguillon à la vertu &:qui anime au travail j que
il la vénalité des magiftratures étoit fupprimée, ces offices ne

feroient donnés qu'à des gens qui fe feroient rendus dignes de

les exercer^ que le choix du roi toujours réglé parla confidéra-

tion de la vertu & des talens, tomberoit fur de bons fujetsj que
la juftice ne verroit dans ces places importantes que des magif-

trats éclairés & intégres j que l'ignorance & la corruption fe-

roient bannies des tribunaux.

Si cela devoit être , qui pourroit douter qu'on ne dût fouhai.

ter la fupprefîion de l'hérédité des offices ? Mais qu'il y a loin de

ces idées à la vérité ! Ce n'eft-là qu'un de ces portraits de tan-

taille où la vérité du fujet a moins de part que l'imagination du

peintre.

I. S'il étoit queftion de fonder l'état, il en faudroit peut-être

bannir la vénalité des magiftratures. La raifon veut qu'en faifant

un établiflement, on tende à la perfedionj mais quand un état

eft fondé , que les imperfedions ont paffé en habitude , & que
le détordre même a quelque chofe d'utile à l'état, la prudence
défend d'y faire des changemens. Elle veut qu'on fc contente

d'une règle modérée , conforme aux mœurs préfentes & aux

ufages reçus , & qu'on^n'en cherche pas une plus auftère qui ^

changeant ces ufages , pourroit troubler l'état, an lieu de le

réformer.

II. La nomination aux offices dejudicature nefauroit dépen-
dre de la volonté feule du roi , qu'elle ne dépendît du crédit &
des artifices des courtifans, parce que les princes &:les miniftres
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ne peuvent connoître le mérite des fujets que par le rapport

qu'on leur en fait. La faveur diftribueroit les grâces du prince ,

autant & plus que le mérite. Les hiftoriens de tous les règnes

blâment la mémoire de la plupart de nos rois, ou d'avarice ou

de foiblefl'e dans la nominatio'n. aux offices. Ils n'ont pas même

épargné faine Louis
',

ils difent que le trafic des offices étoit fi

public fous fon règne , qu'on affisrmoit les revenus qui en pro-

vcnoient. L'éledion aux bénéfices feroit une voie plus an-

cienne & plus canonique que celle de la nomination du roi,

qui en eft aujourd'hui le collateur; & néanmoins les grands

abus qui fe commettroient dans les éledions, abus qu'il féroit

impoffible d'éviter, rendent la voie de la nomination plus avan-

tageufe. De même , bien que la fuppreffion de l'hérédité des

offices fût plus conforme à la raifon, les abus inévitables qui fe

commettroient dans la diftribution des emplois de judicature ,

rendent la voie dont on y pourvoit aujourd'hui , plus fupporta-

ble que celle qui les diftribuoit anciennement.

IIL Les charges feroient remplies par des perfonnesfouvent

plus chargées de latin que de biens , &: l'ardeur de parvenir à

des dignités dont la fplendeur éblouiroit, feroit abandonner les

vues du commerce à des gens qui s'y appliquent utilement pour

l'état, &qui n'afpirent pas à des offices qu'on ne peut acquérir

qu'à prix d'argent.

IV. Ces offices font aflez dignement remplis , quoiqu'ache-

tés. Un officier qui a mis une grande paitie de fon bien àl'ac-

quifition de fon office, eft retenu dans les bornes de fon devoir

par la craiflte de perdre fon bien. Le prix de fon office eft le

gage de fa fidélité , & même de celle des citoyens qui tiennent

à lui
, par des liaifons de famille & d'intérêt. Des officiers dont

la confidération & la fortune font principalement fondées fur

le5 charges qu'ils pofledent, contribuent puiiîamment à main-

* tenir
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tenir lautoricé du roi dont la leur eft inféparable. Les juges de

ce royaume font ainlî l'appui le plus folide du trône de nos

rois , & par conféquent du bonheur des peuples qui ne peut
fe trouver que dans 1 eloignement des guerres civiles. François 1

établit (iz)
la vénalité en France, à l'occafion de la guerre d'I-

talie qu'il entreprenoit. La perfuafion où il étoitque fes courti-

fans vendoient fes grâces àfon infçu, le befoin où il fe trouvoit,

& l'envie de s'attacher les officiers qui avoie.nt acquis leurs offi-

ces à prix d'argent , furent fans doute les motifs qui l'y déter-

minèrent. Henri IV, affilié d'un très-bon confeil, dans une

paix profonde , &: dans une ficuation exempte de néceffité ,

ajouta à l'établiffii^ment de François I celui de la
paulettc. L'un

des puifTans moyens que le duc de Guife avoit employés pour
élever cette puifTance formidable que forma la ligue fous

Henri III , fut le grand nombre d'officiers que fon crédit avoit

introduits dans les principales charges du royaume , & ce fut-là

la vraie raifon qui obligea Henri IV de rendre les offices héré-

ditaires, par rétablilfement de la paulette. Ce bon & excellent

prince put bien av*oir eu égard au revenu qu'elle produiroit ,

mais il y fut déterminé, principalement par l'intérêt, d'écarter

les inconvéniens dans Icfquels le crédit du duc de Guife avoit

fait tomber Henri III.

V. L'ancien ufage avoit iz% inconvéniens , le nouveau a les

Cens , cela n'cft pas douteux \ mais les défordres que les nécef-

fîtes publiques ont introduits & que la raifon d'état fortifie , ne

doivent ni ne peuvent être réformés tout-à-coup. Il eft toujours

dangereux dans le gouvernement de pafTer d'une extrémité à

Fautre. Difficilement pourroit-on changer aujourd'hui la ma-

nière de parvenir aux emplois de judicature, fans altérer i'af-

fcdion de ceux qui les poffiîdentj ôc il feroit à craindre que \z%

(u) En inft

Partie FL K
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officiers n'excitaflent le peuple à la révolte , au lieu qu'ils ont

toujours fervi à le maintenir dans la foumiflîon.

11 convient donc que le roi laifle les chofes en l'état qu'elles

font, & qu'il fe borne à veiller à l'adminiftration de la juftice ,

en ne mettant dans les charges de judicature & fur-tout dans les

premières places, que les meilleurs fujets qu'il eft poflible de

trouver. L'héritier & même le fils d'un officier décédé , pour

exercer Ton office, a befoin de l'agrément & des provifions du

prince, & il doit fubir une information de vie & de mœurs , &
• un examen. Il efl vrai que tout cela ne fe fait que pour la for-

me, & c'efl-là un abus réel, mais cet abus efl aifé à réformer.

Le prince peut apporter le même foin pour accorder fcs pro-

vifions qu'il apporteroit en faifant fa nomination, fi la vénalité

étoit fupprimée. Il peut charger les préfidens & les procureurs

généraux des compagnies de faire faire avec une grande atten-

tion les informations de vie & de mœurs de ceux à qui il ac-

corde des provifions , & punir ceux qui trompent le public en

rendant lin faux témoignage. Il peut défendre aux juges d'ad-

mettre ceux qui n'ont pas la vertu & les talens nécefTaires pour

remplir les charges où ils demandent d'être inflallés , &marquer
de tems en tems fon indignation aux juges qui ne fe feront pas

conformés à fa volonté. C'efl un moyen affuré de rendre très-

férieufes des enquêtes , qui ne font à préfent que des pures céré-

monies, & de convertir cnféveres examens ce qui n'efl qu'un

jeu.

XXIX. On établit affcz fouvent des chambres de juftice en France
S'il eft utile d'y

i i i i i> /^ • i i
•

établir des cham- pour la rccherche des gens d afraires , & le peuple voit avec
kres de juftice.

^
^

c> -" r j:

plaifir un établiffement qui menace des fortunes odieufesj mais

il s'apperçoit bientôt que ces fortes d'établifTemens diminuent le

crédit public , arrêtent la circulation de l'argent, & nuifent au

peuple beaucoup^plus qu'ils ne font utiles au prince. Les remç-
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des mcme deviennent des maux quand ils durent long-tems. A
la vue d'une multitude de criminels qui , par le mélange du fang
& des fortunes, ont fçû intérefTer jufqu'aux parties faines de

l'état , le public effrayé tombe dans une efpéce d'abattement

qui retarde fcs opérations & qui fait languir tous les mouvemens

du cSrps politique. Tel eft même le carad:ère du peuple , que

toujours fujet à finconftance , il pafle aifément de l'excès de la

haine à l'excès delà compaffion. Il aime le fpedacle d'un châti-

ment prompt & rigoureux , mais il ne peut en foutenir la durée
'y

6c iaiflant bientôt afïoiblir fa première indignation contre les

coupables, il s'accoutume prefque à les croire innocens, lorf-

qu'il
les voit long-tcms malheureux.

Les troubles qui agitèrent ce royaume vers le milieu du der-

nier fiecle (fz), furent calmés, ou plutôt fufpendas pour quelque
tems par l'entremife de Gafton duc d'Orléans, au moyen de

plusieurs conditions autorifées par une déclaration du roi.

L'une de ces conditions fut que l'on établiroit une chambre de

juftice , uniquement compofée de commilTaires du parlement,

de la chambre des Comptes , de de lac(^r des Aides de Paris.

Cette chambre de juftice fut étabhe, & ne produifît aucun avan-

tage à l'état.

Sous Colbert , le
plus habile & le meilleur miniftre qui ait

gouverné les finances de cet empire , il y eut une chambre de

juftice dont le fuccès ne fut pas plus heureux que celui de la

précédente.

Il manquoit encore une épreuve malheureufe aux François.

Cette forte de tribunal fut érigé en 1716, &: il ne fervit qu'à

aflurcr aux voleurs publics k plus grande partie
de leurs vols , &

à enrichir les courtifans de la dépouille de ceux des gens d'affai-

res qui dévoient trouver leur fûrccc dans l'équité de Iqui: conduite.

(a) En 1649.

Kij
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Les gens d'affaires ne fauroient fe plaindre juftement de le-

redion de cette forte de tribunal ,
fi les juges qui le compofe-

roient & lesminïftres qui dirigeroient fcs démarches s'y condui-

foient avec ce tempérament , qu'en punifTant les financiers qui

auroient malverfé , on ne touchât ni à la pcrfonne ni aux biens

de ceux qui auroient les mains pures, & auxquels on ne pourroit

reprocher qu'une opulence innocente. Mais comme ces tribu-

naux font fujets à mille abus , & qu'on y confond communément

l'innocent & le coupable , les chambres de juftice nuifent tou-

jours au commerce & aux affaires du roi. Toute chambre de

juftice eft pernicieufe à l'état.

Cen eft que dans destems de mifere qu'on s'avife d'établir des

chambres de juftice \ mais les princes qui veulent tirer de l'ar-

gent des gens d'affaires, doivent fe borner à taxer les financiers

fans procédures, arbitrairement, &: autant qu'il eft poffible ,

proportionnément à leurs facultés & à leur conduite. Le prin-

cipe d'acquitter l'état , autant qu'il eft poffible , fans violer la

liberté publique & la juftice diftributive , par les taxes de ceux

que les affaires de l'éti^ cynr enrichis , ne doit pas être légère-

ment abandonné. C'eft une des reffources les plus préfentes , les

plus praticables, & les plus légitimes dans la néceffité. Si la ma-

xime eft vraie que l'état doit payer les dettes de l'état ,
il n'eft

pas moins véritable que ceux qui ont fait de grandes fortunes

dans la régie des revenus de l'état , font plus particulièrement

obhgés que les autres fujets de concourir à l'acquitter , & il eft

jufte de commencer parleur cottifation, avant que de repartir

fur tous les citoyens les charges de la libération. Mais il y fauc

apporter des tempéramens fi mefurés , que leur honneur n'y

foit pas compromis , que la vexation ne s'y faffe pas feulement

foupçonner , que le commerce & la circulation n'en foient pas
troublés j qu'au lieu de caufer leur ruine on leur laiffe pour prix
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de leurs travaux une fortune qui y foit proportionnée , & qu'en-

fin le recouvrement paroifTc , autant qu'il eft pofTible , venir

plutôt d'une contribution volontaire, que d'une reftitutionfor-

cée. La grande opulence dans un financier eft un engagement

poui*lui
de fecourir l'état j mais elle n'eft pas toujours une preuve

de malverfation.

Les ordonnances du fouverain doivent régler les procédures xxif.

dans les tribunaux ordinaires de judicature , de manière que Je XeXv^

chaque citoyen puiflele
taire rendre ce qui lui elt du, lanspafler ^'\J^^''

^^ "'

fa vie dans le tumulte des tribunaux & dans l'agitation des pro-
*^"^*'

cèsj mais dans la plupart des pays de l'Europe, &: furtout en

France , on ne voit point la fin des affaires.

Les frais de ces procédures doivent être modérés, mais ils

font fi exceflifs dans ce royaume , que la juftice n'eft plus pour

les pauvres , quoique ce foit à eux qu'elle eft principalement

due. Elle eft inaccefîible à leur égard , parce que dès l'entrée
,'

tOHt eft taxé, tout eft mis à très-haut prix , &: tout ne fe com-

mence & ne fe pourfuit qu'à force d'argent.

Ces deux inconvéniens , la longueur des procédures & les

frais immenfes qu'elles occafionnent, obligent fouvent les per-

fonnes même qui font hors de l'indigence , d'abandonner les

procès qu'elles ont, parce qu'elles font épuifées avant qu'ils

foicnt terminés. Plufieurs font aullî ruinés par le gain d'un pro-

cès , que s'ils l'avoient perdu \ ainfi un grand état , plein de

Tribunaux & déjuges , eft quelquefois femblableà un défert où

le fort opprime le plus foible impunément.
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SECTION VI.

D^j Laboureurs ^ des Artïfans _,
6? ^^i Commerçans,

XXX r. /^ UELQUE intérêt que le peuple ait d'être fournis, il eftna-
fLe bas peuple II .^ ,/-/- a

cft'^'^cueàsou-
V^ turellcment enclin a remuer, le lenfible 1 entraîne, & s'il

n'elt point occupé ,
il fe porte à mille excès dommageables à

l'état. Il ne voit que l'écorce des affaires& n'en pefe jamtais l'im-

portance.
Il fe plaint de ceux qui gouvernent & leur rend néan-

moins une obéiffancc exade , lorfqu il n'y a point de fémence de

divilion ou qu'il manque de chefs , car la multitude eft fcmbla-

bleàla mer. Comme cet élément eft calme par lui-même, &
que ce font les vents qui en troublent la tranquillité, de même
le peuple demeure dans le devoir, fi on ne lui infpire l'efprit de

fédition. Il efpere plus qu'il ne faut & endure moins qu'il ne

doit. Il attribue à défaut de volonté, ce qui vient de défaut 'de

puifl'ance.
Defireux de nouveauté , il eft aifé à émouvoir. Cré-

dule, il ajoute foi à toutes les nouvelles qui courent, publiant

ce qui lui eft le plus défendu , & fuivant la foule fans favoir

pourquoi. Ingrat des biens qu'il reçoit, & vindicatif même des

injures d'autrui ,
il eft plein d'envie, de foupçons & de défiance.

Peu foucieux de l'état , il fe livre à une licence effrénée , & il n'a

pas plutôt pris
un parti qu'il

s'en lafTe.

xxxir. Ce n'cft jamais par envie d'attaquer que la populace fe fou-

l'état ait intérêt icvc , mais par impatience de foufirir. Quelques politiques ont
que le peuple ne

'^ -T -t x i x

gt^pastropàfon
néanmoins pcttfé que le prince régne avec plus de tranquillité ôr

eft plus afTuré de l'obéilTance des fujets s'il les tient dans l'abaif-

fement, & qu'il
eft de l'intérêt de l'état que le peuple nefoit pas

tni>p
à fonaife. S'il étoit riche , il feroit impoffible (dit-on) de

/contenir dans le devoir ce corps à mille têtes j s'il n'étoit pas
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retenu par quelque néccfTité , il franchiroic facilement les bor-

nes de toute fubordination
-, exempt de charges , il perdroit ,

avec la marque de fa dépendance , la vue de fa condition j &
libre de tributs, il fe difpenferoit bientôt de l'obéilTance. L'a-

bondance (dit-on encore) rend le peuple femblable à un che-

val trop gras qui rue contre le maître qiii
l'a engraiffc. Il en eft

des payfans comme des mulets qui , accoutumés à la charge , fc

gâtent plus par trop de repos que par le travail. «Un prince ne

«doit pas trop épargner fes fujets (
dit Philippe II, roi d'Efpagnc

»àfon fils) parce que s'il ne levoit fur eux desfubfidcs propor-
» donnés à leurs facultés, ils feroient trop à leuraife, & ilspour-

wroientfe corrompre par le luxe &par les voluptés {a).

C'cft une maxime déteftable & taufl'e qu'on a imaginé pour
flatter les partions de princes injuftes , avares ou prodigues, &
cette opinion malheureufe de quelques courtifans n'a jamais pu
être appuyée que par des perfonnes qui profitent des malheurs

publics , ou par des gens riches qui voudroient réduire les pau-
vres laboureurs à la néceflîté d abandonner leurs propres terres ,-

& d'aller chercher du pain chez ces confeillers d'injuftice. Les

riches, par une politique mal entendue, & qui à la fin les ruine-

roit eux-mêmes , voudroient faire cultiver leurs propres terres

pour rien, & que les autres hommes ne trouvafl'ent de fubfif-

tance qu'en fervant au luxe & à la magnificence des gens opulens.

Il faut que le peuple paye les charges publiques ; mais qui ,

d'un payfan riche ou d'un payfan pauvre eft plus en état de les

payer ? Il faut que le peuple foit foumis; mais qui l'eft davantage
de celui qui a beaucoup à perdre en fe révoltant, ou de celui

qui ne fauroit rien perdre , quand tout l'état feroit bouleverfé ?

Il eft mille fois moins facile de contenir des miférablcs que des

gens qui font à leur aife. Une obéifîance paifible qui aflure nos

( a ) Inftruilion de Philippe II à fon fils. La Haye , Jean Vanduren, 1 7 3 7 //i-i z^p. 1
3 8.
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biens 5 n eft-elle pas préférable à une indocilité qui les cxpofe ?

Ceux qui font mécontens de leur état , n'attendent qu'une oc-

cafion d'en changer , & il n'y a point d'entreprife pcrilleufe qui

les effraie. La pauvreté qui leur met les armes à la main, foutient

leur audace, & leur défcfpoir leur donne des forces. Il y a des

reflburces pour unfouverain avec des rebelles qui ont beaucoup
à perdre j mais plus il les a appauvris & irrités, plus ils font à

craindre, parce qu'ils ne craignent rien &c qu'ils rifquent feule-

ment de ne pas réufïlr.

Où eft le pays dans lequel le peuple des villes ou de la cam-

pagne foit allez à fon aife , pour que l'artifan quitte fon métier

& le laboureur la culture des terres ? S'il y en avoit un au monde ,

il faudroit que tous les princes s'appliquaflent à connoître &r à

fuivre la méthode qui y auroit mis une telle abondance j l'état à

qui on l'àutoit procurée , trouveroit affez de perfonnes pour

remplacer ceux qui abandonneroient leur première profeflion.

Où eft le pays qui manque de journaliers , d'artifans & d'hom-

mes fans emploi? Et puis n'eft-ce pas une chimère qu'une telle

fuppodcion ? Quoi l un artifan quittera fon métier parce qu'il y

gagnera beaucoup ! quoi ! un Laboureur quittera le labourage ,

parce qu'il
lui fera avantageux i c'eft bien mal connoître l'homme,

dont le delir pour les richeflTes n'a ni mefures ni bornes, ajou-

tons que la fainéantife des laboureurs & des artifans devenus

trop riches, &qui, par cette raifon, quitteroient leur profeflîon

{ans être remplacés , les jetteroit dans la miferc , de les obligeroic

bientôt de reprendre une condition trop légèrement quittée^

Mais encore une fois , c'eft un être de raifon qu'une telle fup-

pofîtion.

Notre Henri IV, qui mérita l'amour des peuples, & qui a

concilié à fa mémoire l'afFedion de la poftérité , pour avoir dit

iTçuvent, que lî Dieu lui donnoit une longue vie , il efpéroit
de

voir
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oîr avant fa mort tous les payfans de fes états mettre une poule

au pot tous les Dimanches , notre Henri IV , disje , appréhen-

doit-il que les payfans ne devinifent trop riches &
qu'ils

n aban-

donnafTent la culture des terres ?

Un homme qui a beaucoup d'enfans, de valets, de beftiaux^

fait produire à fa terre beaucoup plus que celui qui cft mal nour-

ri, qui n'a point de domeftiques, qui n'a point de beftiaux, &
qui par conféquent ne peut rien faire d'utile à fon petit domaine.

Les nobles & les bourgeois qui paffent prefque toute leur vie

dans une fainéantife honteufe , abandonnent-ils leurs domaines

& les laijGTent-ils fans culture ? Eh î qu'importeroit pour l'état ,

que quelque payfan devenu riche, devînt un peu fainéant, pour-
vu qu'il fût en état de faire valoir fa terre plus qu'elle n'auroit

jamais valu s'il étoit demeuré pauvre & miférable î Ce feroit au

contraire un bien pour l'état, que cet homme n'accablât plus

fon corps de travaux; qu'il fe fît foulager par d'autres hommes ,

qu'il fût robufte , qu'il vécût long-tems, & qu'il donnât plus d'en-

fans à la
république.

Les laboureurs qui méritent une prote£tion particulière, font

accablés de fardeaux qu'ils ne peuvent porter. Par-là, leur nom-

bre & le pouvoir de multiplier les productions qui forment les

richelTes des autres , diminuent , & on s'apperçoit quelquefois

trop tard qu'au lieu de s'enrichir on s'eft ruiné , parce qu'on a

fait tout ce qu'on a pu pour empêcher les laboureurs de fe ma-

rier &de bien cultiver leurs champs, ou même pour les^ forcer

de les abandonner & d'aller chercher fortune ailleurs. Car, n'en

doutons point, tout homme qui efpere de vivre plus commo-

dément dans un autre pays , quitte fa patrie
& s'en fait une d'a-

doption.

Les vrais maux d'un état , ce font la fainéantife des hommes,
la mifere qui marche à fa fuitç, le petit

nombre des habitans.

Partie IK '^' ""^ L
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Ceft à ces maux -là que les princes doivent remédier;

Pour difïiper
ks humeurs peccantes du peuple , les anciens

cherchoient à l'occuper. Les rois d'Egypte employèrent leurs-

fujets à la conftrudion de ces monumens fuperbes , mais inuti-»

les, qu'on appelle pyramides. Les Grecs amufoient le peuple à

la comédie , à la lutte , aux Jeux olympiques. A ces amufemens ,

les Romains ajoutèrent les infâmes jeux des gladiateurs, les^

combats des bêtes , & la repréfentation des batailles navales.

Les princes modernes ont occupé leurs fujets en quelques pieu-

fes pratiques, en d'honnêtes divertifTemens, & quelquefois à deS

guerres étrangères , pour tenir le peuple uni par la crainte dô

l'ennemi commun.

Le moyen le plus fur d'éviter les excès à quoi la mifere porte
le bas peuple , c'eft de faire cefFer cette mifere &C de purger l'é-

tat des vagabonds , en forçant tout le monde de faire un métier,

en établiflant des manufadures , & en mettant les pauvres gens-

à portée de gagner leur vie.

Prefque tous les hommes ont de l'inclination à fe marier, la;

mifere feufe les en empêche. Le peuple deviendra innombrable,

pourvu qu'on facilite les mariages. Son abondance même, (
di-

fons-le , puifqu'enfin des hommes ignorans ou artificieux crai-

gnent l'abondance du peuple) fon abondance fera diminuée

par la grande multiplication des familles. Chaque famille étant

nombreufe & ayant peu de terre , aura befoin de la cultiver par
un travail fans relâche.

XXX m. Ceux qui eouvernent ne fauroient au furplus s'abftenir avec
Coiiféquenee . .

«ùx 'iii'^ouvM- ^"-^P
^^ ^°^" ^^ toute violence. Un affront aux citoyens , un

Joint'drvioieiKc
attentat à l'honneur des femmes , une entreprife fur la liberté-

aupcupe.

publique, a fait affez fouvent courir aux armes. Un peuple

peut aifément fouffrir qu'on exige de lui de nouveaux tributs, ii

ne fait point s'il ne retirera pas quelque utilité de l'argent qu'on
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ïuî demande j mais quand on lui fait un affront , il ne fent que
fon malheur , & il y ajoute l'idée de tous les ftiaux qui font

poffibles.

On croit aflez communément que le prince doit faire le tour xxxiv,
* *

^ ^ ^

• Sllc prince dok

de fes états & vifiter en perfonne fes provinces. Vaine imagina- ^^^
^" ^^"^

tion ! Il faut qu'il les connoifle fans doute ; mais ne peut-il pas

les connoître par mille & mille relations que lui en font les gou-

verneurs , les intendans , les commiiTaircs & les autres magiftrats

qu'il y envoie ? Ne peut-il pas pourvoir à leurs befoins fans être

fur les lieux ? Il en doit être du prince comme du cœur qui , pouf

porter les efprits dans tous les membres du corps , ne quitte point

fa place.

La cour nombreufe qui fuit le prince , l'engageroit à des frais

immenfcs pour £es voyages, & engageroit les peuples à des dé-

penfes extraordinaires pour fa réception.

Ces voyages cauferoient un grand préjudice à l'état par le^

dons que le prince feroit obligé de faire , & par les privilèges

qu'il feroit forcé d'accorder, pour acquérir la réputation d'un

prince bon, généreux, bienfaifant.
^

Les peuples qui n'ont jamais vu leur fouverain, fe le repré-

fentent, pour ainfi dire, comme d'une efpece différente des au-

tres hommes j mais cette idée favorable à fongouvernement,
diminue

lorfqu'ils le voient de près.

Lij
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SECTION VIL
Du Commerce intérieur.

îtXXV.
Le prince eft

obligé de procu»
rer tous les biens

UN père de ftmiUc, attentif à fon bien & a fes enfans, el$

l'image la plus naturelle d'un prince attentif à fes états & à
rer tous les biens -rr/ • ^ • r'iv r
poiTibies

àfes^f"^-
fes fujcts. La lage économie du premier, ion intelligence & Ion

ùncTii ^n'e(f"ii- induftrie pour conferver & pour accroître ce qu'il
a reçu de fes

'^^'

pères , fes foins & fon afFedion pour l'établiiTement de fa famille ,

font le modèle de ce que doit fai^re le père du peuple. Le fond

des obligations & des fentimens eft le même , & il n'y a de di^.

férence entre Tun & l'autre, que dans l'étendue des devoirs;

L'application de l'un à cultiver , à faire valoir , à embellir touc

ce qui eft à lui , eft en petit la même chofe que l'application d'un

roi, plein de fagefle, à rendre fes états heureux , à leur procurer

Tabondance, à les remplir de richeffes, à réparer les.pertes anr

cicnnes, à perfedionner les établiffemens & les ouvrages com^;

mencés. -TaLu- -
^

!

Les richefïés font le nerf de la guerre , & un état ne peut être

puiffant, s'il n'eft riche. Lorfque des états pauvres fe font rendus

redoutables, ça été par accident, & plutôt par la divifîon de

leurs voifîns, que par aucun avantage de ces états mêmes.

Si les Lacédémoniens dominèrent pendant quelque temsJài

Grèce , ce fut parce que les Grecs étoierit divifés. La grandeur
de Lacédémone finit dès que cette divifion cefTa.

Si les Vénitiens & les Génois,, pauvres au commencément, fc

rendirent les maîtres d'une partie de la Grèce & d'Etats confi-

dérabtes dans le voifinage de l'Archipel, ce ne fut qu'àla faveur

des troubles qui agitèrent l'empire de Conftantinople;

Si le peuple Romaia indigent augmenta fa puiiTance ,. ce nç"
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fut qu'en profitant

de lafoiblefTe & de la diviiion de fes voifinsi

il lui fallut quatre fiecles pour fe procurer une augmentation

de puifTance très-médiocre. Mais dès que les Romains curent

ruiné quelques villes, incorporé les habitans de ces villes à la

leur, fait des alliances & reçu des fecours d'argent des peuples

^lUiés ou fournis , envoyé des colonies & enrichi l'état par toutes

fortes de voies, devenus riches» ils devinrent puifTans.

On peut définir la richefTe à laquelle tous les hommes &r tous xxxvi.

les états aipirent , une jouijfance aifee des biens necejjaires , ^^^^^^^^^^^^

commodes ù fuperflus j pour le foutien ù pour les agrémens de '*^'* '^^ ^'"'''

la vie.

Il eft impoflible qu'un homme puifTe , ni amaffer des richeffes

ni jouir de celles qu'il
a amaffées , fans le concours d'une infinité

d'autres hommes. Si l'on coniîdere combien de perfonnes il faut

pour produire une épingle , un foulicr, un bas, &c. combien

pour habiller entièrement un feul homrne > l'imagination fera

accablée du nombre de perfonnes qui doivent concourir fuc-

cefïivement à ce que nous défirons. Il faut que tous les hommes
concourent à fournir aux bcfoins & à la fatisfadion d'un feu[

homme. Aufïî-tôt que la volonté de la multitude fera oppofée à

la fienne, non-feulement il ne fera pas riche, mais il deviendra

le dernier des miférables, il manquera du néceffaire & mourra

de fafm. Suppofons donc , puifque cela eft inconceftable , que
ce n eft que la jouiffance qui forme la richeflè y & que la jouif*

fance de chaque particulier eft abfolument relative &: propor-
tionnelle à celle d'une infinité d'autres hommes. Nous ne pou*^
vous en effet jouir des biens dès autres hommes , que dans Ix

mefure & la proportion que les autres hommes jouifteiit ou vcur

lent Jouir des nôtres»

Quanta la richefTe d'un état, il eft évident qu elfe ne peur
naître que de celle des particuliers. Les uns la placent dans des»
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tréfors amafles; les autres, dans le revenu de l'état 5 d autres}

dans la fertilité du pays. Il n'eft point de tréfor qu'une longue

guerre n'épuife; iln'eft: point de revenu qui puiflb fuffireà des

guerres fréquentes j & la fécondité du pays feroit inutile fî , au

befoin , 1 état ne trouvoit des relTources dans fes membres. Il

faut donc dire qu'un état n'eft véritablement riche que lorfqu'à

ces différens moyens réunis fe joint l'opulence des particuliers

accoutumés à une fagè économie qui y attireroient une mul-

titude d'étrangers, fans qu'ils fuflent à charge aux naturels du

pays, puifque dans une contrée naturellement fertile & où le

travail & l'induftrie font en vigueur , le nombre des habitans ne

fait qu'augmenter fon opulence. Chaque homme en particulier

fuffitpour en nourrir dix : Que feroit-ce fî tous étoient occupés 1

Toutes les recrues qui viendroient du dehors, feroient compo-
fées d'hommes intéreffés à ne pas reftér oififs , par la necelîité de

fe former des établilTepiens commodes. Qu'on y falTe attention ,

on remarquera que ce que nous avons de vagabonds & de bras

kïutiles, font deshomnles nés parmi nous. Les habitans qui s'y

font tranfportés d'ailleurs, font tous ardens au travail.

Les chofes qui foutiennient la vie de l'homme & qui la ren-

grésdericheflês, jgj^j. agréable , fe partagent en néceflaires , en commodes & en

fuperflues. On commence par le néce/faire, on continue par le

commode , & l'on finit par le fuperflu, fi néanmoins nos défirs

pour le fuperflu peuvent jamais être épuifés.
Il eft difficile de

marquer les bornes de ces termes , parce qu'ils
font relatifs j

non-feulement à la condition , mais au tempérament, à l'âge ,

& au fexe. Ce qui paroît néceffaire à l'un de dont il ne peut fe

paiférs-ne femble <jue commode à un' autre qui s'eiï pafferoit

très-aifément.

"Le fecours réciproque que ïcs hommes fe rendent pour lacôn-

fervation de leui: vie , forme le premier .degré, de leur richeffe
j.

XXXVIT.^
Des trois dé-

XXXVTII.
pu nécerïaUe.
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qu'on appelle communément k nécejfaire. Les matières dont les

hommes fe fervent pour fe nourrir , ne peuvent rendre ce fervicc

qu'autant qu'elles font travaillées par les hommes. La néceflîté

de s'en fervir n'eft pas même fi indifpenfable que celle dufecours

des hommes. Il en eft de pltifîeurs efpéces qui fervent au même

ufaee , dans la diverfité des climats &: des nations 5 mais il n'en

eft point qui ne demande le miniftére des hommes , &:les vête-

mens ne fauroient exifterni parvenir jufqu à nous fans le fecours

des autres hommes.

Les biens qui fervent à la confervation de la vie & qui ne

font pas de la même (implicite que le pain ôifeau, deviennent

néceffaires pour tous les hommes , aufïîtôt qu'on trouve que fans

leur ufage , les corps deviendroient moins parfaits & ne fe con-

ferveroient point. La viande, par exemple, le gibier, le poil-

fon , le vin bc la bierre , font d'un ufage fi ancien parmi les hom-

mes , qu'il paroît que ces nourritures leiir font devenues natu-

relles , & que ceux qui en font privés deviennent moins robul-

tes. Alors tous ces biens entrent dans le néceffaire par ce prin-

cipe général, que tout ce qui contribue à la confervation & à

la perfcdion de nos corps efl néceffaire. Le vin forme une par-

tie du néceffaire pour les habitans dans les pays de vignoble V

parce qu'il efl leur boiffon ordinaire j il tient au-contraire du

commode ou de l'agréable , dans le pays où il ne croît pas de

vin.

Parmi les biens propres à nourrir les hommes , il en efl qui

deviennent néceffaires à l'égard de certains particuliers donri

par un ufage continuel , ils font devenus ta nourriture ordinaire ,

tandis que par un ufage moins fréquent , ils ne font pour d'autres

particuliers, que dans le nombre des chofes commodes ou

agréables.

Tous ^es biens qui fervent à la nourriture , à l'habillcmenri
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en un mot à la confervation de la vie des hommes,' occupent fé

premier rang , parce qu'ils font les moyens nécefïaires pour
commencer notre richefle, & parce que fans ceux-là aucun

autre ne mériteroit le nom de bien.

La quantité demefurée de vin que lès perfonnes peu fobresr

abforbent au de-là du néccflaire, porte plus de préjudice
à la

fociété , qu'une quantité de grains & de liqueurs qu'on jetteroic

dans la mer. Ceci fe réduiroità la flmple privation d'une partie

du néceflaire de quelques perfonnes j mais par l'ivrognerie ,

la richefle de la foçiécé foulfre une atteinte bien plus conlîdé-

rable. L'ivrogne fe prive d'abord du concours de plufieurs per*

fonnes à fes befoins, auxquelles il auroitpû & dû communiquer
les portions qu'il a abforbées mal-à-propos ; il prive la fociété

des produdions que ces perfopnes lui auroient prêtées en con-

tr'échange j & altérant fa fanté , l'ivrogne ravage le bien d'au-

trui, car elle appartient à la fociété & lui tient lieu d'une des

principales parties de fa richefle.

. Un ivrogne , un gourmand, qui convertit ainfl le néceflairô

des nourritures & des mets, en commode & en fuperflu,fe dé-

clare l'ennemi du genre humain. Le gourmand agit tout autant

contre l'infliitution de la nature , que l'ivrogne 5 mais fon déré^

glement.ne produit pas des effets fl funefl:es , parce que le corps

humain n'admet pas une portion fl demefurée en mets , qu'en

liqueurs , dont le dépériflfement fe peut récompenfer par l'eau.

Il fe fait en certains pays , fur-tout en France , une confom-

mation fl exceflive d'amidons, quunflmple foldatn'oferoitquel^

quefois monter la garde fans avoir les cheveux bien poudrés,

qu'un laquais ne voudroit pas paroître devant fon maître, fans

ptre couvert de cette matière , qu'un petit-maître penferoit mal

jouer fon rôle, fans prodiguer flx fois par jour une chofe qui eft

^fltinée pour le nécefl^iire & pour la nourriture des hommes,

U
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Il en eft de même de la grande quantité de meuttcs de chiens

îde chafle que l'on nourrit avec du pain. Dira-t-on qu'il y a
plu$'

de grains dans le pays qu'il n'en faut pour nourrir (a habitans ,

& que ce n'eft que le fuperflu qu'on emploie à cet ufage ? Mais

Aine quantité de grains qu'on voudroit regarder comme un fuper-

flu , par rapport au pays où ils abondent , ne peut changer la

qualité de nécefTaire que l'auteur de la nature lui a donnée.

Quand il n'y auroit pas d'autres peuples dans le monde qui pour-

roient fe nourrir a¥ec ce prétendu fuperflu , & auxquels , félon

les loix de la nature , cette portion devroit être communiquée
en échange contre leur fuperflu , ce qui augmenteroit conlîdé-

rablement les richefles des uns & des autres ; on devroit au

moins une portion de ce fuperflu aux pauvres qui en font prefque

tout-à-fait privés, & qui n'en confument que la moitié de ce qui

leur faut, au détriment de leur fanté , & par conféquent de l'o-

pulence publique.
*

On appelle ordinairement commode tout ce qui n'eft pas né- xxxix.

ceflaire & dont on peut fe paflerj mais cette propofition néga-
tive ne donne pas une idée jufte de la chofe. Il paroît mémfe

comme impoflible de s'en former une, qui puifle être appliquée
à une infinité de différens objets auxquels on donne le nom de

commode ou d'agréable , & qui ne le font que par rapport à

certaines perfonnes qui les adoptent fous ce titre. Souvent ce

qui paroît commode & agréable à l'un , eft regardé comme in-

commode & défagréable pour l'autre , à caufe de la diverflcc

infinie d'inclinations & de fentimens.

Ces volontés & ces fentimens divers fe réuniflent en un point:

Ceft que généralement tous les hommes veulent que les objets

qui ofFenfent leurs fens en foient éloignés , ôc que ceux qui les

flatenten approchent. Ce deflr leur eft naturel & auflî commun
. que celui de vouloir vivre & d'avoir les nourritures nécedaires

Partie VL M

Du co(nmo4e*
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à leufscorps & à leur efprit.

Ils ne font pas fitot venus au monde ;

qu'ils le manifeftent. A peine fe reconnoiflent-ils , qu'ils corn»

mencent à préférer les nourritures délicates ou d'un goût relevé >

aux fîmples ou d'un goût commun j un lit mol, à un lit dur j les

liqueurs compofées , à l'eau
',
une mufique harmonieufe , aux

cris des autres animaux.

Ce penchant pour l'agréable & le commode , étant dans fa

fimplicité > & ne montrant prefque par-tout que les mêmes ef-

fets à l'enfance de Thomme, fe diverfifie plus ou moins , à me-

sure que les concourans à fa richeffe lui préfentent une certaine

quantité d'objets diiférens, qui excitent en lui, félon fes inclina-

tions, plus ou moins d'amour ou d'averfion pour l'un ou pour
l'autre. Cette diverfité d'inclinations dans les hommes , eft la

fource de produ£tion innombrables , pour flater nos fens & pour

éloigner les objets qui les ofFenfent. Ce font les hommes qui
travaillent d'abord à rendre la vie agréable aux enfans par ces

productions. Ce n eft pas feulement pour l'homme , e eft pour

abréger le tems & la peine de fon travail , c'eft pour rendre fa

vie heureufe , en éloignant la peine , le chagrin , la douleur, &:

en procurant à notre ame une certaine fatisfadion qui prolonge
nos jours , & qui fait que notre ame eft mieux difpofée aux fonc-

tions néceffaires & utiles au bien commun de la fociété humaine»

Il eft évident que , par cet ordre admirable que nous voyons
dans la nature , tout eft difpofé pour aboutir à une même fin >

qui eft la confervation & la multiplication des hommes. Ils ont

une envie commune de vivre commodément &: agréablement >

ils l'apportent aumonde en naiftant. Il eft donc à préfumer que
cette envie ne leur eft point donnée pour leur deftrudion &r

pour leur perte; nous comprenons fans peine que le commode,»
dans fa pureté & dans fa fimplicité » tire fon origine du néceffaire.

Sans le fecours des autres , nous ae jouirions jamais de cette

"-•*'--•.
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multitude d'objets qui s'infînuenc (î agréablement dans nosfens,

& qui nous caufent une fatisfadion intérieure. Sans ce fecours ,

nous ne connoîtrions pas les objets qui produifent ces effets

charmans. A mefure qu'ils nous rendent la vie douce & heu-

rcufe , nous fouhaitons le même bonheur aux autres hommes ,

afin qu'ils aient le pouvoir & la volonté de nous procurer ces

agrémens. Un nombre prefque innombrable d'hommes , occu-

pes depuis le matin jufqu au foir à produire des chofcs qui ne font

bonnes qu'à flater nos fens, & à éloigner les objets qui les offen-

fent, trouvent par ce moyen de quoi fe nourrir & fe vêtir, &
d'avoir même toutes les efpéces de commodités qu'une infinité

d'autres hommes produifent. C'eft l'envie que nous avons de

vivre commodément &c agréablement, qui leur donne le nécef-

faire & le commode , parce que nous fommes dans une néceflîtc

indifpenfable de concourir à tous leurs befoins, à proportion que
nous voulons qu'ils concourent aux nôtres.

Si la volonté de chaque particulier étoit par-tout égale , par

rapport aux objets qui flatent ou offenfent les fens , les hommes
feroient bientôt réduits à la néce/Tité de les produire eux-mêmes,
& ce ne feroit plus un commode ou un agréable , puifqu'il cau-

feroit des peines infinies. Mais la diverfité de leurs inclinations

ayant caufé une diverfité dans les objets , les a mis dans une fi-

tuation où chacun peut trouver de quoi fatisfaire fon defir de

vivre commodément. Cette diverfité a contribué à établir unc^

quantité prodigieufe de conditions , de profeflions, d'états dif-

férens, lefquels, à mefure qu'ils contribuent à fatisfaire les defirs

des autres, trouvent de quoi fatisfaire les leurs. Par-là, tous les

hommes fe trouvent dans la nécefiité de concourir au commode
des autres , afin qu'ils contribuent au leur. Par-là , il s'entretient

un commerce &: une communication continuelle entre les hom-

mes, qui augmente confidérablement le defir de fe conferver

M
ij
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réciproquement. A mefure que le nombre de ceux qui nous

procurent le commode & l'agréable augmente, il devient plus

parfait,
nous vivons plus agréablement, &:nous devenons plus

riches. Il en eft de même des autres, parce qu'ils
ne fauroient

nous rendre ce fervice , (i nous ne les entretenions dans le pou-

voir & dans la volonté de le faire. Leur pouvoir eft aufïi borné

que le nôtre , & leur volonté eft, généralement parlant, la même

que la nôtre , c'eft de vivre commodément & agréablement.

Cette réflexion fur l'ordre de fur la difpofition merveilleufc

des chofes dans la nature , nons montre évidemment la loi uni-

verfelle impofée à la volonté de tous les hommes, qui font éga- ,

lement portés à vivre commodément : C'eji que chacun doit au-

tant aux autres qu'il veut recevoir d*eux.

Cette vérité nous porte à une conduite réglée dans racquifl-

tion & dans la eonfervation de nos richeffes , dont le commode
forme le fécond degré. Elle nous oblige de nous inftruire de ce •

que les autres érigent en commode pour eux , & d'y contribuer

dans la même proportion qu'ils contribuent au nôtre. Elle met
;

tous les hommes dans une égalité parfaite, & demande autant
.

de l'un que de l'autre. Un prince eft auffi fujet à cette loi , que >

le moindre de fes fujets. Il ne fauroit vivre commodément &
agréablement, qu'à mefure que tous fes fujets & une infinité^

d'autres ont leur part du commode & de l'agréable. S'il dérange
•

cette proportion , il commence à vivre moins commodément

&: moins agréablement, parce qu'il diminue le nombre , le pou- ,

-voir & k volonté de ceux qui lui procurent fes commodités. Il
.

çn eft de même de tout le refte des hommes , quelle que foit leur

condition 5 le bien & le mal font par-tout réciproques, aulTi-bien

à l'égard du commode, qu'à l'égard du néceffaire.

^- C'eft fur cet ordre & fur cette règle univerfelle que doit être ;

rçglé notre defîrde vivre commodément. jR^ecomioilTons l'im-i

V -..
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poflîbilité
d'arriver à notre bue par des voies contraires , & ap-

portons à cet effet une attention particulière , afin que ni nos

fens, ni notre efprit, ni notre volonté ne foient trompés en met-

tant un faux commode à la place du véritable , & que par-là

nous ne tombions dans l'inconvénient de vivre peu CDmmodç7 v

ment & même défagréablement. Mais comme nos fens nous ^

trompent fouvent, que nous donnons dans les apparences, &

que par-là nous nous privons fouvent des principaux agrémens

de la vie , il faut que l'efprit vienne au fecours des fens , & qu'il >

examine foigneufement les objets qui s'emparent d'eux & y eau- ,

fent un mouvement agréable. Nous concevons bien que le fcnti-

mcnt de l'agréable ne tend pas à notre dcftrudion , &: qu'au con- .

traire celui du défagréable produit cet effet fâcheux. L'on voit

par une infinité d'exemples que la fanté peut diminuer & la

içort s'accélérer par une répétition continuelle des objets fâ-

cheux & défagréables. Cette reflexion nous donne lieu de con-
_

noître le vrai commode , à mefure que nous le voyons approcher ,

du vrai néceffaire , qui eft la confervation de notre fanté & de

notre viej nous ne pouvons & nous ne devons être riches que

par fa confervation & par celle de tous ceux qui forment notre

richeffe. Quand le commode que nous établiffons , au lieu de

nous mener à Ce but unique de notre deftinatiqn dans ce mon-

djc , produit un effet contraire , & que fous une apparence de
^

commode & d'agréable, il nous amené des douleurs, de la peine, .

des maladies ,& la mort même , il eft conftanc que c'cft un coi^r^;

mode faux & trompeur, qui , au lieu de nous enrichir > nous

conduit à la dernière mifere.

- On dit ordinairement que la fanté eft une grande richeffe,

fans réfléchir fur toute l'étendue &: fur toute la force de cette

vérité. Un homme qui a perdu fa fintc à force de boire & de

manger, c'cft -à-dire, à force d ériger ta nourwçurc néceffaire.
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en commode , & d'en faire l'unique objet de la délectation de

fes fens, eft un homme très-pauvre &très-miférable. Ce feroic

peu qu'il le fût pour lui feul, mais il l'eft pour toute la fociété

ou pour tous les concourans à fa richeffe , fon corps Se fon efpric

font hors d'état de contribuer proportionnellement à leur con-

fervation.

Il n'y a de vrai commode que celui qui fe prête au nécef-

faire , comme un miniftre fidèle. Dans ce fens, tout ce qui fa*-

cilite, ab rége,adoucit le travail & la peine de ceux qui s'occu-

pent à procurer le néccfTaire aux autres , tout ce qui les anime

Ârfoutient leur bonne volonté, doit être regardé comme un

yrai commode. Les laboureurs, par exemple, ne travaillent que

pour conferver la vie au relie des hommes , en produifant tou-

tes les denrées néceffaires. Tous les autres hommes doivent

concourir à leur rendre commode , autant que cela eft pofîible,

ce grand travail. La même raifon doit être appliquée à toutes les

autres profeiTions. Tous les hommes s'entredoivent le vrai com-

mode, c'eft un bien qui leur eft commun, tant qu'il tire fon ori-

gine du néceffaire & nous y ramené. Tout ce qui a une faufle

apparence de commode , bien loin de contribuer à notre ri-

chcfte , nous conduit à la pauvreté & à la mifere.

1 X.
^

Les hommes aiment le fuperflu , & ne bornent jamais le défît

qu'ils
ont de s'enrichir. En confîdérant cette pafTion en fa fîm-

plicité &: en fa pureté naturelle, l'on y découvre une merveil-

leufe difpofition de la fageffe univerfelle, pour la confervation

& pour la multiplication
du genre humain, à laquelle celte paf^

fion qui paroît fouvent déréglée , contribue par une infinité

d'endroits. Elle entretient les hommes dans un mouvement de

dans un commerce continuel
',
& j'ofe dire qu'elle prolonge leur

vie qui commence à diminuer, auflîtôt que leur volonté d'a-

vancer dans l'augmentation de leurs richeffes diminue i elle aide

Du fupetflu.
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infiniment leur envie commune de fe multiplier , en leur foui-

niflant les moyens d'employer agréablement le fuperflu à l'en-

tretien & à la confervation de leur famille. Elle ne peut fe fatif-

faire qu'à mefure que le nombre des concourans à notre richefTc

augmente ; & ce nombre n'eft jamais aflez grand pour nous.,

Lparce que notre envie d'être riches n'a ni mefures ni bornes.

C'eft un defir qui fe trouve dans chaque homme , à fa manière ,

quelque bornés qu'il dife que fontfes fouhaits.

Lorfque ce defir n'eft pas réglé par la raifon , il produit des

eflFcts très-fâcheux pour la fociété & pour la richcffe de chacun

en particulier.
La loi univerfcUe qui réfulte de l'ordre de la na-

ture , remédie merveilleufement à cet inconvénient , en nous

faifant connoître que notre envie d'avoir du fuperflu nous doit

conduire à la confervation des autres j & que fi nous n'y contri-

buons dans une jufte proportion , nous ne pouvons pas fatisfaire

nos défirs, parce que nous ne faurions jouir du fuperflu des au-

tres, qu'autant -qu'ils jouiflfent du nôtre.

Nous comprenons par-là ce que c'eft que le fuperflu auquel
nous afpirons avec tant d'ardeur. C'eft un bien qui, par lui-

même , ne nous eft bon à rien , n'ayant point de rapport ni à

notre néceflité ni à notre commode , mais qui le devient auflî-

tôt & à proportion que nous le communiquons aux autres. Celui,

par exemple , qui cultive la terre , ne cherche pas feulement la

quantité de denrées qu'il lui faut pour vivre commodément, il

veut qu'elle lui produife au-delà. Cette quantité qui furpafle fon

nccefl'aire& fon commode , forme fon fuperflu , qu'il garde foi-

gneufement pour lui fournir dans un autre tems de quoi fatis-

faire fcs défirs. Celui qui amaflTe de l'argent,
ne cefle pas d'en

amafler, dès qu'il a une fomme qu'il juge proportionnée à fon

néceflaire & à fon commode préfent, il veut aller plus loin. Ce

fugerflu n'étant point d'un uiage préfent , on le veut employer
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dans un autre tems, & on le regarde communément cortimè

une refTource contre tous les accidens qui peuvent arriver à

notre nécefTaire & à notre commode. Mais comme notre fu-

perflu doit fouvent former ou le nécefTaire ou le commode des

autres , Tordre de la nature qui doit régler notre volonté , nous

montre que nous ne Tommes» pas les maîtres abTolus de notre

.fuperflu,
ni desévénemens favorables que nous nous promettons

de Ta garde.

<::' Ce qui eft Tuperflu par rapport à nous, ne perd pas Ta defti-

nation primitive. Toutes les denrées , par exemple , propres à

nourrir & à conTerver la vie aux autres , quoique" Tuperflues à

notre égard, ne peuvent jamais être Touftraites à cette deftina-

tion du Créateur , être, employées à des uTages étrangers , ou

être tout-à-fait anéanties. L'ordre de la nature Se notre propre
intérêt;voulant que nous les communiquions aux concourans à

'laotrericheiTe, iln'eftpas en notre pouvoir de les garder tant

qu'il nous plaît 5 cette garde, aufli-tôt qu'elle Ya au détriment

1 de la Tante & de la vie des autres , eft pernicieufe , non-Teule-

ment àTopulence publique de la Tociété , mais aufïi à la nôtre.

/Ceux qui n'ont point de Tuperflu à nous donner pour le nôtre,

n'en doivent pas même être exclus, Telon le premier principe

que. j'ai établi à l'égard du nécefTaire j une proportion Tuperflue

de denrées nécefTaires à la vie de l'homme, ne nous appartient

. pas, elle eft due à tous ceux qui en ont beToin. C'eft ce qui ré-

fuite de notre devoir envers les pauvres.
- '".Ceu3{ qui ne veulent point communiquer aux pauvres une

partie de leur Tuperflu , parce que ces pauvres ne Te trouvent

pas en état de leur communiquer du leur , font de très-mauvais

. économes. Notre richeile ne pouvant ni commencer, ni con-

: tinuer, ni augmenter, fans le miniftere perfonnel des hommes,
. il eft fans doute de l'intérêt général de tous les hommes, que ks

concourans
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concourans à leur richefTe fe portent bien, & foient en état de

fe prêter réciproquement ce miniftere perfonnel , & que ceux

qui manquent à y contribuer une part proportionnée , manquent
auffi de devenir plus riches j autant de ces concourans perdus ,

autant de dégrés de richcfTes ôtés. On ditfouvent qu'un, deux,
trois hommes ne font pas un objet. Se l'on ne conlidere point

que fî tout le monde pcnfoit de même , nous ferions bientôt ré-

duits à la dernière mifere avec tous nos tréfors , qui ne font tré-

fors qu'à proportion de la quantité de ceux qui en font ufage.

Le fuperflu en argent que les avares ont coutume defouftrâirc

aux échanges, perd, par la longue garde, une infinité de fcs

fondions qu'il auroit pu faire pour la commodité & pour l'aug-

mentation desricheffcs des autres, &: de celui même qui en prive

lafociété. Un écu, changeant fouvent par jour de maître;

donne autant de commodité & autant d'augmentation de richcf-

fes à autant de mains qu'il y en a par lefquelles il
paffe. Celui

qui le garde en auroit fa part , s'il en faifoit l'ufage convenable

au bien de la fociété , & il s'en prive comme il en prive la fociété.

Ceux qui rclferrent le bled &: les autres denrées néceffaires à

la vie , & qui par-là caufent la difette & la famine , fe privent
de la plus noble partie de leur richefTe qui efl le fecours mutuel

des autres. La quantité difproportionnée de commode & de

fuperflu qu'ils ôtent aux autres , après les avoir conflitués dans

une abfolue nécefïîté de fubir telles loix qu'ils vouloient leur

impofer , porte avec foi la malédidion que la providence a at-;

tachée aux biens mal acquis. Qu'il arrive un malheur à ces gens-

là, ils feront abandonnés de tout le monde. Ils avoient cru que
leur fuperflu les mettroit en état d'être garantis de tous fâcheux

cvenemensj mais quand les malheurs arrivent, ils voient com-

bien ils fe font trompés, pour avoir négligé le néceffairc , c'cft-

Pâme VL N
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à-dire , le fecours perfonnel des hommes , qui cft le meilleur &
même l'unique garant contre la mifere.

Au refte , on ne doit pas communiquer lefuperflu à ceux qui

en font un ufage préjudiciable à l'opulence publique , & par

conféquent à la leur & à la nôtre même. Nous devons toujours

avoir en vue le vrai néceflaire & le vrai commode des autres , y
concourir de bonne foi , par la communication de notre fuperflu ,

& nous laifTer plutôt tromper que de tromper les autres.

XLL
^

Avoir donné l'idée générale de la véritable richeffe , de ce
Les fociétés

^

^
i . •

formées" uë^ ot ^^ ^^ confcrve & 1 augmente , & de ce qui la détruit & la dimi-

dV^cM tto'isTi'^ nue , c'eft avoir montré la fourcc & les règles principales
de la

véritable économie , ou de la manière d acquérir , de conierver »

d'augmenter les biens.

Les vrais moyens de s'enrichir font très-fîmples & très-natu-

rels j & il eft évident que (i tous les hommes vouloient lesfuivre^
•

ils pourroient également parvenir à un degré de richeffe qui

répondroit à leurs fouhaits, en contribuant toujours proportion-

nellement aux befoins de ceux qui doivent concourir aux leurs.

Le monde renferme plus de biens que les hommes n'en pour-

roient confumer , quand leur nombre feroit infiniment plus

grand. Il arrive néanmoins qu'il y a une grande quantité de mi-

férables qui manquent de tout, ou par leur propre faute ou par

celle des autresi& qu'il yaaufliun très-grand nombre d'hommes

qui , fous une fauffe apparence de richeffe , vivent très-incom-

modément , parce que leurs prétendus biens font anéantis par
la feule volonté & par le caprice des autres. C'efl pour remédier

à un défaut fi préjudiciable à la richeffe & à la félicité temporelle
des hommes, qu'ils ont formé des fociétés. Ils ont cherché à

remédier aux inconvéniens qui fe trouvent dans la contrariété

des volontés des particuliers j ils ont taché de les réunir en une
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feule , qui auroic pour but la félicité de tous. Ils ont voulu fc

mettre à l'abri des emportemens des paffions , des violences &
des injuftices des autres. Les fociétés civiles n'ont pour but que
la richefî'e commune.

Afin qu'un état foit riche, il faut que le prince & les fujcts

aient la jouill'ance aifée du néceflaire , du commode , & du fu-

perflu. Comme cette félicité temporelle eft l'objet commun des

défîrsde tous les hommes, elle l'eftpar conféquent de ceux qui

compofent un état , depuis le prince jufqu'au dernier des mifé-

rables. Tous les fujets veulent concourir à tous les befoins du

fouverain, à condition qu'il fafle la même chofe à leur égard y

en un mot, ils veulent faire avec lui une même famille, s'enri-

chir réciproquement, & n'avoir qu'un même bien, une même
richefTe. Voilà à quoi fe réduifent les conventions exprefles ou,

tacites de tous les peuples du monde avec leurs fouverains.

Si la richefTe de chaque particulier ne peut ni commencer ni
LaJJ^h/iféd'an

avoir quelqu'accroifTement , fans le nombre desperfonnes qui c?IiSù*^T
1 /• • 11* r ' > 11 nombre de fes iut

concourent aux befoms pubhcsj 11 tout ce qui s appelle commu* bùai«,

nément bien ne reçoit fa valeur que du nombre des habitans 5

û enfin l'homme n'eft fait que pour la fociété , il faut conclure >

de toutes ces propofitions inconteftables, que toute la richeiTc

d'un état eft renfermée dans le nombre des hommes (û), &quc
ce n'eft que par l'augmentation de ce nombre , que la richelTc

du pays peut augmenter. Tous les autres biens ne font rien en

comparaifon de celui-ci, parce qu'ils n'ont de valeur qu'en pro-

portion avec lui. Plus le nombre de ceux qui ont la volonté de

fe fervir de nos biens eft grand , plus nous fommes riches. Plus

ce nombre diminue, plus nous tombons dans la mifere.

(a) Voyez le traité du droit public, chap. I, fcû. II > au fommaire : On doiefê

conformer aux règlement faits dans les focUtes civiles. Quellesfont les loix que Us
nations ont portées à cet égard.

N ij
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Plus il y a de gens dans un état, plus l'induftrie y eftgrandcr

Chacun travaillant , à l'cnvi de fon voifîn , à y fubfifter le plus

honnêtement qu'il
lui eft poffible , ce qui augmente infiniment

le commerce, attire l'argent du dehors, & fait venir toutes les

commodités de la vie , autant que la fîtuation des lieux le peut

permettre. Au contraire , peu de gens ne peuvent avoir qu'une

induftrie fort bornée , parce qu'il fe fait peu de confommation

de marchandifes , & que le commerce eft infiniment plus petit.

Ils ne peuvent pas attirer l'argent étranger , en envoyant au»

dehors, ou leurs manufadures, ou ce qui croît dans leur pays ,

parce que la quantité en eft trop peu confidérablc. Ils ne peu-

vent pas non plus faire venir d'ailleurs ce qui leur manque , qu'en

petite quantité , & par conféquent fans qu'il leur revienne trop

cher.

Les états cherchent à fuppléer au* défaut du petit nombre de

leurs peuples, en attirant les étrangers dans leurs intérêts , & les

conftituant concourans à la richefTe de l'état par le commerce.

Cette augmentation donne fouvent des accroiftemens confidé-

râbles à la richefTe publique ; mais ce n'eft pas un bien folide,

ftable & parfait, comme l'augmentation des citoyens. Ceux-ci

feulsfont devrais concourans à la richeffe de l'état j les étrangers

qui ne font point unis fous la même loi , ne peuvent pas être

toujours confervés dans la même volonté
',
ce ne font que des

concourans paffagers fur lefquels l'état ne peut compter pour

toujours.

Pour connoître combien la multiplication des peuples enri-

chit un état, & combien leur diminution l'appauvrit, qu'on fe

repréfente une ville à qui un mal contagieux a enlevé la moitié

de fes habitans. Ceux qui font morts n'ont emporté ni biens ni

richeffes
-,
les maifons , les champs, les vignes , les jardins , l'argent,

les meubles, les marchandifes font encore dans la même fitua-:
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don. On croiroit que les habicans reftés en vie feroient devenu^'

plus
riches par l'accroifTement des portions de ceux qui font

morts, mais il n'en eft pas ainfi. La ville ayant perdu la moitié

de fes habitans qui faifoient fes richefTes , les biens qui exiftent

ont perdu la moitié de leur valeur. Une maifon, par exemple,
ne vaut qu'à proportion du nombre de ceux qui l'habitent ou la

veulent habiter j les meubles, à proportion du nombre de ceux

qui veulent s'en fervirj les champs , les vignes &: les jardins , à

proportion des hommes qui mangent & qui boivent j l'argent

même ne vaut que parle nombre de ceux qui s'en fervent j un

écu, un louis d'or, que cent mille hommes demandent ou quidoic

circuler entre les mains de cent mille hommes , eft fans doute

de la moitié plus précieux que celui qui n'eft demandé que par

cinquante mille. La raifon en eft évidente. Un nombre quel-

conque d'hommes n'eft pas en état de produire autant de chofej

néceffaires & agréables à la vie de l'homme , que s'il étoit dou-

ble. Les habitans d'une ville qui a perdu la moitié des concou-

rans à fa richeffe, vivent de la moitié moins commodément &
moins agréablement. Qu'on examine l'état de telle ville qu ori

voudra où la contagion vient de ceiTer , on trouvera que la di-

minution de la valeur des biens fuivra la proportion du nombre

des habitans qui ont péri, & qu'à mefure que les étrangers vou»

dront s'y établir, tous les biens reprendront leur ancienne va-

leur, on deviendra plus riche, de l'on vivra plus commodément
& plus agréablement.

La culture ne peut fc faire que par des hommes , & la force

de la culture dépend néccifairement du nombre des hommcs-
D'aillcurs , l'augmentation du peuple eft un excellent remède

(Contre l'intempérance , & conféquemment contre la profufion

immodérée des denrées. A mefure que le nombre du peuple

augmente , les denrées devenant plus précieufçs & plus rares ,
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on les prodigue moins , & elles font employées à leur deftina>

tion naturelle , à la confervation de nos corps.

Un hiftorien qui nous apprend que les cenfeurs Romains

trouvèrent dans leur dénombrement 2191124 citoyens fur la fin

<lu cinquième fiecle , ajoute ces mots : «Ce nombre de citoyens

«ïparoîtra fans doute grand & prefque incroyable à ceux qui fe-

i&ront réflexion aux pertes continuelles des Romains pendant
«tant de guerres, qui ont commencé prefque avec la ville , faris

ff. jamais être interrompues , &à lamort de tant d'autres citoyens

«emportés par les maladies contagieufes : fléaux aufll funeftcs

«que la guerre même ». Il nous explique enfuite les moyens par

lèfqu^ls la République Romaine s'étoit foutenue dans fes plus

grandes calamités , & il parle ainfi : « La fage politique dont

wRomulus donna l'exemple en mettant au nombre de fes fujecs

«tous les peuples voifins, à mefure qu'ils les avoient vaincus, dc

to que fés defcendans ont conftamment imitée , a mis larépublique
» en état de fe foutenir après toutes les pertes qu'elle a faites ,

»> quelque grandes 5d de quelque nature qu'elles fuflent j enforrc

»>
qu'elle n'a pu être abattue , ni par la défaite de (es armées par

to Pyrrhus, ni par les naufrages qu'elle afouvent eflTuyés dans la

«première guerre de Carthage, ni dans la féconde, par la perte

» des batailles de Thrafymene & de Cannes , & qu'elle s'eft tou-

» jours relevée, après des chutes fi lourdes, plus forte, plus fiere

«& plus puifTante qu'auparavant. Mais les Lacédémoniens, aufîi

»
belliqueux & auflî puiflans dans la Grèce , que les Romains en

«Italie, pour n'avoir jamais voulu foufFtir d'étrangers parmi eux^
«n'ont pu conferver long-tems l'empire qu'ils avoient acquis , &
«à la fin ont perdu leur propre liberté j car immédiatement après

«la bataille de Leiidres , où ils n'avoient pas perdu plus de mille

«Spartiates, leur pouvoir commença à tomber, & ils perdirent

?>âbfolument la liberté , après avoir été battus une féconde fois
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• àSellafie, où ils laillerent iîx mille des leurs fur la place. Le$

» Achéens, habitans du même Peloponèfe , en aflbciant au con-

» traire tous leurs voifins à tous les privilèges dont ils jouifToienc

«eux-mêmes, ont établi une république très-florifrante& très-

» capable de fe foutcnir, Ci l'extravagance de quelques particu*

» liers n'eût attiré , pour leur ruine & celle de leur patrie , les ar-.

»mes des Romains dont la domination s'étendoit déjà fort loin.'

» Des maximes fi oppofécs ne pouvoient manquer d'avoir des

«fuites tout-à-fait contraires j car comme il eft conforme aux

wloixde la nature , qu'un corps quife nourrit d'alimens falutaires

10& pris modérément & avec précaution , foit plus robuftc & fe

» conferve plus long-tems que celui qui, content des fucs qu'il

» trouve dans fa propre fubftance , méprife toute nourriture étran-

» gère , de même les états font toujours devenus plus florifTans
,'

» quand ils fe font approprié tout ce qu'ils ont trouvé hors d'eux-

»mêmes de beau & d'excellent, que lorfque, par une ridicule &
»fotte arrogance, rebutant tout ce qui n'étoitpas né dans leur

• fonds, ils fe font privés d'une infinité de bons & d'utiles fujets

•
qui pouvoient leur aider à auj^menter &à conferver leur puit

wfance (a), jHîii

. Des perfonnes qui ne connoifTent pas les intérêts des corps

politiques , & qui n'ont jamais approfondi cette matière, peu*
fcnt qu'il vaut mieux pour un prince avoir peu de fujets, mais

riches, que d'en avoir beaucoup, mais miférables, & qu'un étac

doit éviter d'avoir une plus grande quantité dépeuples, quefon
terrein n'en peut nourrir. L'une & l'autre proportion font égale-
ment faulFes.

La première n'eft fondée que fur cette prévention populaire;

que la richefïl fe renferme dans la feule polTeffîon d'une certaine

quantité de biens j mais ce n'eft pas-là qu'elle réûde, çcft dans
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la valeur que les biens reçoivent du nombre de ceux qui veulent

s'en fervir.

La féconde n eft pas moins chimérique. S'il arrive que l'état

produife moins qu'il ne faut pour la fubfîftance des habitans ,'

c'eft la faute du gouvernement. Au rapport de l'Ecriture Sainte,

la Judée mettoit fur pié des armées de 170 mille hommes; &
comme les gens propres à porter les armes ne font pas la cin'

quieme partie des habitans d'un pays, cette contrée nourriflbic

à peu-près neuf millions d âmes. Cependant fon étendue n'étoic

que de 70 lieues de long fur 1
5 de large, c'eft-à- dire , que la Judée

n'avoir guères que la fîxieme partie de l'étendue de la France ,

fa fertilité étoit l'effet du nombre & du travail de fes habitans j

car aujourd'hui le terrein en eft très-mauvais. Veut-on un autre

exemple ? La Hollande nous en fournit un éclatant. Elle contient

fans doute plus de peuple que fon petit terrein n'en peut nour-

rir , & néanmoins , par fon fage gouvernement , tout le monde

y eft bien logé, bien nourri & bien vêtu; & il y a moins de mi-

férables que dans l'état du monde le plus riche & le plus abon-

dant. On voir encore , par l'exemple de plufîeurs grandes villes

d'Allemagne fîtuées dans un ter;;€in naturellement ingrat & fté-

rile , combien la force de la culture peut augmenter la fécon-

dité & corriger les défauts naturels de la terre. Berlin , Nurem-

berg , Hambourg , & plufieurs autres villes le font voir claire-;

ment.

i L'idée que je préfente ici eft propre à faire voir combien eft

iiuiflble aux pays catholiques l'engagement où font les prêtres

& les religieux de laiffer
périr l'efpece humaine , autant qu'il

dépend d'eux. Il eût été à defîrer , pour l'intérêt politique des

états, que la pureté du miniftere évangélique n'eût pas exigé que
ceux qui l'exercent euffent vécu dans le célibat. Le nombre du

peuple diminue vifiblement dans Içs états catholiques , & au-

gmente
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ginèiite daas les états proteftans. Ceft une vérité qui n'a pas

befoin de preuve , puifque ce n'eft que par les mariages que le

genre humain fe perpétue. En tout cas , on n'a qu a jetter les yeux
fur la fituation différente où font, dans toute l'Europe, d'un côté

les pays catholiques , & de l'autre les pays proteftans. L'Alle-

magne nous fournit fur cela des exemples décififs. La SuifTenous

en fournit auffi qui font dignes d'attention; & le feul canton de

Berne qui cft protcftant, compte plus d'habitans que n'en ont

tous les cantons catholiques enfemble. La France , qui pourroit

contenir quatre fois autant de monde que l'Angleterre , l'EcoflTc

& l'Irlande, en contient à peine le double.

Ce fut pour multiplier le nombre de fes citoyens , que la ré-

publique Romaine ordonna que les gens du peuple mariés au-

roient au théâtre leurs places féparées de celles des foldats ; que
les magiftrats mariés ou pères de famille auroient la préféance fur

leurs collègues non mariés , ou qui n'auroient point d'enfans , &
que dans la concurrence aux charges, ils jouiroient du même

avantage. La république établit de plus des peines& des amea-

4es contre ceux qui voudroient vivre dans le célibat (a),

L'aericulture & l'entretien du bétail font la fource des biens xiiff.
*-'

^ ^ ^
Les biens de 14

naturels , des richeffes qui ont un prix réel , qui ne dépendent î","i-^^t i« deu«

pas de l'opinion des hommes , qui fuffifent à la néceffité & même
racrc"'iméri^™i;

j/|- ' f , t i/-*l' &CCS biens natUi
aux délices , qui font qu un royaume n a pas beioin des étrangers ku produifenc

pour ce qui lui eft néceffairc , qui font le principal revenu du
^'^^*\^^^,^'l^

prince, & qui lui tiennent lieu de tous les autres, s'ils viennent ""^'"««"^

à lui manquer (^).

Les laboureurs & les gens de la campagne forment la première
flaffc des concourans à la richcfl'ç de l'état. Quelques manufac-

(a ) Suétone dans la vie d'Auguûe.
{b) Omnium rerum ex quitus aliquii acquiritur, nihil eji agricuhurâ meîius t

TÎhil uberius , nihil duîàut , nihilhorm/H^ nihil lih*TO digniut. Ciccr. lib. I. de o£ -

Parue VI. O
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tures que les arts puiflent établir , quelques tréfors que le prince

puifTe
mettre dansfes coffres parles finances& par le commerce

étranger, à la façon des Hollandois, letat manquera fouvent

des biens naturels , s'il ne les tire de fon propre fonds , & s'il ne

les reçoit de la main des laboureurs , premiers artifans de la fé-

licité publique. Il n'eft point de pays plus heureux que celui qui

trouve, dans la fertilité de fes provinces , non-feulement de quoi

nourrir & entretenir graifement fes peuples , mais encore de

quoi vendre aux étrangers les chofes dont ils ont befoin , par où

il attire les biens qu'ils poffédent, & particulièrement leur or &
leur argent.

Ce ne font point la quantité des matières d or & d'argent qui

font la richeffe d'une nation, elles ne fervent qu'à procurer lés

biens réels. Quand les mines de ces métaux feroient épuifées &
que leur efpece feroit périe 5 quand les perles& les diamans de-

méureroient cachés dans le fein de la mer & de la terre'j quand
le commerce feroit interdit avec les voifîns , la fécondité feule

de la terre tiendroit lieu de tout. Elle ferviroit à nourrir & le

peuple & les armées qui le défendroient. Les nations de l'Afri-

que, de Norvège, d'Allemagne, d'Efpagne, ne font pas plus

riches pour pofleder beaucoup de mines. C'eft la circulation

continuelle d'une quantité affez médiocre de ces matières , ôc

leur échange perpétuel avec les productions du terroir & les

fruits de l'induftrie , qui procurent l'abondance. La France , qui

n'a aucune mine d'or ni d'argent , eft opulente , pendant que

l'Efpagne qui en a beaucoup ne l'eft point.

Les habitans de ce royaume font abondamment nourris par
les deux tiers des richelles naturelles qu'il produit. Nous eu

communiquons un tiers ou environ, aux Efpagnols ,
aux An-

glois, aux Hollandois, & aux autres nations qui viennent acheter

nos bleds j nos vins, nos eaux-de-vie, nos fels, nos toiles, no5

I
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étoffes , & toutes les autres richefTes dont la France furabondc.

C'eft par-là que nous recevons l'or & l'argent des étrangers &:

toutes les chofes que nous voulons tirer d'eux , de quelque pays

qu'ils
les reçoivent. Trop heureux, û nous favions nous paflcr de

ce qui n'a de prix que celui que notre luxe y met ï / .

Une des caufes du peu de produit que l'on tire des terres, uagSûrecH

cft qu'on ne regarde pas l'agriculture comme un art qui ait be- pouriïfaSu.

foin d'étude , de réflexions , ou de reeles. Chacun eft abandonné ^*'
*^" pcup\é,' ' O

. & que chaque

àfongoût &àfa pratique, fans que perfonne fonge à en f^ire aiVqucVi^oJ!

un examen férieux, à tenter des épreuves , & à joindre les précepr iS'foitVroFc^"'

tes à l'expérience. Les anciens ne penfoient pas ainû (û). \\%

jugeoient trois chofes néceflfaires pour réuflir dans l'agricul-

ture {b): Le vouloir, il faut l'aimer, s'y affedionner, s'y plaire j

prendre à cœur cette occupation , & en faire fon
plaifir

: Le pour

voir , il faut être en état de faire les dépenfes néceffaires pour
les engrais, pour le labour, & pour ce qui peut améliorer une

terre, & c'eft ce qui manque à la plupart des laboureurs: Le

favoir y il faut avoir étudié à fond tout ce qui a rapport à la cuir

ture des terres, fans quoi les deux premières parties, non-feule-

ment deviennent inutiles, mais caufent de grandes pertes au

père de famille qui a la douleur de voir que le produit des ter-

res ne répond nullement aux frais qu'il a avancés, & à
l'elpé*

rance qu'il -en avoit conçue, parce que les dépenfes ont été fair

tes fans difcernement & fans connoilfance de caufe.

Nous avons beaucoup de livres qui renferment des décou-

vertes & des expériences que les anciens & les modernes ont

faites dans l'agriculture & dans le ménage j mais ces livres fi

{a) Dehemus & imitan alios , & aliter utfaciamus quxdam expetientiâ tentare,

Varro , lib. I. cap. XVIII.

(t) Columell. lih. I. cap. T.

O ij .
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utiles font-ils jamais parvenus à la connoiiTancc des kbourenfô

& des autres gens de la campagne ? Quelques particuliers en onc

profité, & cela n eft pas allé plus loin. Les gens de la campa-

gne favent-ils en perfedion , comme il le faudroit , les chofcs

les plus ordinaires & les plus communes > Par exemple , la ma-'

niere la plus parfaite de planter un arbre fruitier ou fauvagc, de

le greffer
& oculer, de le tailler & élaguer, n eft prefque connue

de perfonneà la campagne. Si elle étoit connue de tout le mon-

de , la quantité de fruits , faifant partie des richefTcs de l'état ,

augmenteroit confîdérablement : or (i la richefle de tous les

hommes prend fa fource dans celle des gens de la campagne >

& fi l'augmentation générale des biens de la terre rend tous les

hommes plus riches , il eft de l'intérêt de l'état que les myfteres

qui facilitent cette augmentation foient manifeftés à tous les

gens occupés à la culture des terres , & que le défaut de l'igno-

rance, fîaifé à corriger, n empêche point l'avancement de la

richeffe de l'état. Voilà de la matière pour un livre que les-prin-

ces devroient faire compofer par un homme très-habile en fait

d'agriculture. Ce livre qui feroit bien plus utile que ces romans

& CCS autres ouvrages frivoles dont on inonde la France , donr

neroit d'abord l'idée la plus avantageufe de l'agriculture en éle-

vant fon excellence & l'heureux état des laboureurs. On ajou-

teroit une petite théorie de l'agriculture fimple & nette : enfuitc

on parleroit fuccintement de tous les ouvrages qui fe doivent

faire chaque mois pour la culture des terres*, Se à la fin, on

mettroit les expériences &les découvertes les plus aflfurées, que
d'habiles gens ont faites dans tout ce qui regarde l'agriculture ,

en marquant foigneufement les climats, les expofitions , & les

terres auxquelles chaque expérience pourroit convenir. Cet

ouvrage compofé,le gouvernement en feroit remettre un cxemç
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plaire à chaque famille à la campagne , &: pourvoiroic , par les

.Toies que fa prudence lui infpircroic,
à ce qu'il fût expliqué \

chaque agriculteur.

Les laboureurs Polonois fouiFrent une étrange vexation de It

part de la noblefTe dont ils font les efclaves, & l'agriculture eft

extrêmement négligée en Pologne. Les terres de ce pays-là ne

produifent pas le quart de ce que produifent les terres de Fran-

ce, quoique la Pologne foit prefqueaufïi fertile & prefque deux

fois auifi grande que la France.

Le feu roi LouisXIV , par fon ordonnance, avoit cherché les

moyens de cultiver & d'entretenir tout ce qui fert au labourage,

iBc il eût continué à foulager & à relever les pauvres payfans , fi

les grandes dépenfes à quoi l'engagèrent des guerres prefquç

continuelles , n'euflent mis un obftacle au defir qu'il en avoir. •

Ce prince avoir fait étabhr des haras dans toutes les provin*

tes de fa domination, en donnant des étalons, pour empêcher

qvLC nos voifins, en nous fourniffant des chevaux, ne nous cnlc-

yafTent notre argent, & pour mettre fa cavalerie fur le pied de

la mieux montée de
l'EuropCj.! '^^^.^^o^ ^ v^z^i^hlnch ulq^j30;iâk^

La réformation des abus aux Eaux & Forets , la fouille 'des

mines de charbon de terre , de fer , & autres métaux & miné-

faux , comme celle de marbre trouvée en Bourgogne , fîgnalc-

rent encore l'attention de ce prince pour l'agriculture > q.^ coov,

prend toutes ces chofes.
* "

-i
.<^,r

On ne peut afTez louer ceux qui ont défriché les terres en

France, qui ont deiféché des marais en Xaintongç, en Poitou,

& dans plufieurs autres heux j à l'exemple des Vénitiens ((i)\

(a) » J'ai la fatisfadion d'avoir donné à ma pàtrîcTe moyen ^aTÔÎf toaiours aboa*

«, damment toutes les chofes ncceflaircs à la vfe , en défrichant des terres incultes, en

„ faignant des naarais. en abreuvant & engraiflànt des campagnes quictoient ilériles par
, l'aridité de leur tcrrein. Ainfi parle Louis Com>ro, noble Véniocn> diUU Ottlivrc ç|uj

) fout titre : Confeils£ouryiyr< long-un**
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«dans la Poléfîne de Rovigo ; des ducs de Ferrare, dans la valléd

de Coraachio , & particulièrement des Hollandois ô€ des Fia-:

mands, dans leurs Pays-Bas, où ils ont apporté des foins û extra-

ordinaires, qu'on a dit d'eux, que manquant de terre ils ont la-,

bouré la mer, après l'avoir bornée par leurs digues.
^

L'un des principaux foins d'un fage gouvernement, c'eft d'en-

tretenir & d'augmenter la fertilité naturelle du pays & l'agricul-

ture , l'entretien des pâturages & l'art frudueùx d'élever des

troupeaux. La culture des terres , outre qu'elle occupe & met

en mouvement une infinité de mains qui fans cela demeureroienc

oifîves & engourdies, attire dans un pays , parla traite des grains,

les richefles des peuples voifîns , & les fait couler dans les mai-

fohs despatticuliers, par un commerce qui fe renouvelle tous

les ans, 6t qui eille fruit légitime de leur travail & de leur in-

duftriéi
' ' '

^^ Les hommes font la force d'un Etat dans la paix comme dané

la guerre j l'unique moyen d'augmenter le peuple, c'eft de le

mettre à fonaife. Sous les bons princes, la multitude incroyable

de peuple fortifie l'état, &rend la terre fertile & le commerce

fiotiflant. Sous les mauvais princes , tout cela manque.
''Lès polTefleurs qui négligent les fonds de terre , doivent être

èliaffés j & ceux qui mettent en valeur une terre inculte ou in-

trôduifent quelque produifeion nouvelle dans les pays, récom-»

penfés.

^'^L'oifiveté eft la mCre de tous les vices & la fource ordinaire

des féditions : elle doit être odieufe , & on ne la doit pas laifTer

dans la jouifTànce de fon injufte repos. Ceft elle qui corrompt
les mœurs 6c fait naître les brigandages. Elle produit aufïi les

mendians, autre race qu'il faut bannir d'un royaume bien po^

|içé. On ne doit pas compter les mendians parmi les citoyens ,

parce qu'ils font à charge à l'état , eux & leurs enfans. Mais pour
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î)ter la mendicité ,il faut trouver des moyens contre
l'indigence,

avoir foin des mariages ^
bien élever les enfans , & s'oppofcr

aux unions illicites.

Pour cultiver foigneufcment des terres , il faut y travailler

«l'affedion & s'y plaire , & Ton ne s'y plaît que lorfqu'on y trouve

fon avantage. Il cft donc très-important, pour mettre en valeur

toute la terre d'un état , de faire cnforte que chaque père de fa-

mille qui demeure dans les bourgades &c les hameaux , ait quel-

que portion de terre qui lui appartienne en propre , afin quq Iç

champ qui lui cft plus cher que tout autre , foit cultivé avec

ibin, que fa famille s'y intérefl'e , qu'elle s'y attache , qu'elle y;

fubfifte ,
& qu'elle foit par-là retenue dans le pays.

Lorfque les gens de la campagne font (împlement à gages ou

fermiers , ils ne donnent qu'une partie de leurs foins , & travail

lentmême à regret. Une mauvaife année ou une guerre les dif-

pcric &c les chafte , parce qu'ils ne tiennent point à chaque liev

par des racines. S'ils demeurent, ils font à charge à leurs maître^

qui font obligés de les nourrir, & s'ils fe retirent , ils périfTen^

de jnifere & de faim. Aucun d'eux n'a de reftpurce po.ur l'^V/^

nir, parce que tout ce qu'il peut faire pft de,,vivre. Aucjwijne

l'affcdionne, parce qu'il eft comme, étranger .dans la terre qU^
cultive. Aucun n'eft rappelle après que la difette ou la guerre

aceffé, parce qu'il n'a point d'intérêt à revenir & qu'un autre a

pris fa place: ainfi , un accident paflager, dépeuple le pays Sj:

fait périr plufieurs familles;, qu'un héritagçipaternel auroit con^

fervées , en les retenant ou en les invitant à retourner. On voit

fenfihlemcnt cette vérité dans la Flandre & dans les provinces
voifines , où la guerre a été prefque continuelle pendant deu^:

iîecles, & où néanmoins tout eft auili cultivé que ûj'on y ,^voic

toujours eu la paix. La raifon en eft que les habitans de la catn-

pagne ont toujours quelque chofe eii propre j qu'ils aiment
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tiiieux vivre avec l'ennemi , que d'abandonner leurs héritages j,'

qu'ils confentcnt qu'on prenne une partie des fruits, pourvu

qu'on leur laifTe l'autre j & que fi on leur enlevé la récolte , on
ne peut pas enlever le fonds.

Que s'il n'eft pas poiTible que chaque père de famille demeu-

rant à la campagne, pofTede quelque morceau de terre qui lui

appartienne en propre , tout propriétaire qui n'eft pas de con-

dition à cultiver lui-même, la terre, doit fouhaiter que fes fer-

L mes demeurent long-tems dans la même famille , &c que fes

fermiers fc fuccédent de père en fils. Ils s'y aflfcdionnent tout

autrement, & ce qui fait l'intérêt des particuliers, fait auffi, par
une conféquence néceffaire , le bien de l'état.

t)M^a!^, dti
Tout le monde convient que les arts font fleurir un état, ôT

îii"££[^' perfonnc prefque ne fonge qu'il
faut par conféquent faire fleurir

les arts. Ils foiit la féconde fourcc de la félicité publique. Si le

fouverain doit protéger les laboureurs & animer l'agriculture , il

ne doit pas moins fonger à fournir l'état d'aetifans. Le nombre

<les artifans donnera l'abondance , & les bons Ouvriers donne*

|X>nt laperfe<^ion aux ouvrages , & le crédit pour les débiter.

P Qu'importe, difent quelques perfonnes, d'avoir desmaifons

.^ -fifoigncufemcnt conftruites & fî bien décorées, des ftatucs pro-^

portionnées , des peintures parfaites , & d'autres pareilles ba-

gatelles, ce n'eft pas de l'argent, l'état n'en tire point de profit j

mais tous les arts ont leur mérite, jufqu'à ceux qui paroiflfenc

les plus iliperflus &c les plus inutiles. L'agriculture ne fauroit fc

pcrfedionner fans le fecours des arts
-,

les gens de la campagne

qui font la plus précieufc partie des peuples , ne fauroient s'en-

richir fans les arts. Outre les avantages infinis que la pcrfedion
<les arts procure à un état, elle facilite infiniment l'augmentation

-]4es peuples. .

Auffitot qu'un art, ^cl qu'il puifïe être, cft parvenu à un cer-i

(aia
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tain degré de perfedion dans un état, les étrangers y abordent,

ou pour participer
à fcs productions parfaites , ou pour s'inftruire ,

ou pour s'y établir. Ils apportent des richeflcs dont
l'ufage eft

infini, bc n'emportent que celles dont l'ufage cft paflfagcr , ôi

qui peuvent renaître atout moment 5 les Grecs, les Romains &
les François en fourniflcnt trois exemples illuftres.

Dans tous les états, les ouvriers ont befoin de lettres de mai-

trife pour exercer leurs métiers, & il eft en effet du bon ordre de

ne permettre d'exercer un arc, qu'à ceux qui en ont fait l'ap-

prcntiiî'age.

L'ufage eft aufTi d'établir dans chaque métier des Jurés , pour

vifiter les ouvrages, afin de faire condamner les artifans à l'a-

mende , s'ils ne fervent fidèlement le public.

I^s fouverains , .pour encourager les artifans ,
à exceller à l'en-

vi, doivent donner des privilèges &: des récompenfcs, tant à

ceux qui furpaffent les autres dans leur métier , qu'à ceux qui

inventent des chofes ou qui les pcrfedionnent.

On doit tâcher d'attirer dans un état les meilleurs ouvriers des

pays étrangers. C'eft ce que le feu roi a mervcilleufement prati-

qué: témoin les manufactures des points, des glaces de miroir,

& de la fonte du criftal que nous avons empruntées des Véni-

tiens : témoin encore les fabriques de drap &: de bas de foie

que nous avons introduites, à l'aide des ouvriers d'Angleterre

& de Hollande : témoin enfin la conftrudion des vaiffcaux que
nous avons établie , en attirant , par des penfions & par des ré-

compenfcs, les charpentiers Anglois & Hollandois qui excellent

en cet art. On s'eft depuis quelque tems relâché fur tous ces

points en France, mais la dernière paix conclue va mettre le

prince qui nous gouverne en état de réparer les brèches que la

guerrea faites à notre commerce tant intérieur que maritime (a).

(û) M. De Real écrivoit en i7;c.

Partie VL P
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Rien ne feroit plus à propos dans les états catholiques , que

d'occuper , comme on le faifoit autrefois en France , les religieux

& les religieufcs à travaillera quelque métier pour gagner leur

vie en fervant le public.

C'eft une coutume équitable en foi & avantageufe à l'état,

que les maîtres récompenfent leurs domeftiques, en leur faifant

faire l'apprentiflage
d'un métier. C'eft adoucir la peine de la

fervitude, que de donner aux domeftiques l'efpérance d'avoir

un jour un métier pour gagner leur vie. C'eft les animer à s'ac-

quiter fidèlement de leur devoir. C'eft enfin donner un plus

grand nombre d'artifans à l'état , & en bannir une oifiveté per-

nicieufe.

Une manufadure publique n'eft proprement qu'une compa-

gnie de plufieurs artifans aflcmblés fous l'autorité du prir^ce ,

pour fabriquer des marchandifes que chacun en particulier ner

fauroit fabriquer facilement & en perfedion. On voit par- là

combien les manufadures intéreiTent l'état, puifqu'elles contri-

buent à la produdion aifée d'un grand nombre de chofes com-

modes & néceffaires à la vie , qu'on ne fauroit avoir autrement.

Les glaces, les verres, les étoffes, les toiles &:les draps, nous

en fourniflént des exemples. Il feroit impoftible d'avoir toutes

ces marchandifes fi parfaites, fi nombreufes & à fi bon marché,

fi l'on n'avoir jamais uni plufieurs artifans , pour les fabriquer

dans une manufadure autorifée du prince. Par les manufadu-

res, on s'appeiçoit vifiblement de ce que valent les forces unies.

Dans une manufadure , on forme fouvent dans un an plus de

produdions parfaites, que les artifans, s'ils étoient féparés les

uns des autres, ne formeroient en plufieurs années. Les manu-

fadures font donc fleurir le commerce, en fourniflant un plus

grand nombre de produdions parfaites & à meilleur compte, ôc

en facilitant par conféquent leur débit & leur confommatiou.
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Par la même raifon , elles enrichifTent les artifans , en augmen-
tant la facilité &c la perfedion dans leurs produdions , qui vien-

nent plus aifément, Ôtplus parfaites aux laboureurs. Si elles n'y

viennent pas , chaque établilTement de manufadure publique
forme du moins un degré d'augmentation dans la richefle des

laboureurs , en augmentant la facilité du débit des chofes né-

ceflaires à la vie, qui les encourage & leur fournit les moyens

pour perfedionner l'agriculture. Les manufadures font une

efpéce d'école publique pour former un nombre de bons -ou-

vriers j & c'cft une autre utilité confidérable pour l'état. On y
attire un nombre d'artifans étrangers. Par les manufadures , la

quantité des marchandifcs augmente tous les jours, & forme du

fuperflu que l'on peut échanger avantageufement avec celui de.

l'crranger. Les manufadures font caufe qu'une infinité de tré-

fors qui refteroient enfevelis dans les entrailles de la terre font

mis à profit, &: employés à faire fubiifter un plus grand nombre

de peuple. Au moyen des manufadures, on accoutume les hom-

mes aune manière réglée de s'enrichir, en enrichiflant les au*

très. Parles manufadures, on fauve aux peuples l'incommodité

de porter leurs matières brutes chez l'étranger & de les y re-

prendre fabriquées , on attire même foUvent les matières de l'é-

tranger, & on les lui rend fabriquées. Enfin, l'utilité qui réfultc

de l'établifTement des manufadures pour la richelTe publique,
eft fi grande qu'un prince qui les néglige , prive fes états d'un

degré de richeffe très-confidérable.

Nous devrions établir par tout des communautés d'artifans i

comme nous en avons aux Gobelins, à la Savonnerie, au châ-

teau de Madrid, & dans ces hôpitaux-généraux de Paris, qui

ouvrent aux malades & aux impotens une refîburce fûre contre

une indigence forcée.
XL yi.

Les commerçans forment naturellement la troifieme clafTe ^^ comâees
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de ceux qui concourent principalement à la richefTe de l'etat.'

On ne fauroit trafiquer , fans que les chofcs exiftent par le

moyen des laboureurs , &: fans qu'elles foient rendues propres

%. l'ufage des hommes par le moyen des arcifans. Mais l'échange

en devicndroit très-difficile, &: fouvent même abfolument im-

poiTible ,
il chaque laboureur & chaque artifan étoit obligé

d'aller chercher le débit de ies denrées, ou d'attendre que ceux

qui s'en fervent les vinfTent prendre chez lui. Dans l'un & dans

l'autre cas, le laboureur & l'artifan feroient très-miférables , &
une infinité de rlchefî'es feroient en pure perte pour lui & pour

l'état, ^u lieu que par le moyen des commcrçans, fouvent un

feul homme fait la fondion de cent perfonnes , en ramaflant leurs

.productions, & en les diftribuant à cent autres qu'il difpenfe de

les aller chercher eux-mêmes. Sans les commerçans , ni les pro-

dudions des laboureurs & des arcifans ne fe multipheroient, ni

l'agriculture & les arts ne fe perfedionneroient.

.

XLvi. Chaque état a un art particulier de faire fleurir fon commer-
Chaque état 3 • *

ïourfoT'cora-
^^ ' ^ ^^^ ^^^ ^^^^ ^^^^ étudié dans la conduite des peuples dont

îkliuéfiéliVeft le commerce a été floriifanc. Il faut , fur le rapport des faits,'

rrancepafiamd- pénétrer dans la penfée des princes &c des miniftres qui ont ènri-
titude des bu-

_ ^

^ ^ ^

àe^é^lfàc^ chi les états dont ils avoient la conduite , & remarquer les prin-

cipes généraux qu'ils ont fuivis , & l'ufage que la prudence leur en

fait faire , dans les circorîftances différentes où ils fe font trouvés.

Un François ne peut traiter un pareil fujct, fans que' le mal

dont fes compatriotes fe plaignent , fe préfente à fon imagina-

tion. Je veux parler de ce nombre prodigieux de bureaux qui
font dans l'intérieur de ce royaume , & qui en troublent beau-

coup le commerce, comme -fî une province de France étoit

étrangère à une autre province de ce royaume. Je parle de cet

inconvénient dans un autre endroit {a), èc il en faut attcndrp.

( a ) Dans la huitième fei^ion de ce chapitre.

peagps
feigneurs ou des
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le remède delà fagefî'c de ceux qui nous gouvernent, auflfi-bien

que d'un autre dont je dois parler ici.

C'eft d'une infinité de droits qui fe lèvent dans ce royaume
au profit de tant de fcigneursou de particuliers. Les uns s'exigent

fans titres , les autres excédent les pancartes qui les fixent, & il

y en a plufieurs qui font abolis ou fupprimés par des arrêts. Ces

particuliers fe font enrichis, & augmentent de plus en plus leurs

fortunes par la jouifTancc de ces droits , qui montent fouvent

plus haut que ceux du roi. Mais ces fortunes font préjudiciables

au bien public, puifque l'état & le commerce en général cnfouf-

frent. Tel de ces engagiftes, par exemple , eft devenu primiti-

vement pofTeffeur de quelqu'un de ces droits qui lui tenoient lieU

d'un rembourfementde zo à 30 mille livres, & ne lui produifoic

autrefois que 1 000 livres de revenu par la modicité du commer-

ce, & qui àpréfent lui produit 10 à 30000 liv. de rente, par

l'augmentation du commerce, de la navigation, & des confom-

mations de mille différentes denrées inconnues autrefois dans le

royaume , & qu'on y apporte des deux Indes ; le café , le thé ,

le cacao, l'indigo, le fucre, les toiles de coton, les pelleteries ,

les étoffes de foie ,• &c. Si l'on remonte à l'origine de ces droits

qui font devenus les fources de tant d'exadions , on trouvera

qu'ils n'ont été accordés que pour le rembourfement d'une fom-

me fixe , ou pour un tems limité , pour quelque utilité publique
àc aduelle,pour la conftrudion ou l'entretien de quelque ponc,
chauffée ou chemin, pour le nettoyemcnt de quelque rivière j

&que les propriétaires ou fermiers de ces droits ne rempliffent

pas les conditions auxquelles ils les perçoivent, & que plufieurs

de ces droits font abolis ou doivent l'être depuis long-tems.

Tant qu'ils fubfifteront, les mêmes inconvéniens qui en réfultent

néceffairement , fubfifteront. Cette légion de péages ^ droits

locaux j &c. excédent ceux du roi , & ces derniers font d uor
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produit d'autant moindre , que les marchandifes ne peuvent

fupporter les autres, de qu'on n'en peut faire le commerce ni la

confommation , qui feroient beaucoup plus étendus dans le

royaume , fî elles n'étoient fujettes qu'aux droits du roi. Les

marchands en gros àc en détail ne pouvant faire dans ce pays

le commerce de ces marchandifes furchargées de tant de droits,

font obligés de les faire pafler dans les pays étrangers, fouvent

à leur perte , ce qui diminue le produit des fermes du roi. Ces

droits excelïlfs qui fe lèvent le long des rivières , les rendent

impraticables
au point qu'on préfère les voitures parterre , quoi-

qu'infiniment plus coûteufes, plus pénibles , & plus longues.

De-là," la néceflîté de réparer, le plus fouvent aux frais du roi,

tant de chemins , de ponts , de chauffées.

La navigation eft beaucoup moins floriffante par cette mul-

tiplicité
de droits, parce qu'il fe confomme beaucoup moins de

ces denrées qui ne font qu'à la portée de la confommation des

riches, le fucre, le caffé, le thé, les toiles de coton, &c.

Dans l'elpace de 50 lieues, depuis Seyffel jufqu'à Arles, les

tlifférens péages qui fe lèvent le long du Rhône , montent à plus

de I o pour cent de la valeur de la marchandife.

Le droit de boete ou fait des marchands
_, qui fe levé fur la

Loire, au profit de la ville d'Orléans, doit être employé pour

nettoyer cette rivière de pieux , pierres , troncs d'arbres qui

peuvent incommoder la navigation j cependant ces incommo-

dités caufent tous les jours le naufrage & la perte de plufieurs

bateaux chargés de marchandifes. . Auflî afïure-t-on que le pro-

duit de ce droit eft employé à l'embellifl'ement de la ville d'Or-

léans , & non au nettoiement de la Loire.

Le droit de trépas de Loire ne fut établi en i 5 ^9 > que pour
rembourfer au prêteur une fomme de 1 6000 liv. qu'on fut obligé

de payer aux Anglois par la
capitulation de S. Maur , en vertu
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^c laquelle
& du payement de cecte fomme , ils évacuèrent

l'Anjou &la Loire dont ils étoient les miiîtres. Ce droit qui n e-

toit que de douze deniers pour livre de la valeur des marchan-

difes , ne devoir fublifter que jufqu'au rembourfement de cette

petite fomme. Il fut réduit en 15 54 à deux deniers. Quel pro-

duit pouvoit il rendre pour lors aux engagiftes ? Il a été fupprimé

par redit de i ^^4, cependant il s'exige encore i & quelles fom-

mes ne doit-il pas produire depuis l'introduûion & la confom-

mation de taht de denrées inconnues avant la création de ce

droit?

Un duc d'Anjou avoir accordé à la ville d'Angers le droit de

cloifon y pour fubvenir aux dépenfes & aux frais de quelques

fortifications, qui la miiTent à couvert des courfcs & des infukcs

des Bretons. Ce droit ne devoit fe lever que jufqu'au rembour-

fement de fes dépenfes , & ne pouvoit produire alors qu'une

très-modique fomme , mais ileft devenu confidérable , par l'au-

gmentation du commerce & des confommations. Charles VII

le fupprima & ordonna même de rafa: le bureau où il fe per-

cevoir, parce que fans doute, il étoit , comme il l'eft encore,

trop onéreux au commerce , & qu'il devoit être aboli : cepen-
dant on

l'exige toujours, & ce qu'il y a d'admirable , les feuls

marchands le payent par prédilcftion. Tous les autres ordres de

la ville d'Angers qui font les plus riches confommateurs, en font

exempts, ils ont la faculté de faire venir toutes leurs provifions,

fans payer ce droit. Ainfi , le commerce & le marchand en font

uniquement furchargés, quoiqu'en faine police ,
il ne dût re-

tomber que furie cçnfommateur. Ce droit fubfifte donc, quoi-

que le commerce qui fe fait hors de l'Anjou n'ait rien de com-

mun avec l'ancienne confervation de la ville d'Angers, & qu'elle

n'ait plus rien à craindre des Bretons, ni des Anglois, ni de for-
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tifications à faire pour fe défendre contre ces ennemis qui n cxil-

tent plus.

Marfeille jouit d'un droit appelle c/roit de fable _, qu'elle fait

payer à prefque toute la France , puifqu'elle le levé fur le Rhône,
la Saône & la Loire. L'objet n'étoit dans fon principe, que pour
fournir aux dcpenfes nécefîaires pour creufcf & nettoyer fon

port. Depuis qu'elle le perçoit, elle en a retiré des fommesqui
excédent infiniment ces dépenfes qui la regardoient cependant

uniquement.

Il en eft de même de mille autres prétendus droits. Qu'on en

examine l'origine, la deftination pour laquelle ils ont été créés,

& dans quelles mains ils tombent, l'on trouvera qu'ils ne s'exi-

gent &: ne fubfiftent qu'au préjudice des revenus du roi , & qu'ils

caufent la ruine ou du moins la diminution du commerce &: de

la navigation , & des confommations dans le royaume , qui grof-

fifTent toujours le produit des impôts , fans que les confommateurs

puiflent
fe plaindre, puifque ces confommations font arbitraires.

Scroit-il donc déraifonnable d'examiner la fource de tous ces

prétendus droits*, d'en enlever la perception à ceux qui en jouif-

fent fans titre, &:de les réduire à leur état primordial pour ceux

qui en jouiffent légitimement , mais de façon qu'ils ne perçoi-

vent plus qu'une rente au lieu d'un capital qu'ils
en retirent cha-

que année , au préjudice de l'état , du public , du commerce &
de la navigation ? Lorfque la plupart de cesdroits ont été établis

pour rembourfeinent de prêts faits à l'état, pour récompenfe de

quelques fervices , ou comme des grâces du prince, le commer-

ce , les confommations intérieures du royaume, les importations

&: les exportations, les tranfports de marchandifes, fe réduifoient

à peu de chofe , ne rendoient qu'un très-mince produit-, & ne

Fendoientfouyenc rien aux engagiftes, Mais combien le com-

'mçrcç
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merce a-t-il changé i Depuis fon augmentation & celle de nos

confommations , de nos befoins , de notre luxe, depuis la dé-

couverte de nos colonies
', depuis l'ufage des marchandifes qui

en viennent, ainfî que des Indes orientales. Combien de pro-

ductions &: de fabriques de toutes ces régions 1 Combien d'autres

de ce royaume qui s'y tranfportent l & qui à leur entrée , leur

fortie , &: leur paflage par tant de bureaux où fc perçoivent ces

prétendus droits , enflent confidérablement le produit de ces

fermes ou péages , & les font monter prodigieufement au-deflus

de l'objet pour lequel ils ont été créés & concédés.

Puifque les premiers concefîionnaires ou adjudicataires de

ces droits ou péages, n'ont point compté en traitant, fur ces

nouvelles marchandifes dont ils n'avoient nulle connoiffance ,

dont il ne fe faifoit aucun commerce ni confommation , & fur

lefquelles par conféquent ils ne faifoient aucun fonds ni état ,

pourquoi leurs fuccefTeurs qui en jouifTent depuis fi long-tems ,

& qui en retirent un produit exceflîf & onéreux au public , fe

plaindroicnt-ils du retranchement de ces droits ou de leur ré-

dudion à leur objet primitif ? Auroient-ils bonne grâce à mur-

murer de ce qu'après une fi longue & fi injuflc jouiffance qui les

a enrichis au-delà de leurs efpérances & de celles de leurs pré-

déceffeurs, on réduiroitle produit de leurs droits imaginaires à

ce qu'ils étoient réellement avant la naiffance de ces différentes

branches de commerce? Puifque le commerce ne peut pas faire

de progrès, tant que ces vexations auront lieu , n'eft il pasindif-

penfablement nécefîaire d'en borner enfin le tarifa la percep-
tion qui s'en faifoit originairement ? Si ces droits qui fe lèvent

fans titre étoient abolis, &: que ceux qui ont quelque apparence
de légitimité fufTcnt réduits à leur produit primitif, il efl: incon-

tcflable que notre commerce intérieur & notre navigation de-

viendroient plus floriffans , &: que la circulation &c le produit des

Parue VL CL
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Il/auc faire des

eaiiaux dans ce

royaume , réparer
les chemins , &
prendre garde
que la capitale
n'abforbe le ro-

yaume.

tti LA POLITiaUE
fermes du roi feroient bien plus confidérables j les marchands

& les voituriers ne feroient plus retardes comme ils le font aune

infinité de bureaux où ils font vifités & obligés de payer , pour

ainfi dire, à chaque lieue, une infinité de droits, la plupart arbi-

traires ,^puirqu'ils dépendent fouvcnt de l'eltimation capricieufe

ou frauduleufe des buraliftes.

Avant le régne d'Henry IV , on n'avoit pas encore fongé en

France à tirer parti des rivières auxquelles on convient cepen-

dant que ce royaume doit fes richefles & fon abondance. Son

miniftre, le duc de Sully, commença par le canal de Briare, &
il ne put pas aller plus loin. Rien peut-être n'immortalifera plus

le régne de Louis XIV , que le canal qu'il fit conftruire pour la

jondion des deux mers. L'utilité que l'état retire de ces deux en-

treprifes fi heureufement exécutées, fans parler de l'exemple que
la Hollande nous fournit , noUs inftruic de ce qui nous refte en-

core à faire. ^

La jondion deslivieres &laconftrudion des chemins royaux

qui facilitent la communication, foit des différentes provinces ,

foit des différentes parties d'une même province entr'elles, font

peut-être les deux plus importans objets dont un fage gouver-
nement puifle s'occuper en tems de paix. En y employant ou

les troupes in^itiles alors , ou ce nombre prodigieux de men-

dians qui le font en tout tems pour l'état , on trouve à la fois le

moyen de faire ces fortes d'ouvrages ,
à des frais médiocres , &

de bannir l'oifiveté , qui ne fait ordinairement de ces derniers ,

que des voleurs & des brigands , en rnême-tems qu'on introduit

le commerce dans toutes les parties du royaume.
Il paroît néceiî'aire

qu'il y ait un centre principal de richefifesj

mais il ne faut pas non plus facrifier toutes les autres villes au bien-

être de la capitale. Elle eft au corps politique ce qu'eft
au corps

humain le cœur qui fans celle reçoit le fang & fans ceiTe le
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renvoie jufquesdans les parcies les plus éloignées , %n forte que
celles-ci ne fauroient en être privées , que la machine entière

ne tombe dans la langueur. On s'épargneroic bien de la peine
à étudier ces reflbrts fccrets qui font mouvoir jufqu'aux plus pe-

tites branches du commerce. Qu'on y fupplée du moins par l'arc

Cl fimple , de m^tre les peuples de la campagne à leur aife ôCz

dans l'abondance. f

Ceft l'abondance qui produit le luxe, & il eft prefque tou- xlvut.

jours une marque de la petitelTe d'efprit. La fomptuofîté dans

toutes les chofcs qui attirent les yeux , entraîne immanquable-
ment après elle le luxe , & infpirc une fecrette molleffc à ceux

qui les regardent & qui s'y livrent. Les fens enchantés & éblouis

par ces charmes trompeurs confpirent à féduire Fefprit même &
à l'afFoiblir pas ces douces infinuations.

Il y a aujourd'hui plus de carrofl'es à lix chevaux dans Paris ^

qu'il n'y avoit de mules il y a cent ans. Une feule chambre avec

plufieurs lits fufîifoit pour plufîeurs perfonnes. Aujourd'hui , per-

fonne ne peut plus fe pafTer d'enfilades &: d'appartemcns vaftes.

Chacun veut avoir des jardins où l'on renverfe toute la terre ,

des jets d'eau, des ftatues, des parcs fans bornes, des maifons.

dont l'entretien furpaiTe le revenu des terres où elles font fituées.

D'où cela vient-il? De l'exemple que les uns prennent fur les

autres.

Toute une nation s'accoutume à fegarder des chofes
, fuper-

flues, comme néceflaires à la vie. On prend pour befoin ce qùil

neft qu'habitude. Ce font tous les jours de nouvelles néceffités •

qu'on invente, & l'on ne peut plus fe paffer des chofes qu'on ne

connoiflbitpas quelques années auparavant.
Ce vice qui en attire une infinité d'autres , eft loué comme

une vertu. Le luxe s'appelle bon goût, perfedion des arts,

politefTe de la nation. Ilcmpoifonne tout l'état, & répand fa



iM LA p o L I T I an E

contagion juÉ[u'aux derniers de la lie du peuple. Les proches pa-

ïens du roi veulent imiter fa magnificence j les grands, celle des

parens du roi
-,
les gens médiocres veulent égaler les grands. Les

petits veulent paiî'er pour médiocres j ceux mêmes qui n'onc

point de bien, veulent paroître en avoir, ils dépenfent comme
s'ils en avoient. Tout le monde fait plus qu'il^ie peut, les uns

par fafte & pour fe prévaloir de leurs richefl'es y les autres , par

mauvaife honte &c pour cacher leur pauvreté. On emprunte ,

on trompe, on ufe de mille artifices indignes.

Ceux mêmes qui font aflez fages pour condamner un fi grand
défordre , ne le font pas afiee pour donner des exemples con-

traires. Toute une nation fe ruine , toutes les conditions fe con-

fondent, la pafîion d'acquérir du bien pour foutenir une vaine

dépenfe, corrompt les âmes les plus pures. 11 en eft du luxe

comme des richefl'es j les richeflesfont refpedées, ô^leluxereft

auifi. Il n'eft plus queftion que d'être riche ; la pauvreté eft une

infamie. Soyez vertueux, favant, habile, inftruifez les hommes>

gagnez des batailles, fauvez la patrie , facrifiez tousTOS intérêts

particuliers
à l'intérêt public , vous êtes méprifé , fi vos talens ne

font relevés par le fafte.

XL IX. Il n'eft donc rien de fi pernicieux que le luxe, à parler en ffé-
: luxe Dure- i ^ -i o

néral , & à n'entendre par ce mot que ce qui eft véritablement

luxe & purement luxe. Cn peut s'en convaincre par le feul dé-

tail où j'entre dans un autre endroit (a). Les politiques, aufïi'

bien que les moraliftes, ont toujours condamné le luxe, & ce

n'eft que depuis quelque tems qu'on s'eft avifé parmi nous d'en

faire l'apologie.

Le luxe fert , dit-on, à nourrir les pauvres aux dépens des

riches , comrrie fi, les pauvres ne pouvoient pas gagner leur vie

plus utilement pour l'état , en férvant dans fes armées, ou ea

(a) Voyeztdute li Vie fcdion xju II oh^ç.^àf^ traité de politique

Le luxe pure-
ment luxe eft

peniicieiu.
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multipliant les fruits de la terre , qu'en amoliflant les riches par
des rafinemens de volupté. Qiii le pourroit croire 1 que des

matelots , qui font fleurir le commerce de 1 état
, que des fol-

dats qui le défendent, lui foient moins utiles que des domefti-

ques qui nourriilent la moUeflb de quelques riches citoyens.

Qui le pourroit croire 1 qu'un argent deftiné pour les befoins

publics , à labourer les terres ,
à les défricher , à defîécher des

marais , à faire travailler des ouvriers, à améliorer des fonds,

à bâtir desmaifons, pût être employé utilement pour l'état, aux

jeux , aux bals , aux fpedacles, à des fêtes, à des repas fomp-
tueux, à toutes fortes d'excès & de prodigalités, fuites ordinai-

res du luxe I

Notre vanité attire de la campagne un nombre prodigieux
de domeftiques qui pourroient fervir utilement l'état, & que
nous jettons dans une oifîveté abfolue. Suppofons qu'à Paris il y
ait feulement cent mille domeftiques, & dans les autres villes de

France , à proportion , toutes ces bouches inutiles font une

confommation en pure perte. Le nombre de ces citoyens inu-

tiles eft encore augmenté par ceux qui fourniflent àleursbefoms.

La fureté publique n'en reçoit-elle pas d'ailleurs une atteinte ,

lorfque ces gens qu'on a arrachés à la guerre , au labourage, à

des métiers , & qu'on a accoutumés à mener une vie oiliye &
pleine de défordres , viennent à manquer de condition ?

Qu'on ait des domeftiques , à la bonne heure. On ne fauroic

s'en pafler, fur-tout dans le train où font àpréfent les chofes,

mais qu'on n'en prenne que le nombre indifpenfable. Que fer-

vent dans la maifon d'un particulier douze ou quinze perfonnes
de livrée y lorfqu'unc ou deux pourroient y fufïire ? Cinq ou fîx

Laquais derrière un carrofle , le font-ils rouler plus légèrement ?

Et n'eft-ce pas une efpcce de folie à un homme de faire confifter

fon mérite &:fa grandeur à entretenir &c à promener par les rues
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le plus de perfoiines inutiles qu'il peut entretenir ? L'agriculture

eft la fource du bonheur du peuple ; fi l'on enlevé ceux qui

doivent l'exercer, l'indigence fuivra bientôt. Les armées font la

force de l'état ; (î l'on manque d'hommes pour faire la guerre ,

U fera bientôt foumis.

Qui remédiera à ces maux! Il faut changer le goût & les ha-

bitudes de toute une nation. Il faut lui donner de nouvelles loix.

Qui le pourra faire I fi ce n'eft un prince qui fâche , par fes loix

& encore plus par l'exemple de fa propre modération, faire

honte à tous ceux qui aiment à faire une dépenfe faftueufe, &
encourager les fages qui feront bien aife d'être autorifés dans

une honnête frugalité. L'exemple feul du fouverain peut redref-

fer les mœurs de toute une nation,

t. Au rcfte , le luxe eft relatifà la condition & à la fortune ; &
Ce qui eft luxe

Ewd'm'cSn- c'^^ ^^ qu'on aura compris par les réflexions que j'ai fait-es fur

tune" médiocre'^ Ics différcns degrés de richell'e. L'homme d'une naiflance éle-

ceiurqui fe trou- véc , cft pauvre avec les revenus auxquels un homme d'un
ve dans une fitua-

*
• /• . •

^'eufe^'ce ''TS moindrc rang borneroitfes vœux. Celui-ci eft pauvre avec le

irétatTn"e7eft bicu qui cnHchiroit un homme médiocre & qui feroit £^ félicité.

fuu&X""
^"^

Ce dernier eft pauvre à fon tour, avec des biens qu'un homme
fort aU'deflbus de lui n'oferoit prefque fouhaiter. Une petite

partie de ce que chaque condition envifage comme peu de

chofe , feroit regardée comme confidérable par la condition qui

la fuit immédiatement. De même , tel luxe n'eft point vice dans

les perfonnes du premier rang , qui l'eft dans celle du fécond
,

& qui l'étant davantage dans celle du troifieme, l'eft davantage
encore dans les rangs inférieurs.

Ce que je dis des particuliers, il le faut dire auffi des états. Ce

qui eft luxe pour un état, ne l'eft pas pour un autre.

Le luxe qui ruine l'égalité dans les petites république? , la

rappelle
au contraire dans les graqdes tnonarchiçs. 11 diftribuc
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au peuple le fuperflu des riches , il unie les conditions , & en-

tretient entr'ellcs une circulation aufli utile fous le gouverne-

ment monarchique, que pernicieux aux démocraties. Les petits

états peuvent faire des loix fomptuaires ; mais dans les états

puiflans , les légifïateurs doivent fe borner à tourner la magnifi-

cence des particuliers vers de grands objets, des objets publics

qui fans occuper un monde d'hommes autour d'un feul homme ,

donnent à l'argent un cours utile à l'état , au lieu que l'avarice

l'enfevcliroit dans des coffres & le déroberoit au public. Un

avantage du luxe dans les grands états , c'eft qu'il anime & fou-

tient les arts; qu'il encourage ceux qui s'y apphquent, par la

certitude où ils font d'être hbéralcment récompenfés, & que
mettant un prix fort taut aux ouvrages de l'induftrie , il fait en- ^

chérir pat-là même les matériaux qu'elle emploiei matériaux quj

autrement vaudroient trop peu au marchand, pour qu'il les allât

chercher dans les autres parties du monde. Par- là, le luxe mul-

tiplie tes objets & IcJ profits du commerce. Par-là , le luxe au-

gmente le nombre des ouvriers, & des ouvriers excellens, parce

qu'il les rend heureux.

Un certain luxe produit à la France un commerce fi confidé-

rable & fi avantageux avec l'étranger, qu'elle perd beaucoup
moins à nourrir & à entretenir ce luxe des habitans, qu'elle ne

gagne par l'or & l'argent qu'elle attire dans fonfein, ou parla
balance du commerce qu'elle fait pencher de fon côté. Je fup-

pofe que, dans la fituation florifiTante où eft la monarchie Fraii'»

çoife , un roi d'un caradère dur & monachal condamne les ci-

toyens à ne goûter prefque aucun de ces
plaifirs

innocens que
le grave Ciceron appelle les ornemens de la vie. La loi ne leur

permet que des étoffes fimples , point d'or, point d'argent, peu
de foie , peu de dentelles , nulle broderie. Elle compte les

convives & les plats de leur table. Elle exerce fon inquifition
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jufques fur leurs parties depiaifir, & Ton ne peutfe divertir que
comme il plaît à la loi. Qu'eft-ce qui pourroit exciter un tel

homme à vouloir furpalTer fes pareils par fon induftrie & par fon

application ? Des vues vertueufes y Tuffiront-elles toujours ? Ra-

rement les. hommes font afl'ez fages & afîbz heureux , pour que
la raifon leur infpire autant d'adivité que les paffions le font.

Voici vraifemblablement ce qui arriveroit. L'ambition de fe

faire honneur de fes richefles , cette ambition fi adive & fi utile

à l'état , feroit remplacée , ou par le fombre & morne plaiflr

d'accumuler l'or dans fes coffres, & de faire dire après fa mort

qu'on étoit riche, ou par le
plaifir inquiet d'amafTer de quoi vi-

vre avec fa famùUe , ou dans certaines gens , par l'amour brutal

du vin , unique paffion que la loi n'ait pas fongé à profcrire.

Quels motifs au prix du luxe des François l

Le luxe a aufli fes avantages pour la puifTante république

de Hollande. Il réveille la parefTe des habitans , il aiguillonne

leur induflric, il leur infpire un courage qu'autrement ils* ne fe

fçroient point fentis, il les accoutume à l'application & à la pa-

tience. Combien de mains feroient inutiles à la Hollande, fî le

luxe d'un certain nombre d'habitans ne leur fournifToit du tra-

vail ? Combien peu de gens pourroit nourrir la Hollande , fî
,

par des loix fqmptuaires , elle obligeoit fes citoyens à fe conten-

ter du trille nécefTaire, & qu'elle en fît des efpeces de moines ,

pour qui ce feroit un crime que de s'accorder , comme une ré-

çompenfe de leurs travaux, un ufage agréable de leurs richefTes î

Où notre Compagnie des hides trouveroit- elle des matelots
^

fl l'amour du luxe & des plaifirs ne remettoit pas en cinq ou fîx

femaines ceux qui ont fait ce voyage dans la même fîtuation où

i|s étoient avant de l'entreprendre , & ne les obligeoit pas de

rentrer aufervice de la Compagnie ? Comment cette Compagnie
fç fçroit-elle formée ,

iî , dans les premiers qui y entrent j l'avi-

dité
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dicé du gain n'avoit pas été follicicée par l'envie de vivre un

jour d'une manière moins féche & plus brillante ?

Il faut donc diftinguer les difFérens degrés du luxe & fes dif-

férentes branches , *& reconnoître les inconvéniens d'un luxe

cxcelîîf& mal placé, fans cefl'er de nier les avantages d'un luxç

relatif, bien entendu, renferme dans certaines bornes.

Comme nous n'appelions pas riche un prodigue qui diflipe li.

une grande fortune , nous ne devons pas regarder comme ri-
l^^^ f^^ «i;»'-

che, quelque abondant qu'il foit, un état dont les fujets fe fommo?.is?"'
'*

mettent par leur luxe dans l'impuifîance de le fecourir.

Tout ce qui occupe èc conféquemment fait vivre un grand
nombre de gens, tout ce qui contribue à la circulation de l'ar-

gent , eft utile par cela feul à l'état. La difîipation qu'un pro-

digue fait d'une fortune immenfe , eft même utile à la nation
,

en ce qu'elle fait cefTcr la trop grande inégalité des fortunes

particulières qui lui eft nuifible. Mais ce qui contribue au fon^^

tien du commerce ,
à la culture des terres, au progès des arts

,

lui eft d'une tout autre utilité.

Dans les dcpenfes qu'ils font, il eft pour les états comme

pour les particuliers, difterens degrés d'utilité. Il faut préférer ce

qui eft ftable à ce qui ne l'eft pas ; ce qui demeure , ace qui ne

fait que palier ; les établillemens falutaires , à ceux qui n'abou-

tilTent à rien j tout ce qui procure quelque avantage, à ce qui

ne fert qu'à une folle de vaine oftentation j ce qui donne de l'é-

mulation, à ce qui ne fert qu'à entretenir la mollcfî'ej ce qui

eft plus utile , à ce qui l'eft moins.

Chez les Juifs, le débiteur qui n'avoir ni fonds ni effets pour lu.

rembourfer fon créancier , lui étoit abandonné pour être fon ef raJ^Su'SVu!
I 1 /-

• furc doit étte to-

clave durant icpt ans. lérée » & ayeq
(]uellc modilic^

A Rome, les débiteurs infolvablesétoient livrés àleurscréan- "»"•

çiers , pour être employés aux mêmes travaux que lesefclaves.^
Fanie FI. R
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ôrpoiir acquitter ainfi leurs dettes parleurs fervices; &afîn qu'ils

ne puiffent
s'enfuir , ils étoient enchaînés & à la ville & à la

campagne. Ce fut la cruauté des riches à l'égard des pauvres

qui occafionna la première fédition du peuple & fa retraite fur

lemontfacré (û)jmais ce foulevement ne changea rien à l'ufage»

Une des loixdes douze tables (/^) rendit le fort du débiteur en-

core plus trille. Si le troificme jour de marché , il ne payoit ou

ne donnoit une fureté pour le payement, il étoic condamné à

mort, ou à être vendu en pays étranger; & fi un même débiteur

avoir plufieurs créanciers, il leurétoit permis de couper en dif-

férentes parties le corps du débiteur commun & d'en partager le

cadavre entr'eux. Jamais cette loi barbare & extravagante ne

fut mife en ufage , par rapport à la peine de mort ; mais elle fut

fouvent exécutée à l'égard de l'efclavage. Il fut dans la fuite dé-

fendu (c) de mettre aux fers aucun citoyen pour dettes, & on

n'accorda aucun droit fur la perfonne du débiteur, mais feule-

ment furfes biens j l'intérêt de l'argent prêté fut fixé à un pour
cent par an [d) ',

& dix ans après, il fut réduit à la moitié. Enfin

les Romains pouffèrent à l'excès l'indulgence pour les débiteurs.

Sous le confulat deCiceron, onrenouvella l'affaire des dettes,

&les plus grands efforts furent employés pour faire déclarer tous

les débiteurs quittes. Ce fut le prétexte de la conjuration de Ca-

tilina , foutenu fous main par Jules-Céfar , qui , comme Catilina

& tous les autres conjurés, étoit accablé de dettes.

La religion chrétienne profcrit abfolument l'ufure. V^ous ne

donnert\ pas (
dit l'Ecriture

)
votre argent a ufure a votrefrère ,

& vous n'exigerez pas de lui plus de grain que vous ne lui en

(û) L'an de Rome z y 9.

(i) Publiées environ jo ans après,

(c) Par une loi de l'an de Roipe 429.

{à) Unciarumfcenus. Tacit. AnûaJU Jib% VI^ Quelques interpcétes prétendent que
• ^iviïX un pour cent par mois.

' — ' ^ *'•••' "
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aure:{ donné {a). Nos loijç civiles font un grand crime de l'u-

fure , & nos mœurs y ont attaché une efpccc d'infamie, fur-tout

lorfque l'intérêt qu'on exige eft exorbitant.

Je fais' ce qu'on dit en faveur de l'ufure. N'y a-t-il pas nécefTai^

rement de péril à prêter fon argent? Ne rifque-t-on pas au moins

la peine de le recouvrer, & peut-être d'effuyer des procès pour
en venir à bout? Or quand il y a du péril',

il n'y a point d'ufure.

D'ailleurs, l'argent eft un bien réel qui a fa valeur intrinféque ,
il

eft donc permis à l'induftrie de le faire valoir. Si je m'en prive

pour faire plaifir gratuitement à autrui , je me nuis à moi-même ,

puifque je m'ôtc le pouvoir de profiter de foccafion qui pourra
fe préfenter d'en taire un emploi favorable , par quelque acqui-

fîtion , ou par quelqu'autre affaire avantageufe , je dois donc

m'indemnifer par quelque bénéfice, & du péril que je cours, &
du préjudice que je me caufe. C'eft aufli ce qui autorife les bil-

lets portant intérêt permis entre les marchands. Tout homme
n'eft-il pas dans le même cas ? Si l'argent peut frudifier

légiti-

mement entre les mains du négociant, pourquoi n'aura-t-il pas

le même droit à l'égard des autres conditions ? L'induftrie doit-

elle être interdite aux uns, tandis qu'elle eft permife aux autres?

Quel malheur pour la fociété ,
fî l'on ne trouvoit pas fon compte

à prêter? Qui eft-ce qui préteroit ? Le prêt à intérêt a fouvent

rétabli des fortunes ruinées. C'eft un avantage mutuel,plus grand

quelquefois du côté de l'emprunteur. Il n'eft donc condamnable

que lorfqu'il eft exceffif & qu'on en fait un abus inhumain. Je

fais, disje, que c'eft-là le langage de la cupidité. Il eft aflcz ré-

futé par la défenfe de l'Ecriture Sainte, & par- celle
des fouve-

rains & des tribunaux de juftice. Je laifle aux cafuiftes le foin

xl'inftruire les perfonnes qui les confultent , & aux confeffeurs

{ayPecuniam tuamnon àabis ci (Jratri) adufuram, frugumfuperabundantiam
non exiges. Lcm. XXY, }/.
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celui de régler la conduite de leurs, pénicens , & je me borne ;

comme je le dois, dans un traité de la nature de celui-ci , à trai-

ter de l'ufure politiquemenr & relativement aux ufages des

/ états.

J'entends ici par l'ufure un intérêt modéré , & je dis d'abord

quels peuvent en être les iuconvéniens.

I. Elle diminue le nombre des marchands. Si on rabolifToit,'

la plus grande partie de l'argent feroit employée dans le com-

merce qui procure l'opulence d'un état.

II. Comme un fermier ne peut cultiver fa terre, s'il eft obligé

de payer une rente trop forte , aufîi un marchand ne peut-il faire

fon commerce avec avantage , s'il eft obligé de fe fervir d'un

argent qu'il a emprunté à gros intérêt.

III. Une fuite néceflaire de ces deux inconvéniens , c'eft la

diminution des revenus publics? toujours proportiomiés au com-

^
merce qui fe fait dant l'état.

IV. Il en eft de la circulation de l'argent dans le corps poli-

tique , comme de celle du fang dans le corps humain. L'état poli-

tique n'eft florifîant que lorfque l'argent eft difperfé , & l'ufure

le. rcflerre entre les mains d'un petit nombre de citoyens. Le

profit du prêteur étant certain , & celui de l'emprunteur cafuel ,

il arrive dans le commerce ce qui arrive au jeu, où la plus grande

partie de l'argent refte à celui qui fournit les cartes.

V. L'ufure avilit le prix des immeubles j car pour l'ordinaire;

l'emploi de l'argent fefait en marchandifes ou en terres , & l'u-

fure femble s'oppofer à tous les deux.

VI. Elle détourne du.travail & empêche l'induftrie & les nou-

velles inventions. L'argent circuleroit pour toutes ces chofes ,

s'il n'écoit retenu par cet engourdiftement.
Mais fi l'ufure a de grands inconvéniens , elle a de plus grands

iavantages encore. .•
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I. Si elle nuit au négoce de quelques particuliers , elle eft ex-

trêmement utile à celui d'un plus grand nombre. La plus grande

partie
du commerce fe fait par de jeunes marchands qui em-

pruntent à intérêt , de façon que fi l'ufurier veut ou ne pas prê-

ler ,
ou retirer fon argent, le commerce fera ou ruiné ou fufpendu.

IL Si l'argent qu'on emprunte à intérêt manquoit aux hom-

mes dans leurs premiers befoins , ils fcroient bientôt réduits aux

dernières extrémités , puifqu'ils feroient forcés de vendre à vil

prix leurs biens, foit meubles ou immeubles. Ainfî, au lieu que
l'ufure ne fait que les miner peu à peu , les prompts rembourfe-

jiicns les renverferoient tout d'un coup.

IIL C'eft une chimère que de croire qu'il foit poffible de faire

le commerce &de faciliter la circulation parla voie du prêt fans

intérêt. Vouloir aboHr totalement l'ufure , ce feroit renverfer

1»

r

état.

Puifque les hommes font trop intérefTés pour prêter fans ré-

tribution , & que c'eft une nécéffité qu'ils prêtent & qu'ils em-

pruntent réciproquement, il faut tolérer l'ufure àcaufede la du-

reté du cœur.

Tous les états l'ont tolérée , mais ne pouvant Tabolir entière-

ment fans fe détruire eux-mêmes, ils l'ont fixée pour en confer-

ver les avantages & pour en éviter les inconvéniens.

Il eft nécefl'aire d'ouvrir à ceux qui ont de l'argent une voie

qui les invite à le prêter aux marchands, afin que le commerce

fleurilTe j & pour cela il faut mettre deux taux différens à l'u-

fure : n'y mettre qu'un taux modique pour toutes les profellîons

& pour tous les cas , , c'eft foulager tous ceux qui empruntent y

mais c'eft mettre les marchands &: les financiers dans l'impuif-

fance de trouver à emprunter. Comme leur métier eft le plus
lucratif de tous, il peut foutenir des emprunts à un denier

jplus

haut j mais les autres profeilions ne le peuvent pas 3 il faut donc
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fixer deux taux pour l'ufure j l'un libre ôc général pour tout le

monde i l'autre, feulement permis dans certains lieux , pour
certaines perfonnes , & en certaines occafions, C'eft ainii que
cela fe pratique en France : il y eft permis de prêter aux parti-

culiers , qui ne font ni dans le commerce ni dans les finances ,

à cinq pour cent, lorfquele fonds eft aliéné ; aux marchands &
aux gens d'affaires, à dix pour cent , quoique le fonds ne foit

pas aliéné j ôc à tel taux que ce foit lorfqu'on met a la grofje

aventure. Je dois, à ce fujet, une explication particulière au

fujet des lettres de change & des conventions des négocians.

Sans nous jctter dans les queftions auflî infinies qu'épineufes de

l'ufure, il eft de principe dans le commerce, & les canoniftes fe

i-cunilTent en ce point avec les Cambiftes (a) , qui en ont fait une

maxime , que le contrat n'eft point un prêt vis-à-vis le tireur , &
celui qui fournit en argent la valeur de la lettre , c'eft un contra^

dachat & de vente ^ vis-à-vis le tireur & celui fur qui la lettre eft

tirée ; de même que vis-à-vis de celui qui fournit la valeur , &:

ceux qui ont droit de lui &: qui la reçoivent, c'eft une commif-

fion i par conféquent achat, vente, commillîon fufceptible d'un

prix plus ou moins fort, félon que fargentou les lettres fe trou-

vent plus ou moins rares, & dans lefquels l'ufure ne tombe point;

un exemple rendra cela fenfible. Je veux toucher à Paris une

fomme qui m'eft due à Amfterdamj pour y paivenir , je pafl'e

avec un négociant un contrat de clvinge dont voici la règle. Si

Paris doit à Amfterdam, ma lettre gagne, & je la vends, parce

qu'elle met Paris en état de s'acquitter facilement avec cette

place étrangère. Si Paris ne doit rien, ou fi Amfterdam au con-

traire doit à Paris , ce négociant devient le vendeur, & j'achète

(û) Joan. de Canon, cap. ult. navigant, n- 4<î & 47.
Scaccia de Commerc. & camb.ff. i , qucejl. 4, n. 10 & zi, RQtogeji'

D^cif. ult. n. 41. yerf.t. decif. ?z , /i. f.

Ga^tus de Crédita , cap. 2', t. 7. /z. 12.00^ &ç.
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fon argent plus ou moins , par la raifon que je lui cède une dette

fur une place à laquelle Paris n'a rien à payer, ou qui lui doit

dcia. Dans l'un & l'autre cas , je reçois ou je donne le prix de

ce que je vends ou de ce que j'achète, & ce prixn'cft point un

intérêt, une ufurc : c'eft le prix effedif du contrat de change

que je palFe, & fans lequel je ne faurois toucher ce qui m'eft du.

Bien plus ,
il eft permis dans toutes les compagnies de commerce

& de finance , aux allociés eux-mêmes comme aux étrangers ,

de
ftl'puler , foie par le contrat dé fociété , foit par tout autre ade ,

l'intérêt des fonds qu'ils y mettent, & l'on en rapporte trois rai-

fons également approuvées des canoniftes& des jurifconfultes {a)',

l'une particulière aux fociétés , parce que cet argent eft confîdéré

comme le fonds qui produit tous les fruits j qu'il en eft le prin-

cipe &: le germe ',
les deux autres communes aux deux efpèces,

I °, parce qu'on y court un rifque prefque certain 5 celui qui

donne fon argent pour des lettres , comme celui qui le mec

dans une fociété de commerce ou de finance , pouvant perdre

fon fonds ou le voir confidérablement diminuer dans le contrat

de change , par l'infolvabilité du tireur ou de l'accepteur au tems

de l'échéance dans la fociété par les pertes qui furviennenr.

1°. Parce que fans cette ftipulation, celui qui fournit fon argent
le garderoit pour le faire valoir dans fon commerce particulier,

& qu'il ya véritablement lucre- cejfant & dommage naijjant. Nos
ordonnances formées en difterens tems fur la jurifprudence des

arrêts , & le fentiment des auteurs , autorifent ces ftipulations

d'intérêt par pur principe de commerce. L'ordonnance de Phi-

lippe VL (^) défend lesufures fous des peines grievesj mais elle

(d) Dumoulin > de contr. Ufur.n. 99.

Le Cardinal Cajcran Navarr. Enchind. cap. 17, n. 389.
'

Le concile de Confiance.

L'Extravagante > Regimini de empt. vend.

(*)Dci349.
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excepte rintcrêc qui Te paye pour l'argent négocié dans les foires

de Champagne &: de Brie , où fe faifoit autrefois tout le com-

merce de la France, & qui depuis ont été transférées à Lyon. Les

ordonnances de Louis XL (û) & d'Henri ÏII. permettent for-

mellement aux marchands fréquentant les foires de Lyon, de

recevoir des intérêts <S<: d'en payer. L'édit d'Henri IV , dumois de

Juillet i^pi , celui de Louis XIII ,( /^
)
de Louis XIV, (c) confir-

ment exprelTément l'ordonnance de PhihppeVI, de 1349. Ils

déclarent nulles toutes promefl'e»ou obligations portant intérêt ,

fi ce neft à l'égard des marchands fréquentant les foires de Lyon

pour caufes de marchandifes, fans fraude ni déguifcment j enfin

l'édit du commerce {d) en réglant par un titre exprès les in-

térêts de change & rechange ^ a étendu à toutes les places du

Royaume, un privilège qui femble limité, d'abord aux Foires

de Champagne & de Brie, enfuite aux foires de Lyon, & c'cft

en vertu de cette loi générale que fur ces places , ainfi que fur

celles .de Lyon, il le fait en divers tems de l'année, des aflcm-

blées des principaux négocians, auxquelles préûdent les jugcs-

confuls & les magiftrats municipaux, & dans lefquelles on règle

le prix des changes avec les places étrangères (e).

L'humanité &: la charité exigent que le débiteur foit favorifé

plutôt que le créancier 5 mais la juftice ne permet pas de porter

trop loin cette maxime, il faut procurer des facilités au débiteur

pour s'acquitter, il faut le loulager, mais il ne faut pas ruiner le

créancier. Si la faveur étoit toute entière pour le débiteur ,

on priveroit le créancier du fruit légitime de fes travaux ou de

ceux de fes pères , & il ne fe trouveroit pas un homme aflez im-

(a) 1442, I j8o & ifSï.

ij>) Mars 1634.
(c) Décembre i6<j j-.

\à) De 1^73 > tom. VI.

(^) Afiêts dii paiienaent de Paris > des 3 Sept. 1044, 7 Sept. 1696, le J 9 J^nv, 1704.
'^

prudent
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prudent pour faire un prêt , lorfqu'on feroic communément en

péril de perdre , en tout ou en partie , ce que l'on auroit prêté.

Il y a donc un fage tempérament à prendre entre l'extrême in-

dulgence & l'extrême févérité à
l'égard des débiteurs. Ce jufte

milieu, nous le trouvons encore dans les ufages de ce royaume.
Les créanciers de toute nature ont une adion pour le montant

de leurs créances fur tous les biens de leurs débiteurs j l'adion

fur les perfonneseft réduite aufeul cas du commerce, parce qu'il

demande plus d'exaditude dans l'exécution des engagemens.
Ceux qui n'ont pas fatisfait aux engagemens dii commerce ,

font les feuls que l'on retienne dans les prifons publiques j les

juges ne manquent jamais d'accorder plus ou moins de tems
^

félon les conjondures, à tous les débiteurs qui cndemandentpour

s'acquitter ; & fi des marchands font en faillite , fans qu'il y aitde^

leur faute, ils confervent leur liberté, en abandonnant tous leurs

biens à leurs créanciers, qui font obligés de leur faire rem ifc du

refte de ce qui leur eft dû. Il n'y a que ceux dont les banque-
routes font frauduleufcs qui foient punis de peines afflidives.

Les princes doivent employer tous les moyens poflibles pour lui.
r ' n •

1 11' Ji-' Attentions qut
taire ncurir le commerce dans leurs états , en rendant les rivières le pruice dou a-

,
. ,., r • r '

voir pour le com-

juavigablcs , les ports fûrs, les chemins hbres,en raifant régner ""JJf^'iJtft"*

la fidélité & la bonne foi, en étabhffant des manufadures , ou *'^"™=^««

en perfedionnant celles qui font établies , & mettant les mar-

chandifes du pays en crédit, en excitant les étrangers à appor-
ter les marchandifes dont le pays manque , & tâchant de leur

rendre celles du pays encore plus nécefiTaires , en punifl'ant févé-ï

rement les prévaricateurs , &: faifant trouver aux étrangers unq
commodité & une liberté entières.

Le profit & la fureté peuvent feuls attirer les étrangers dans

un état. Il en eft du commerce comme d'une rivière qu'on retient

inifément dans fon lit, fi l'on apporte quelque foin pour entce-

Panie FL S
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tenir les digues qui l'y renferment j mais il faut des foins infinis^

des dépenfes immenfes , & beaucoup de tems pour l'y
faire ren-

trer, quand elle a franchi fes bornes & pris un autre cours. Si

l'on rend le commerce moins commode & moins utile aux

étrangers, ils fe retirent infenfiblement & ne reviennent plus,

parce que d'autres peuples profitent de cette imprudence & les

accoutument à fe paiîer de l'état dont ils ontfujet de fe plain-

dre. Un prince ne fauroit établir un grand commerce- dans les

terres de fa domination , s'il ne fe fait aimer par les étrangers, s'il

ne craint d'exciter leurjaloufie par fa hauteur, s'il n'eft conftanc

dans les règles du commerce , s'il ne les fait fimples de faciles ,

s'il n'oblige fes peuples à les fuivre inviolablement.

Comme le vrai moyen pour les négocians de gagner beau-

coup , c'eft de ne vouloir jamais trop gagner , & de favoir même

quelquefois perdre à propos, aulïi le vrai moyen pour le prince

de s'enrichir , c'eft de laiffer tout le profit du commerce à (es

fujets qui en ont la peine , il en tirera affez d'avantages par les

grandes richefles qui entreront dans fes états.

Il en eft encore du négoce comme de certaines fources. Si vous

voulez détourner leurs cours, vous les faites tarir. Le prince ne

doit fe mêler du commerce que pour le protéger -,
mais il faut

bien fe garder de croire qu'il doive lailfer une liberté entière aux

commerçans. Sont-ils plus raifonnables que le commun des

hommes? Et n'eft-il pas prouvé par l'expérience que leur injufti-

ce , leur avarice , leur ignorance détruifent fouvent la confom-

mation ? Ceux qui font le commerce des bleds , caufent fou-

vent la famine & l'aviliffement , deux extrémités également

pernicieufes aux arts & au commerce. D'autres marchands, au

lieu de fe contenter d'un profit raifonnable , mettent leurs mar-

chandifes à un prix exceflif D'autres obligent les pauvres arti-

fans de travailler prefque pour rien , & ne leur donnent que cp
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qu'il
faut pour les empêcher de mourir de faim. D'autres enfin,

ne leur font part de leurs profits, que lorfqu ils ont contraint la

plupart des ouvriers à ne manger que du pain &: ne boire que de

l'eau , plutôt que d'exercer un métier pénible & infrudueux ,

ou à aller chercher fortune ailleurs. Je pourrois alléguer encore-

d'autres exemples , pour prouver que le commerce peut devenir

pernicieux à tous les concourans à la richelTe de l'état, & fe dé-

truire lui-même , lorfque le gouvernement lailTe une liberté illi-

mitée aux marchands. L'intérêt des commerçans même , de-

mande que le prince les oblige à fuivre le même ordre & la

même proportion que le refte du peuple, dans l'acquifition des

ficheffes. Il faut qu'ils s'enrichifl'ent proportionnellementcomme
les autres citoyens j qu'en s'enrichiilant, la richcfle des labou.

reurs ne diminue & ne s'arrête points & que, pour le dire en un»

mot , l'intérêt des commerçans ne fe trouve que dans la muki-

plication des productions de laprofeflîon de laboureur & de celle

d'artifan.

La bonne foi eft l'ame du commerce , elle dépend des mœurs ;

& les mœurs fe forment par l'inftrudion & par les exemples. On
ne pourroit accorder trop d'eftime aux marchands , il les loua-

bles effets du commerce étoient le motif de leur travail , ou du

moins s'ils concoûroient avec l'avarice. Le malheur cil: que cette

paflion aime à régner feule, & qu'il n'y a point de compagnie

qu'elle fouffre moins que celle des principes de morale. Les

Anglois , avec toutes les, inftrudions qu'ils donnent à leurs en-

fans , ne parviendront point à leur faire chercher autre chofe à

là P^era-Cru^ àc à.Pono-Be//o , que des piaftres
&: des pièces de

huit {a). S'ils aiment quelque chofe des habitans de ce pays-là,

c'eft leur or , & fi le hazard , plutôt que leur intention , a fait

(d) Impiger extremos currit mercator ad Indos,

Pcr marc divitias (juxrcns, pcr faxa, per undas.

s ij
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qu'ils
aient communiqué quelques vertus aux peuples de l'Afîe

& de l'Amérique, on trouveroit peut-être dans un examen rn

goureux, qu'ils leur ont porté plus de vices.

Les Carthaginois , les Grecs & les Romains , curent pour

principe pendant aiTez long-tems, de ne pas communiquer avec

les autres nations {a). Qu'on life Platon dans fa République ,

& Ariftote dans fes Eihnjues ^ on verra que le premier ne juge

point à propos que , dans un état bien ordonné , les marchands

fortent de leur pays pour faire le commerce étranger avant l'âge

de quarante ans , ni qu'on reçoive d'un autre pays des marchands

au-deflous de cet âge, parce qu'il y a lieu d'efpérer qu'ils feront

alors moins difpofés, ceux-là à fe corrompre, ceux-ci à com-

muniquer leur corruption. Ariftote , en reconnoiffant que le

commerce eft néceflaire , nelailTe pas de croire qu'il eft dange-
reux de recevoir des marchands au nombre des citoyens. Enfin,

la plupart des anciennes Républiques ont exclu les marchands

non-feulement de la magiftrature , mais même du confeil. Les

Pères même [b) & les canons de l'éghfé ont quelquefois traité

fort mal le commerce &lcs marchands. Jufqu'autems de Céfar,

les Romains ne fortirent point de la Méditerranée , & regardè-

rent le commerce comme quelque chofe de bas & d'indécent.

Ce qu'on peut dire au défavantage du commerce, ne tombe

après tout, que fur ceux qui le corrompent par la manière dont

ils l'exercent. Plus ce malheur eft commun , plus ceux qui le

font avec honneur méritent d'être bien traités. Le prince doit ,

d'un autre côté , punir févérement la fraude & même la négli-

gence ou le fafte des marchands de fes états> qui en ruinent le

commerce , en ruinant les hommes qui le font.

( a ) Voyez le traité du droit des gens , chap. I. feB. II.

{h) Mercator Deo placere non poteji. Nullus ergo chnjlianusJît meTcator , autji
effè veht , projiciaturab ecclejia. S. Chryfoft. Ceftaiali qu'un auteur latin a traduit c«

paflage du Grec.
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I

SECTIONVIII.
Des Finances j des Impôts ^ de la Monnoie.

RIEN
n'eft plus digne d'attention que l'abus qui s'eft infenfî- i.iv.

. j •
1 J> • ' • '

1
• Combien il cft

blcment nitroduit dans ce royaume , d avoir eriee le manie- pîmideu» a \i
' '-' France d'avoir é»

ment des finances en un métier & en une profeifionàpart, où
|i,^emdcs"£Kes

l'on fuppofe qu'il faut de l'expérience, & qu'on peut acquérir de part!"*

'"''"" *

rhabilctc : métier pernicieux à l'état 1 Que devroit avoir à faire

un financier , fi ce n'eft à tenir un regiftie exact de ce qu'il re-

çoit &: de ce qu'il dépenfe ! C'cft ce que tout le monde peut

faire j mais à la faveur desdifférens changemens qui font arrivés

dans notre France , S>c des divers droits qui ont été créés en dif-

férenstems, s'eft établi l'odieufe profefiion de financier, qui

ruine le peuple , &: qui engraifTe cinq cens mille hommes de la

plus pure fubftance de la nation. *

La manière d'adminiftrer les finances^ de ce royaume eft vi- lv.

cieufe, cela n'eft pas douteux, & il eft évident que le vice de miniftreMcs ri-

. . . ,
nences de ce

cette adminiftration vient de ce que chaque partie des finances
1°^ ^^Jes'^**

a été établie en difFérens fiecles fans relation aux autres, & que pw^/^***
ces diftcrentes parties ont formé infenfiblement un tout difforme.

Il me femble que le vrai fyftême en France, afin que les finan-

ces du roi fulTent proportionnées à la grandeur de fes états, à la

multitude de fes fujcts , à leur induftrie , à la fertilité des terres

ce feroit que le commerce n'y fût point gêné , que les impôts

s'y levaflent d'une manière plus fimple , plus égale ', que cette

multitude de fermiers, de traitans, de gardes, de commis que
nous y voyons, fût fupprimée j & que chaque province fût char-

gée de fournir une certaine fommc , comme le font celles qui

ont des états. Il n'en eft point qui , à ces conditions , ne payât
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avec une facisfadion extrême autant que le roi en tire aduelle-

ment. N'y gagnaffent-elles que les profits immenfcs que font les

traitans, elles fe croiroient trop heureufes^ & bientôt devenues

plus riches par la facilité du commerce , elles feroient en état de

fournir de plus grands fecours,

''

Je {iippofe , par exemple, que de tout ce quon levé fur la

Normandie, par les différentes impoiicions dont elle eft chargée,

il entre dans les coffres du roi vingt-cinq millions. Qu'on laiffe

à cette province la Hberté de fournir cette fomme de la manière

dont elle le jugera à propos, ne latrouvera-t~elle pas ? Ne peut-

on pas même la lui prefcrire ? Efl-il bien difficile d'établir dans

tout le royaume &: en entier, une forme qui eft reçue en partie

en Provence , en Languedoc , en Bretagne , & dont ces pays

d'états font une fi heureufe expérience ?

Le plaifir
feul qu'auroient fes habitâns d'être délivrés des ve-

xations de toute efpece que leur font fouffrir les gardes-fcl , les

commis des aides , les colledeurs , les receveurs , les huifîiers des

tailles, les détermineroit à faire les derniers efforts plutôt que
de les éprouver encore. Je le fais , pour raflémbler ces vingt-

cinq millions ,
il faudroit des taxes, elles ne fe leveroient point

fans frais , mais il en faudroit beaucoup moins.

Eft-il donc néceffaire que tous ceux qui manient les deniers

du roi foient opulens ? En faut- il un fi grand nombre ? Un. re-

ceveur ou deux dans chaque ville ne fuffiroient-ils pas ? Ces

receveurs particuliers auroient tous rapport à un receveur géné-

ral de la province , qui remettroit immédiatement au tréfor

royal ce qu'il auroit reçu dçs receveurs généraux des provinces.

Pour accélérer les payemcns , il fuffiroit de régler que les parti-

culiers qui n'auroient point fatisfait à leur taxe dans un certain

tems , feroient obligés de payer de plus après ce terme expiré , le

fol ou les deux fols pour livre,
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Les taxes pour les habicans de la campagne feroient aflifes fur

les terres mêmes &: fur les bcftiaux , ôc non fur le commerce

qu'ils
feroient y d'ailleurs toutes exemptions cefleroicnt , l'im-

pofition
fur les terres fe feroitfur le prix des trois ou quatre der-

niers baux , y compris les charges de la taille , du fel , de la ca-

pitation , de la fubvention , des uftenfiles que les fermiers font

ordinairement obligés d'acquitter. Par rapport aux ville's ce fçroit

aux magiftrats à y établir les importions proportionnées à la

quotte part qu'elles dcvroient fournir , tant pour droit de bou-

tique , que de carrofTes , de domeftiques, &cc. L'eau-de-vic &
les autres chofes qui ne font pas d'un ufagc commun ou néccf-

faire, ne peuvent guère être trop taxées. '-

Je préfenterai une autre idée.

Il y a environ dix-huit millions d'hommes dans le royaume ,'

& tout homme confomme une livre de fel par mois, compris les

falaifons Se ce qu'on en donne aux beftiaux dans certaines pro-

vinces où le feleft à bon marché. Que le roi faffe payer deux liv.

par mois pour chaque homme ^
cela fera trente-fîx millions de

livres , lefquels multipliés par douze , produiront quatre cens

trente-deux millions par an , &parj:onféquent le double de ce

que le roi en retire i & le peuple qui cft accablé fera fort foulage.

Je ne décide point quel remède il faut apporter au mal qui ac-

cable le pauvre peuple François , mais je penfe qu'il en faut un.

J'indique à la marge quatre ouvrages qui font très -bons à con-

fulter fur ce fujet [a), & je fouhaite ardemment que le gouver-
nement puiffe choifîr entre différens moyens celui qui a moins^

d'inconvéniens, car je reconnois fans peine qu'il peut y en avoir

de grands. Je l'ai dit ailleurs, il ne faut porter qu'une main trem-

(û) Voyez mon Examai aux mots: Fauhanj Boifguilbert , S. Pierre j ic l'antcur

anonyme du traita de la nchejfe desprinces j car pour le projet de la Jonchcrc > il ne mc-
tite pas d'ctrc lu.
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blante aux changemens. L'habitude où eft le peuple de certains

ufages, la crainte qu'il
a toujours d'un nouvel établiiTement , les

erreurs de la théorie, doivent infpirer beaucoup de circonfpec-

tion. Il ne fe peut pas qu'un changement aufîî grand que celui

qu'on fe propofe dans la taille > ne foit fujet à de grandes diffi-

cultés, par la nature de la chofe même. Il ne fuffit pas que ces

difficultés fe trouvent levées dans ce petit nombre de têtes qui

ont formé &c perfedionné le projet j il faut auffi qu'elles le foient

pour ceux que de néceflité l'on emploie à l'exécution, car il n'en

eft pas de cet ouvrage comme d'un édifice qui fe trouve conf-

truit par la feule coopération toute méchanique des mains des

maçons, à l'idée de l'architede. Celui-ci ne fauroit croîpre & s'a-

chever , que par la même intelligence répandue dans l'auteur èc

les exécuteurs. A cela deux chofes s'oppofent, qu'il fcroit 'be-

foin de combattre par l'inftrudion & le châtiment i je veux dire

le défaut de lumières & la
parefffe dans les employés fubaiternes.

Celle-ci leur fait négliger les ordres de leurs fupérieursi & l'autre

fait qu'avec la meilleure intention du monde, ils les exécutent

put de travers.

Cetretaifon fuffiroit toute feule pour convaincre quel'étaWif-

fement de la taille proportionnelle dans les généralités ne doit

çtre confiée ni aux élus ni aux fubdélégués des intendans, (je

n'oferois dire aux intendans eux-mêmes
)
ni à tous ces ouvriers

çn foûs-ordre pris par eux au hazard , dans la police &: dans la

finance, qui ayant d'ailleurs leurs affaires ordinaires, n'ont pas

tout le tems néceffaire à donner à celle-ci. Il me femble que,
comme on fait venir de la capitale des artifans pour conduire des

travaux qui excédent la portée des artifans communs , le con-

feil devroit choifir & députer dans les généralités des commif-

{^ires intégres, intelligehs, fuffifamment autorifés', &c parfaite-

jjient au fait , auxquels on ne plaigne de plus ni le çcrns ni la

dépenfe.
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dépenfc. Si on les preflc trop , il leur échappera une partie des

obfervations à faire fur différens détails de la campagne j ii on

les paye mal ou à regret, on les expofe à trahir leur devoir par
befoin. Cet ouvrage important demande toute la prcparatioa

poflîble.

Lorfqu'on connoît tout ce que peuvent fur les hommes les

liaifons de parenté , d'amitié, de fociété, de fîmple voifinage,

les difFérens intérêts perfonnel &: de corps , la crainte de déplaire ,

l'envie d'obliger , le defîr d'être honoré & carcflé de fes conci-

toyens, la dépendance d'un fupcricur mal inftruit, laquelle peut
fe faire fentir par une perte d'emploi , par des réprimandes injuf-

tes , & une infinité d'autres motifs qui lient les mains à un hom-

me , au milieu de fa famille te de fes compatriotes , on trouve

mille raifons de ne pas fe fervir, pour la nouvelle taille, des

employés ordinaires. Auiîi quelques perfonnes qui ont étudié

avec application les dcfleins du Confeil dans cette opération , ôc

cnfuite prêté un œil attentifà la manière dont on les voit tous

les jours s'exécuter dans les Eledions, voient avec douleur que
fur cinquante de ces commiflaires, il n'y en a quelquefois pas un,

dont le travail ne tende à rendre la nouvelle forme encore plus

odieufc que l'ancienne.

•

Il eft évident que fi le roi tire iio millions de. fes peuples ,

par la manière dont les finances s'adminiftrent aujourd'hui , il

pourroit en tirer davantage par une autre voie , fans que les

peuples fuffent aufli miférables qu'ils le font.

Les impôts que le peuple paye en Hollande pafTent de bea^u- lvl

coup ceux qu'on exige de lui dans les monarchies où il eft le
JJ^l^'^'^lj";

moins ménagé.
-^

^Ûf"
Il n'y a rien dans ce pays-là, de tout ce qui fert à l'entretien

de la vie , qui ne foit fujet à ce qu'on nomme Accifes, Le pain ,

le vin, la viande, les fruits, tout paye ce droit > mais il fc leyQ

Parue FL T.
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de manière que le petit peuple ne s'en apperçoit point. Accou-

tumé de tout tems à voir le prix des denrées fur ce pied là
, le peu-

ple n'y trouve rien qui reffarouche , & il les regarde comme va-

lant ce qu'il en paye j quoique réellement les Accifes qui font

payées parles boulangers, les bouchers , les cabaretiers , & les

tourbiers > faflent le tiers du prix que coûtent le pain, le vin>

la viande , & les tourbes. Comme ce font les vendeurs qui payent

ce droit , il n'y a.perfonne qui en foit exempt.

Par cette méthode , l'étranger qui ne fait que pafTer, le men-

diant même , deviennent utiles à l'état par la confomriiation

qu'ils y font»

On y levé une infinité d'autres 'droits fur le Tel , fiir le favon ,

fur le café , fur le thé , fur le tabac ,* enfin fur tout ce qui fe con-

fume dans la province; mais la manière de les lever eft douce»

Chacun fait ce qu'il doit par an pour ces fortes de chofes là j àc

c'eft à proportion de fes biens qu'il paye.

L'état a fu mettre à profit jufqu'à la commodité & jufqu'ait

fafte de fes fujets, en impofant une capitation fur les domefti-

ques & fur les chevaux.

Il y a de plus une taxe annuelle fur les carrofTes & fur les

chaifes. On en paye une autre pour les bêtes à cornes. Une au-

tre fort confidérable , c'eft celle qui eft fur les maifons & fur lés

terres, taxe que, dans les befoins prefTans , on double & on

triple
même , & qui eft d'autant plus à charge que les biens fonds

ne rapportent gueresplus de deux ou trois pour cent au proprié-
taire , tous frais déduits. On levé dans ces mêmes cas le centième

& ledeux centième denier delà valeur des biens deshàbitans %

tant en fonds de terre qu'en obligations fur l'état.

Un revenu encore confidérable , c'eftle quarantième denier

iquontire de la vente des terres, des maifons, des vaifTeaux ,. &
des fuccelfioiis collatérales» Il eft aifé de juger du profit de l'état
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fur CCS ventes , puifque dans quelques villes , prefqu&îa moitié

des maifons change de propriétaire dans refpace de trois ans.

Les hypothèques fur les biens -fonds font fujettes à la fncmc
taxe.

Celle 4u papier timbré rapporte aufîî beaucoup àl état j parce

qu'il y a une infînicé d'occafions où , fous peine d'une amende

pécuniaire, on cft obligé de l'employer.

Ces taxes font recueillie^ par divers receveurs qui ont des

gages fixes,& qui portent leurs recettes au bureau des receveurs

généraux. Ce font ceux-ci qui payent les intérêts des obligations

furies villes ou fur les provinces particulières j & les intérêts des

-obligations fur la généralité de la république font payés parle
-receveur général. Ainfi , les particuliers qui ont de ces obliga-

tions, les regardent tous comme s'ils avoient autant d'argent

comptant dans leurs coffres. La raifon en eft qu'ils font payés des

intérêts dès qu'ils préfentent ces obligations, &s
Qu'ils en peuvent

difpofer aufli facilement que d'une lettre de change.
. Les droits d'entrée & (Je forcie font fort tolérables , parce

que l'état fubfifte
p*ar le commerce j ôl que le commerce dimi-

nueroit fi on le dégoûtoit par des impots exceflifs. C'eft l'amirauté

quilles perçoit , & elle en fait un fonds pour l'entretien ordinaire

de la marine.

Le véritable bien d'une chofe qui fait partie d'une autre, ne lvh.
r 1 1 A '11 1 u rL 1

^'^ nécc/Iîté

• le trouve pas en elle-même , mais dans le tout dont elle eit la des impoiiùoiu,

partie. Ainfi, le falut des fujcts dépend de celui de l'état -.dont

ils font membres. *De la même manière donc que dans un corps

organique, la main pare naturellement les coups qu'onpprteà
la tcte, dans un corps politique, les fujets doivent; être toujouçs

difpofés à garantir le prince qui en eft le chef, des attaques de

fcs ennemis.» C'eft dans cet cfprit qu'ils doivent acquitter les

charges de fétat.

.

T
ij
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Scnequc faifoit faire attention à fon difciple Néron , que fes

peuples étoient les membres du corps dont il étoit l'efprit (a) y

pour lui faire fentirla néceflité où font les princes & les peuple^

de s'entr'aider réciproquement.

Le politique Romain a expliqué en peu de mots la néceffité de

ce fecours mutuel. Le repos des peuples , a-t-il dit, ne peut être

maintenu que par les armes j les armes ne peuvent être entre-

tenues que parla folde, & la folde ne peut être acquittée que

paries tributs (^).

Au commencement de fon régne & avant que fes inclinations

vicieufes fe fuffent manifeftées, Néron touché des plaintes du

peuple contre la rigueur des traitans , fut tenté d'abolir les im-

pôts &de faire au genre humain ce préfent, le plus magnifique

qu'il pût attendre de fa libéralité
',
mais le fénat modéra cette

faillie 5 Se après avoir fait de grands éloges d'un (î généreux dé-

iintéreffement, repréfenta à ce jeune prince, que defupprimer
lafource des revenus néceffaires à la défenfe de l'état , ce feroic

•en ébranler les fondemensj qu'il étoit jufte de modérer les pré-

tentions dés receveurs publics > & d'empêcher qu'ils ne rendif-

fent odieux , par des innovations , les anciens droits qu'on avoic

payés jufques-là fans murmure 5 mais qu'il falloir, en retranchant

les abus, conferver le bien du prince, qui étoit aufli celui de la

république (c). Cet avis étoit fort fage. Il y a plus d'inconvé-

nient à ne pas conferver les anciens fonds, qu'à charger le peu-

ple avec excès: car -on peut diminuer du fardeau quand on le

yeut j mais il eft difficile de rétablir les droits qu'on a laifTéfuppri-

mer, & d'ailleurs, les deux extrémités d'une indulgence exceffive

& d'une extrême févérité fe réuniifent ^ parce que l'état ne fau-

(a) Animus réipuMicx tu es , iïïa corpus tuum. Scnec. lib. T. de clcm.

( i ) Ntque enim quies gentiumjine armis , neque armafineJtipsniiis > neque^i^tti*
4iajîne tnhuto habenpojfunt. Tacit. Annal. 4.

{c) Taçit, Annal, lib, XIIL
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roit fubfifter quepar des dépenfes auxquelles on ne peut fournir

qu'au moyen des impositions nouvelles , quard les anciennes

font abolies & que l'expérience qu'on a faite en fe relâchant

trop , conduit à devenir dans la fuite trop ferme & trop tendu.

Des princes ont perdu leur couronne ,
& ont ruiné leurs fu-

jets, pour s'être mis hors d'état d'entretenir les forces nccefl'aires

à leur confervation , par la crainte de trop charger les peuples.

Des fujets font tombés dansla.fcrvitudc de leurs ennemis, pour
avoir voulu vivre moins dépendans de leur prince. Lorfque »

dans une guerre néceiTaire , le peuple eft furchargé d'impôts ,

c'eft pour l'affranchir de plus grands maux, ôr c'eft peut-être j&.

tançon qu'on lui fait payer d'avance. Notre roi Charles V. fut

obligé d'exiger du peuple de grolTes taxes, pour payer la rançon
du roi fon père aux Ahglois, auxquels ce même peuple auroic

peut-être fans cela payé celle de Charles V lui-même.

Si les princes ont des troupes nombreufes fur pied, s'ils ont

une grande maifon , s'ils entreprennent des ouvrages publics ,

tout cela coûte beaucoup au peuple y mais par-là même , ce que
le prince en tire retourne au'^euple ,^

comme ce que le peuple y

gagne revient au prince , par le payement des charges qui afTu-

rent le repos public. C'eft ainfl que les fleuves rendent leur tri-

but &: celui des ruilleaux à une mer immenfe qui , renvoyant ces

eaux à la terre, par une infinité de routes différentes, y entre-

tient l'abondance. C'eft ainfi que les vapeurs tombent fur ia •

terre d'où elles avoient été élevées. Mais cette même circulation

fe feroit par celles des dépenfes du prince qui font utiles à l'état , &
ils ne fauroient trop modérer celles qui n'ont pas ce caradère.

Le défaut d'impofitions cauferoit l'indigence & la foibleffe de i vrrr

l'état, l'excès le ruineroit, femblable aux évacuations violentes iremod^S-

qui laiffent le corps fans vigueur. Il doit y avoir de la propos-

don entre le fardeau àc les forces 4e ceux
q^ui

le fupportenc^
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Comme le travail des mulets doit être proportiomié à la force

^des mulets , les taxes doivent être proportionnées à la force des

peuples, fans quoi elles feroicnt non-feulement injuftes , mais

-ruineufes pour l'état , & conféquemment pour le fouverain. On
ne peut accabler les particuliers, fans ruiner le public. Une taxe

modérée eft utile à l'état , une taxe trop foute lui eft funeftè.

C'eft le cas d'appliquer le mot d'un ancien Poète Grec : La

moitié vaut mieux que le tout ( a )•

En pluûcurs endroits de l'Europe , le payfan ne peut venir à

-bout, par un travail pénible, de jouir du néce.ffaire , femblable

aux Danaïdes que les poètes nous ont repréfentées puifant de

l'eau avec des vafcs percés ,
il voit tout ce qu'il recueille couler

dans des mains infatiables qui ne laifTent prefque rien aller juf-

-

qu'à lui.

tix. Les princes avides & fans prévoyance char2;cnt de taxes
L'induftriedoit

-^ ^
•

i n • i v r t

'

«tre protégée , la: ccuxdc Icuts fujcts QUI font Ics plus mduftneux , dans 1 eiperance
parede punie. Le .

' * ^ '
\.

Sriordin^res ^'cn êttc payés plus facilement ; ils chargent moins ceux qui

bcrfur^f^eï'Sfont moins vigilans: conduite déplorable i Elle accable les bons

riches Qua.re & favotifc uuc pareflc aufîi- funeft#au fouverain même qu'à tout
ciiconltancesdoi- •• *

fi

vent concourir -V L-^^^
)-ir rendre utile

-^ ^'' ''*•

levée des taxes.

Surchargct ainfî ccux qui ont bien fait leurs affaires, unique-

ment parce qu'ils les ont bien faites, c'eft punir l'induftrie &
'l'éteindre, au lieu qu'il faut l'animer par l'émulation & par la

récompenfe. Les laboureurs vigilans méritent une protection

^particulière. Ce n'eft pas relativement ;à ce qu'ils gagnent par

un travail opiniâtre & par une fage économie , que les taxes doi-

vent être réglées, c'eft fimplement par proportion a la quantité

des terres qu'ils
font valoir.

Non-feulement on doit faire payer aux négligens leur part

des taxes, il faut même les contlamner à des amendes ou à
'

{a) lldjioàz. Op. & dies
uf. 37.' -^5vî c
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d'autres peines rigoureufes, de la même manière qu'on puniroic

des foldacs qui abandonneroient leur pofte.

Du refte , dans les grandes néceflités de l'état, le poids des

taxes extraordinaires doit retomber fur les riches, &" c'eft aflcz

pour le peuple qu'il paye fa part des charges ordinaires. Il cft

plus équitable en foi & plus ucile pour le public , d'oter le fu-

perflu aux uns, que le nccefî'aire aux autres. Il cneft des impoH
fitions comme des faignées qui doivent être plus grandes & plus

fréquentes pour les corps forts & vigoureux , que pour les corps

foiblcs & exténués,

La multitude du peuple , qui eft la plus balfe & la dernière

partie de l'état , doit être la plus groflc 5<:la plus maffive, com-

me le fondement d'un édifice eft le plus fort & le plus fohde.

On voit dans l'hiftoire , que les états qui ont traité le peuple
avec rigueur, n'ont jamais été floriffans.

Un écrivain qui a fait dejudicieufes réflexions fur le gouver-
nement de Venife , nou^pprend que tous les Nobles , fans ert

excepter même le Doge, y font fujets aux charges publiques
durant la guerre, & que chacun y paye à proportion de-fes re-

venus , ainfî
qu'il fe pratiquoit à Sparte où les rois & les' Séna-

teurs étoient foumis aux taxes comme les autres. II remarque

que cette conduite rend le peuple d'autant plus afFcdionné à

l'état & obéifTant à la noblefle , que par cette égalité de traite-

ment, elle lui donne un exemple de juftice & de modération,
& fcmble retenir encore quelque chofe de l'ancienne forme du

gouvernement de Venife (a).

Quatre circonftances font requifes dans la levée des impôts.
L Qu'il, n'y en ait pas un trop grand nombre. IL Qu'ils foient

proportionnels. ÎIl. Qu'ils paiGTent immédiatement des mains

(a) Amelotde laHott%c, hift. du gouvernement de Venife,
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de ceux qui les doivent, dans les mains de ceux à qui ils font

dûs IV. Qu'ils y aillent âifément.

^
Lx, Les empereurs Romains qui cherchoient à fe rendre rc-

bonne Politique commandables par des adions de bonté , remettoient de tems
de remettre au r '

aS?do«t u cft en tems aux provinces ce qu'elles leur dévoient d'arrérages. On
"^"'^'

donnoitle nom ^indulgence à cette libéralité , & nous voyons ,

par les médailles d'Adrien, de Severe, &: de quelques autres

empereurs, qu'ils fe favoient gré de l'avoir exercée. Ces remifes

n'étoient pas fans inconvénient. L'efpérance de pouvoir gagner
le tems où l'on publieroit yne de ces indulgences, devoit por-
ter \ç,s citoyens qui étoient le plus en état de payer leur contin-

gent, à différer toujours de facquitter. Ainfi elles tournoient

plutôt
au profit des riches, qu'au foulagement des pauvres, qui

étant ordinairement dénués de crédit, font les premiers que les

receveurs des importions contraignent à payer. L'empereur

Julien, qui avoir beaucoup d'intelligence des maximes du gou.

vernement , croyoitces fortes d'indulgences (û) contraires à la

iaine politique, & il ne voulut en accorder aucune durant fon

régne. Ce qu'on peut dire de mieux de ces indulgences , c'eft

qu'elles,
étoîent quelquefois néceflaires, pour empêcher l'entière

défolation d'une province , & qu'il convenoit de les faire no-

nobftant les conféquences.

Lxi. Les efpeces font comme le pouls d'un état. S'il bat irrégulie-
îtju'il iiefjutja- ... - ^ , ,. ,

mais toucher aux rcmcnt , ondoit jugct par cc lymptome, que le corps politique

eft attaqué de quelque maladie dangereufe. Que fi le prince fe

trouve obligé d'ajffoiblir les efpeces , c'eft une indice qu'on com-

mence à les faire fortir de l'état. S'il eft dans lanécefîité de fubf-

( a ) Denique id eum ad ujque imperiijinem & vittzfcimus utiliter ohfervajje , ne y

per indulgentias quàs appeltant , tnbutarix rei concederet reiiqna. Norat enim hoc

jaEttyfe aliquid locupletibus additunim -,
cùm conjfet ubique pauperes , inter ipfuju-'

fjjfdi.mojiuni
exordia , Jblvçrc uniyerjajine laxammto compelli,

Ptuci:

noiuioies.
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tituar quelqu autre matière à l'or & à l'argent , comme fit Cara-

calla qui donna de letain & du cuivre, on peut conclure qu'une

grande partie de l'argent en eft déjà fortie. Qiie s'il arrive que
les efpeces foient entièrement enlevées ou univerfellement al-

térées, comme cela fe fit dans la décadence de l'empire Ro-

main , il en faut augurer la ruine prochaine de l'état.

Nous ne voyons communément en Europe aucun fouverain ,
^xir.

' A Les princesqm

qui garde dans fes coffres plus du tiers du revenu d'une année, S&. de m"^

le courant de la dépenfe journalière payé 5 mais les princes d'O-

rient amaffent des tréfors pendant la paix. L'ufage des princes

Européens eft meilleur que celui des orientaux. Ceux-ci , en ar-

rêtant la circulation des efpèces , tariflént la fource même des

finances. Si la mer retcnoit toutes les eaux des rivières qui s'y

déchargent, fans les rendre à leur fource par des conduits fou-

térains, elle fécheroit les rivières & fe fécheroit enfuite elle-

même. Les tréfors amaffés par un prince ,
n'ont d^iilleurs com-

munément que des effets funcftcs, ils corrompent fon fuccei^

feur qui en eft ébloui, & s'ils ne gâtent pas fon cœur, ils garent

fon
efprir.

Il forme d'abord de grandes entreprifes avec une

puiftance qui n'eft que d'accident & qui ne peut durer , parce

qu'elle n'eft pas naturelle & qu'elle eft plutôt enflée qu'agran-

die. Le roi de Prulfe d'aujourd'hui trouva, à la mort de fon perc

dans fes états , cent mille hommes fur pied, &r dans fes coffres,

cent millions. Le feii roi de Prulfe n'avoit pu ni entretenir tant

de troupes, ni amaffer tant d'argent, fans que fon état en fût

accablé. Son fucceffeur, à peine afîîsfurlc trône, a fait la guerre
à la reine d'Hongrie &: Ta faite avec fuccès j mais fi les circonf-

tanccs lui euffcnt été au/Ti contraire*s qu'elles lui ont été favora-

bles, c'étoitfaiDdu roi dc^uftc. L'ennemi vainqueur fc tût facile-

mcntrendu le maître d'un pays dont le fouverain n'auroit trouve

de reffource ni dans la fortune, ni dans la volonté de fes fujets.

Farde VL K
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SECTION IX.

Des Loix»

Le^minK'dpit T ES loîx éprouvcnt ce caradère d'ineertitude & d'infl-abilîté

rex'écutioirdcs X-J qui eft prefque inféparable de tous les ouvrages humains.
loix , & en punir

1 i. x l o

fâlioT"'
^'"" L'inconftance naturelle &c une efpeee de laffitude & d'aflbupif-

fement cpi ne font que trop ordinaires aux hommes, font d'au-

tant plus funcftes qu'elles n'attaquent pas ouvertement les loix ;

mais que leslaifTant tomber peu à peu dans l'oubli , elles corn*

mencent par en diminuer la force , & les abrogent enfin entiè-

rement, fans qu'on puifTc affigner l'époque de leur chute. Les

hommes font moins corrompus dans un âge avancé que dans

leur jeunefle. Il en eft tout autrement des loix, elles fe gâtent en

vieilliiTant, & elles périfTent fi l'on ne tient la main à leur exécu-

tion. L'état floriflant d'un code eft celui de Tenfance j & quel-

qu'un a bien ofé comparer la durée des loix, à celle du pain

qui n'eft que d'un jour ,
& même à celle des œufs qui n'eft que

• d'une heure (a).

La raifon en eft évidente. Les princes fe portent aifémcnt à

faire des réglemens généraux pour le bien de leurs états , parce

qu'en les faifant, ils n'ont devant les yeux que la raifon & la jus-

tice, qu'on embraffe volontiers, lorfqu'on ne trouve point d'obf-

tacle qui détourne de la bonne voie. Mais ils ne les font pas

toujours exécuter ces réglemens , parce que les intérêts des par-

ticuliers, la faveur, la comfaflîon , les importunités follicitent

les princes & s'oppofent à l'exécution dps établifl'emens falutaires

qu'ils ont faits , & parce qu'ils n'ont pas toujours la fermeté ne-

(a) Pan d'un di > ovo d'un boira.
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ceflaire pour mcprifer des confidcrations particulières , qui

doivent perpétuellement céder au bien public.

L'une des règles de la politique, &: peut-être la plus impor-

tante, c'eft de n'employer jamais l'autorité en vain. Il ne faut

intcrpofer le pouvoir fuprême , que lorfquc la raifon l'exige ; ôc

il eft inutile de faire des loix, Ci on ne les fait exécuter. Le fou-

verain ne doit rien faire qui ne foit raifonnable & jufte j mais

auffi il ne doit rien vouloir de raifonnable & de jufte , qu'il ne le

faflc exécuter. Tel eft le danger des premiers exemples qui tem-

pèrent l'auftérité de la règle, que prcfquc toujours, ils ouvrent

des voies pour larenverfer infenfiblement. Ce que le fouveraina

réfolupar des motifs juftes & raifonnables, il doit le vouloir for-

tement , c'eft-à dire, avec une telle refolution, qu'il le veuille

toujours, & qu'après en avoir commandé l'exécution, il falfc

punir, févérement ceux qui n'obéiilent pas à fes ordres.

Le fouverain doit agir en, maître. Les fujets font toujours re-

ligieux à obéir , lorfquc les princes font fermes à commander ,

& la difficulté de l'obéiflancc vient moins des chofes comman-

dées , que de l'indiftérence avec laquelle il femble que le prince

les veuille & les ordonne. Cette difficulté a fa fource dans la

foiblefî'e du fouverain, car il n'y a prefque point de différence

dans un prince qui a de la fermeté , eatre vouloir fortement , &
voir exécuter ce qu'il veut qui le foit j & il n'y en a prefque point

auffi dans un prince foiblc, entre vouloir foiblement & ne vou-

loir pas.

Il n'eft point de plus grand inconvénient que celui de laifTer

fans punition la défobéiflance aux loix. La populace fe fait

craindre , fi elle ne craint pas , &c les plus lâches deviennent

hardis, s'ils apperçoivent qu'on les craigne. Le^loix ne font

pas loix , fi elles ne font inviolables. C'eft des loix qu'il eft écrit,

qu'en les violant on ébranle tous les fondcmens de la terre, aprçs

y ij
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quoi il ne refte plus que la croûte des empires. Uattacîïement

auxloix àc aux anciennes maximes rend les états immortels.

Lxiv. L'Athénien Dioclès fit une loi, par laquelle il étoit défendu;
Ixemples ecla-

.

** "

"wfufeJ^^""^
à peine de la vie, de paroître armé dans la place publique i mais

marchant un jour contre les ennemis qui faifoient quelque ade

d'hollilicé fur la frontière ,
& entendant le bruit d'une querelle

qu'il y avoit fur la place , il s'en approcha , fans faire attention

qu'il
étoit armé. Interrogé pourquoi il violoit la loi que lui-

même avoit faite, je vais la cc/z^r/w^r (répondit-il) i & tirant fon

cpée, il fe donna la mort {a\
Charondas, légillateur de Thurium, donna un pareil exemple

en une femblable occafion.

Le conful Junius-Brutus fit mourir fes deux fils , pour avoic

confpiré en faveur de Tarquin le fuperbe, contre la république

naiffante.

Le conful Titus - Manlius -
Torquatus fit publier un ban , qui

défendoit aux Romains d'accepter aucun combat particulier

avec les Latins. Son fils tua Geminius-Metius , dans un combat

où ce Latin l'avoit appelle. Le père punit de mort , dans fon

propre fils, la contravention au ban. L'hiftorien rapporte qu'a-

près ce fanglant exemple, l'obéiflance , l'exaditude & la vigi-

lance flirent plus grandes 4ans l'armée Romaine [b).

Le didateur Pofthumius-Tiburtus fit auffi mourir fon propre
fils Aulus|- Pofthumius , parce que, contre l'ordre qu'il avoit

donné de ne pas combattre , il avoit livré bataille aux ennemis

qu'il défit (c).

Le. cenfeur Fulvius-Flaccus priva de la dignité de fénateur

fon propre frère , pour avoir congédié y fans l'aveu du conful;^.

( a. ) Monarc. Ecclef. de Pineda.

(*) Tic. Liv.

(e) Vâkr. Max..
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une cohorte ou compagnie de fix cens hommes , dont il étoit le

chef en qualité de tribun Militaire.

Epaminondas , capitaine Thébain , en ufa de la même forte

à l'égard de fon fils Stefimbrote. Il le fit mourir, tout vainqueur g
qu'il

étoit des Spartiates (
£Z

).

Par l'une des loix que fit Zaleucus, légiflateur des Locriens
j

il étoit porté que celui qui feroic coupable d'adultère auroit les

yeux arrachés. Son fils ayant enfreint la loi , les citoyens deman-

dèrent à haute voix qu'oii lui pardonnât j mais le père faifant

réflexion que la loi perdrait fa force par cet ade de clémence ;

s'arracha un œil, & en fit arracher un autre à fon fils.

Si nos mœurs ne font pas fi aufteres que celles des Grecs & des

Romains, files exemples qu'on vient de rapporter ne peuvent

aujourd'hui être propofés à l'imitation de perfonne , toujours .

nous font-ils voir combien l'antiquité a cru qu'il étoit important

de tenir la main à l'exécution desloix^

Mais il ne faut pas vouloir ferrer les liens de la foumifîîon , ï-^^- .t II ne faut ni qinj

au-delà de fes véritables bornes. L'obéiflancc^eft prcfque tou- fcm^ni^qu^iiM

jours imparfaite, lorfqu'elle eft forcée j & elle n'eft jamais vo- S'Son^°''

lontaire , fi elle n'eft fdutenue par quelque motif qui la rende

agréable. L'autorité toute feule ne forme jamais bien les fujets-

à la foumifîîon , & une politique trop ri^oureufe fait peu de

bons fujets , comme une philofophie trop auftèrc fait peu de

fages. L'ordre nous contraint &: nous gêne ',
le réformateur trop W

opiniâtre à nous y rappeller> nous révolte quelquefois, & l'auf-

térité trop inflexible , loin de rendre de bons offices à la régie ,

ne fert fouvent qu'à mieux établir les défordres qu'elle seft'orcc

de profcrire. C'eft pax où Caton , avec les merllciues intentions

du monde, avec une conftance fineuliere, avec une fidélité ia-

.vîolable , priva fa patrie du principal fruit de fes vertus ^ & eut

(a) ForcftMapam, Hifl^
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le malheur de lui nuire plus d'utie fois {a), faute de diftinguer

les facilités de la fpéculation, d avec les
impofTibilités de la pra-

cique.

Il faut gagner les cœurs pour foumettre les volontés {^)',

mener, tant qu'il ell pofîible, les hommes fans contrainte, par

le bon ordre & par la récompenfe , & leur infpirer naturellement

cet efprit
de dépendance & cette parfaite foumiflion qui font le

falut des états, comme l'indocilité y produit toutes Icsmiferes.

Il y a moins d'inconvénient à tolérer un petit m.al , qu'à s'cx-

iporer
à n'être pas obéi, en ordonnant quelque chofe de bien

qu'il
ell trop difficile de faire. Y auroit-il du fens , pour éviter un

léger défordre, de fe mettre dans l'engagement d'en venir à de

fanglans châtimens ? Les médecins habiles adoucilTent leurs

remèdes &: tâchent d'en épargner l'amertume à ceux qui les

prennent; ils ménagent les forces de leurs malades, & fe gar-

dent bien de recourir fans cefTe aux remèdes violens j ils adou-

cirent, ils appaifent à propos les humeurs vicieufes , au lieu de

les aigrir
& de les irriter. L'habile politique fonde les plaies de

l'état, il n'ordonne que ce qu'il peut faire exécuter avec une at-

tention raifonnable , & il ne fe réfout à couper les parties gan-

grenées, que lorfqu'il défefpere de les guérir.

Il n'y a peut-être point de loix plus nuifibles que celles qui

p.refcrivent
ce qui tend à la dernière perfedion. Elles devien-

nent inutiles par la trop grande difficulté qu*il y a de les obfer-

ver , &: l'autorité fe trouve compromife. Il cft de la fageffc du

fouverain, de fe fouftraire à lui-même les occafions de s'irriter j

& de l'intérêt de fon état , de prévenir autant qu'il eft poffible ,

l'indifcrétion ,
la foibleffiî, ou l'aveuglement des fujcts.

(a) Nocet ( Cato) interdum Reipuhliciz. Dicit enim tanquanj. in Platonis Politeïa,
non tanquain infizce Rom.v!i,Jententiam. Ep.Cic. a.d Attic. i , z.

{h ) Longe enini valentior ejl amor àd ohtinendum quoi velis quàmtimor. Pline le

îcuue. Ep. VII.
''
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L'Hiftoirc nous apprend qu'on préfenca un jour à un roi de

Thrace des vafes de terre d'un ouvrage merveilleux , mais fore

minces & fort fragiles, ce prince les admira & les reçut avec de

grandes démonftrations de joie, il donna même une riche ré-

compcnfe à fon hôte qui lui faifoit un prcfent fi rare j mais fur ^
l'heure , aux yeux de toute la cour, il mit en pièces tous ces

chefs- d'œuvre fî précieux. On s'étonna d'une adion en appa-

rence fi farouche. Je les brife (dit- il de crainte de m*emporter

fcandaleufement _, ji quelqu*un par imprudence ou par malheur

yenoit a les cajjer ou a les corrompre. Parole digne de la mé-

moire d^ous les fiécles.

Le plus politique des hiftoriens Romains , parlant du doute

où Tibère étoit , s'il feroit publier une certaine loi contre les

défordres d'un trop grand fafte , dit.que ce prince examinoit fl

cette loi pourroit guérir le mal qu'il vouloir détruire , iî la réfor-

me qu'il penfoit à établir ne pourroit pas tourner au préjudice de

la république , quelle feroit la honte de n'y pasréuflir , & com-

bien il feroit fâcheux de n'en pouvoir venir à bout que par un

févere châtiment contre ceux qui tranfgrefferoient la loi (û).

Tout n'eft pas bon à tout. Il faut proportionner les loix au txvi.

naturel des peuples , dont elles doivent faire la deftinée. étre^ïcorio"*

On a dit de Philippe de Macédoine , qu'il s'accommodoit Jcs peuples'

aux mœurs des peuples parmi lefquels il fe trouvoit j de l'cmpe-

rcur Charles-Quint , qu'il vivoit en Efpagnol avec les Efpagnols ,

en Allemand avec les Allemands, en Flamand avec les Flamands^

& de Philippe II, que ce qui dégoûta le plus les Efpagnols de

fon gouvernement , ce fut le mépris qu'il témoigna pour les

manières du pays.

Les légiflateurs qui ne font pas inftruits fuffifammcnc de5

moeurs de la nation , tombent dans de grands inconvéniens. Iljj

(a) TaçittJnnal, Ub, UU
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âippofcnt le peuple tout autrement difpofc qu'il ne Tell:, & lui

donnent des loix
qu'il ne fauroit obferver. De-là il arrive qu'il

faut ou punir un nombre prefquc infini de citoyens, fans qu'il

en réiulte aucun avantage général pour l'état , ou voir l'autori^cé

publique méprifée , c'eft-à-dire , l'état fur le penchant de fa ruine.

Au contraire 5 fi les loix font proportionnées à la capacité des

peuples, elles font obfervées , il eft rarement nécefifaire d'em-

ployer la voie des fijpplices , & la nation jouit de la tranquillité

que le légiflateur
a voulu lui procurer.

On peut appliquer ici dans un certain fens la maxime de Pla-

ton, de n'entreprendre dans une république, que clique l'on

peut faire accepter aux citoyens par la voie de la perfuafion ,

fans jamais employer celle de la violence {a).
Lxvii. Ces mêmes loix, qui doivent être accommodées aux mœurs

Elles doivent -'
J. •

pkTauitonne's
^es pcuplcs , doivcut auffi former les peuples aux bonnes mœurs.

°^*"'^'
L'établilî'ement des cenfeurs chez les Romains fut infiniment

utile. Ils faifoient le dénombrement du peuple , & Rome con-

noiflbit fon état & fa puifiance. Ils corrigeoient les abus que la

loi n'avoit pas prévus ou que le magiilrat ordinaire ne pouvoit

punir. Tout ce qui pouvoit introduire des nouveautés dange-

reufes , changer le cœur ou
l'efprit

du citoyen, les défordres

domeftiquesoupublicSjétoit réformé parles cenfeurs. Ils pou-

vaient chafler dufénat quiils vouloient j ôter à un chevalier le

cheval que le public lui entretenoit j réduire un citoyen au nom-

bre de ceux qui payent les charges de la ville , fans avoir part à

fcs privilèges. Enfin , ils jettoient les yeux fur lafituation actuelle

de la ripubhquç , & diftribuojent de manière le peuple dans fes

différentes tribus, que les tribuns & les ambitieux ne pulfent pas

. (û) Julet Plato i quem ego autorem vehementer fequort tantùm tonteniere ifjt

Re^ubîicâ, quantum proiare civibus tuis pojjls. Vun fieque parenti neque patr'us

^iffern o^ortere, Cicer.lib.. I. Epift. IX ad faxruUa^es,
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ïc rendre maîtres des fuifrages, & que le peuple ne pût pas abu-

ser de Ton pouvoir.

Il eft des exemples pires que les crimes , & plus d'états ont

-

péri parce qu'on a violé les mœurs , que parce qu'on a violé les

loix.

Le légiflateur doit prefcrire aux citoyens , des loix qui les

mettent dans les circonftances où il eft à defirer qu'ils
foient

pour le bien public. Il doit établir unfî bon ordre , que les fujets

fc conforment aux loix par raifon & par habitude , plutôt que

_par la crainte des peines.

Ces loix doivent furtout former les enfans aux bonnes

mœurs ; ils appartiennent moins à leurs pères , qu'à la républi-

que, ils font les enfans de l'état, ils en font l'efpérance , & ils

en doivent être un jour la force. Ce feroit peu de les exclure

dans la fuite des emplois publics dont ils ne fcroient pas dignes,'

il n'eft pas tems de les corriger quand ils font corrompus, & il

vaut bien mieux prévenir le mal , que d'être réduit à le punir;

Parmi nous on punit les mauvaifes adions avec rigueur, & on

néglige les moyens de les prévenir j au lieu d'en retrancher la

jfource, on
multiplie les çxpédiçns qui ne font qu'augmenter 1q

jjïzl (a).

C'eft une maxime certaine que les bonnes mœurs valent fou-:

^ent plus que les bonnes loix (
6

).
Les hommes font perfuadés ,•

par l'inftrudion de ceux qui les élèvent , & par les confeils de

leurs parens & de leurs amis. Ils font touchés de leurs véritables

intérêts qu'on leur repréfente , & de l'exemple que leur donnent

les perfonnes vertueufes. Ils ne fe portent pas facilement à com-

itnettre une adion qui leur feroit perdre l'.cftime & l'amitié de

( a ) Voyez d-dcvant les conjîd^radons fur Its înconvéniens du grand nomitc de

^omejliques.
{b) Quod fzpe boni morespîùs yalcant qudm bona leges.

Partie FL jg
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tous ceux qu'ils
chérifTent & dont le préjudice feroît extrême %

mais ils ne font ni perfuadés ni touchés par les loix dont ils ne

connoiffent pas lesraifons , & qui ne font qu'imprimer dans leur

efprit & dans leur cœur la crainte d'un mal éloigné dont ils fa-j

vent fe garantir de plufîeurs manières.

luS^dlivent II faut faire peu de loix, il n'en faut faire que de néceflaires,'

f^tituombrc!''^" il cn faut faire fur ce qui arrive le plus ordinairement & fur les

cas qui fe préfentent le plus fouvent-, mais des loix juftes, équi^

tables, claires, fans ambiguité, fans contrariété.

Les plus fagcs loix, le décalogue, par exemple, & même leS

loix des Douze Tables , ne contiennent que des décifîons gé-

nérales dont chacune peut s'appliquer à mille & mille efpeces;

Si l'on entrcprenoit de parler fur chaque cas en particulier , le

nombre des loix , qui n'eft déjà que trop grand , deviendroic

prodigieux &: prefqu'infini j c'eft tenter l'impoflible que de vou-i

loir entrer dans toutes les combinaifons des adions des hommes:

Leslégiflateurs ne peuvent pas faire des loix fur tous les caspof-

fiblesj les moindres circonftances changent les efpeces. C'eft

affez que les loix décident une feule qucftion , pour nous ap-

prendre à décider de la même manière toutes les queftions fem-

blables , il fuffit qu'elles donnent des règles générales , & il eft

nécefïàire que le légiflateur laifle àla fagelTe & à l'intégrité des

Juges le foin de les appliquer & d'en tirer des conféquences.

En faifant beaucoup de loix , le légiflateur rifquc de ne paS

ttouver une obéiffance exade j dans l'examen de ce qu'ils doivent

faire ou ne pas faire , leshommes fe déterminent plus fouvent par

les lumières de la raifon , que par la connoifTance des loix. Si les

loix font en fî grand nombre que les citoyens ne puifl'ent pas les

retenir , ou fi elles ne font pas conformes à l'équité naturelle , &
quelles condamnent des chofes que la raifon ne condamne pas,

les citoyens y contreviendroient infailliblement , & quelquefois



PAR RAPPORT AU-DEDANS DE TETAT; léf
fkns avoir dcflein de violer une loi que fouvent ils igtiorent.

Les léffiflateurs ne doivent pas non plus entreprendre de txii?.°
. .^,,,.. • ^''« "« doivent

faire appercevoir les motifs de deciiion aux juges. Le médecin ^" s'io'Sl-'

n'efl pas appelle auprès du malade pour l'inftruire , mais pour le
*^'^"

guérir i il rend inutilement compte de fes ordonnances à un ma-

lade qui a plus -befoin de fanté que de dodrine. Le fouverain

doit commander, &non raifonner (û). La multitude des paror

les diminue la majefté fouveraine. Cell aux auteurs qui écrivent

fur le droit à perfuader aux peuples ce que le légiflateur leur a

commandé , & à leur faire voir qu'on ne leur ordonne que ce

qu'ils devroient faire pour être heureux , s'il n'y avoit point de

loix, & s'ils avoient la liberté de vivre à leur gré.

Ceft affoiblir la loi que d'en rechercher les motifs avec trop»

de curiofité ; on s'imagine que du moment que la raifon de la

loi a cefle, l'on eft difpenfé d'obéir, tout raifonnement retarde

l'obéiffance. La loi doit être regardée comme la confcience pu--

blique , à laquelle celle des particuliers doit toujours fe conforr

mer i quand elle a parlé d'une manière claire & pofitive , il n'eft

pas permis de s'en écarter j quelque dure qu elle foit, il faut s'ea

tenir à fa décifîon (^), & il n'eft pas permis de diftinguer lorfquo

la loi ne diftingue point.

Un homme d'un
efprit médiocre ne marche guère que dans ixjc.

ides routes battues , & n'entreprend pas d'ordinaire de faire des cher q*Ùe°d^nc
^ *^ main tremblante

changcmensj mais un homme de génie hazarde beaucoup & fS.TiS'rdU
échoue aufïî plus fouvent dans fes entreprifes ; fa vue qui porte

"^^^^^

toujours loin , lui fait voir des objets qui font à de trop grandes

diftancesi & lorfqu'ilaconçu un projet, il eft moins frappé des

difficultés qui viennent de la chofe , que des remèdes qui font

{a) NihilmiJù yideturfrigidius quant lex cum prologo. Jubeat Ux, nonfuadeat,
Seneca.

( b ) Voyez le traité du Droit Public , chap. II , (cGt. I. au fomnaairc : Ce n'efipas Ijt

ftiftUe des loix quifait^ leurforce > mait l'oMonUdu lé^Jlateur. ^
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de lui Se qu'il
tire de fon propre fonds j il donne ,' plus fouvênl

que l'efprit
médiocre , dans les erreurs de la fpéculation.

Quel neft pas rattachement d'un peuple pour fes loix, pour

fes ufages l Les Efpagnols ne s'accommodent ni des loix ni des

ufages des François, & les François n'approuvent pas non plus

les loix ni les ufages des Efpagnols. Jamais fous Alexandre les

Grecs ne purent prendre les mœurs des Perfes , ni les Perfes les

mœurs des Grecs. Jamais Darius ne put détourner certains peu-

ples de l'Inde de dévorer les corps de leurs parens morts comme*

pour leur donner la fépulture -,
rarement les idées de juftice , de

bienféance ne peuvent changer les mœurs des peuples.

L'antiquité d'un établiffement le rend vénérable , elle n'im-î

prime guère moins de refped pour les mauvais ufages que pour

les bons. La nouveauté eft fufpede au peuple qui ne remonte

jamais aux premières raifonsdes chofes> &tous les changcmens
font dangereux. Ils tirent les hommes hors de leur affiette , &
leur rendent odieux ceux qui les font.

3' Ce que les hommes ont coutume de faire, ils le font aved

plaiffr:
de forte que fi le fouverain les laifTe dans leurs ufages , il

contente, leur inclination naturelle, il témoigne du refped:

pour la forme du gouvernement, & il difpofe fes fujets à ne pas
examiner fa conduite. Si au contraire le prince les trouble par

des nouveautés, il irrite leur curiofité j les fujets ouvrent les yeux
& demandent li le prince régnant eft plus fage que ceux qui ont

gouverné l'état avant lui* En un mot, les plus modérés même ne

peuvent s'empêcher de faire ce qu'on fait toujours quand on

voit paroître quelque chofe de nouveau j on en recherche la

caufe. Il y a plus, les mêmes raifons fouvent compliquées & in^

connues , qui font qu'un pareil état a fubfîfté , feront aufli qu'il fe

maintiendrai mais' en changeant le fyftême du gouvernement;
'jpn nepeuçrçmédiçrqii'auxiacoaYéniçnsqui fe préfçuttçnt 4aaî
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îa théorie , & on en laifle fubflftcr d'autres que la
pratique feule

peut découvrir.

^On perd la vénération pour les loix, quand on les voit fi fou-»

vent changer j c'eft l'état d'un malade inquiet qui ne fait quel

mouvement fe donner.

Lors même que les ufages ont quelque chofe de vicieux, il eft

'dangereux de les changer (a). Le luxe des Romains étoit excef»,

iif fous l'empire de Tibère, il forma le defl'ein de le réprimer;

mais après y avoir penfé mûrement (
dit l'hiftorien

)
il fe déter-

mina à le fouftrir, pour ne pas remplir Rome de tumulte. Des

maladies font quelquefois fi défefpérées , que les remèdes n«

font qu'avancer la mort des malades; & des défordres fiinvéré»-

rés, que de tenter alors une réforme , n'aboutit qu'à faire- fentir

la foiblefle des loix & celle des magiftrats.

Titus avoit un fi grand refped pour tous les réglemens de fbs

prédécefieurs , qu'il ne voulut pas itiême permettre qu'on lui de-

mandât la ratification de leurs dons; & Nerva publia un édit

conçu en termes remarquables (è). Pertinax gagna tous les

cœurs , par la proteftation qu'il fit, à fon avènement à l'empire ;
'^

<i'obferver les loix & de rétablir les anciens ufages que les tyrans
^

iivoient abolis. ..>..,.

Un homme demanda à Paufanias, roi de'LacédémonCj pour-;

quoi à Sparte il n'étoit pas permis de rien changer aux loix.

Oefi 3 répondit ce prince , qu*a Sparte les loix çomuicLJident aux

hommes ^ à non les hommes aux loix {^c\. \ n^ --.

Quelque raifonnables & utiles que foicnt des loix nouvelles-,

{cl\ Qi^oc In Jiio lîatu pn/l^m que mtLnertf , ftjî Aofori/^tsxjin», t/jm*^ n*î1i«ra JÎM9
reipublux , lis qux per innovationem vel meliora inducuntur. Ticit.

{b) Nolo exijiimet quifquam qua. ab alio principe veiprivatim velpubliée ejlcon*^

fecutus , ideo faltem à me
rejcindi

ut potiùs mihi dçbcdP fji iU(^TÛtA.& iiTti^fiUTOi
iiec enim gratulatiouUis infiauTAtis eget prcçibus*

{c) Flutar, inApoph;hegm.pag, ^io.yVwi^iiijjw*^-
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il y a toujours du danger à les établir. Quelque peu fenfées qu4
foient certaines coutumes, on les détruit rarement fans rifque<

Le commun des hommes fe conduit bien plutôt par l'habitude

.que par le jugement.

L'attachement des peuples pour les anciennes loix , eft (i

grand, qu'ils
ont fouvent combattu pour les maintenir, avec la

même ardeur que s il s'étoit agi de défendre leurs foyers (a).

La licence triomphera-t-elle donc dans les fociétés ? Le dé-

fordre y regnera-t-il impunément ? Non , fans doute. Il eft

quelquefois indifpenfable de changer les loix & les ufages, &
c'eft lorfqu'ils font abfolument contraires à la droite raifon , &
qu'ils

nuifent elfentiellement au bien public j mais il faut fairq

ce changement avec une grande circonfpedion.

ixxi. Les mœurs des peuples ont befoin du fecours des loix pour
Les loix fonda- ^ .

i i
•

i r •
i i i

mentales ne doi- etrc mamtcnucs , lesloixont beiom des mœurs des peuples pour
vent être chan- ^ i •!

y^func^Sifité
^^^^ obfervées. De-là il fuit que lorfqu'il eft arrivé quelque

abfoiuc de le

gj-g^j^^ changement dans les mœurs des peuples , les loix doivent

ctre changées (^). Les états ont leurs viflicitudes , comme les

particuliers leurs deftinées.

Ce n'eft pas la république qui doit être accommodée aux

loix , ce font les loix qui doivent être accommodées au befoia

de la république. Des loix ont été faites pour durer toujours ;

le légiflateur a eu en vue l'utilité perpétuelle de la république, il

n eft pas permis de les abroger tant qu'elles font utiles. Mais ù.

lexpérience en démontre l'inutilité, (i le changement de la rér

publique en rend l'exécution impolïible , le fouverain doit com-i

mander , non félon ces loix, mais à ces loix mêmes. Elles n'onc

{a) Cives dehere pugnare pro legihus non minus quant pro manihus. Heraclitus

tphefius apud Diogen. Laëtt. in 9, i. Morituros fe affirmahant cidùs quant immijii
imtisin aliénas ritus legejque, ac mox linguam. etiam verterentur. Livius , lib. XXIV.

(^) Ccft en ce fens que Tacite dit: Flacuijfe quondamOppias leges iJîctemponhu$

^[(i^uhkçctpofiulanùbus : remijfum aUquiipoJieà & miùgatumi^^uia expedimt.Aaa^, 3.
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été faites que par rapport à la fîtuaition où fc trouvoic alors la

république, auxoccafîons dont elle vouloit profiter, aux défauts

qu'elle vouloit éviter , aux mœurs du tems , &: à la forme du

gouvernement : ainfl, l'un de ces égards n'a pas plutôt changé,'

que la loi devenue inutile , doit être changée.

La première &: la plus importante de toutes les loix, c'eft celle

qui ordonne de préférer le falut du public à toute autre confidé-

ration. C'eft dans la vue de le procurer que les loix ont été fai-i

tes , c'eft dans cette même vue qu'elles doivent être changées.

Theramènes, après la déroute des Athéniens, leur confeilla de

déférer au commandement des Lacedémoniens victorieux, qui

vouloient qu'ils démoliffent leurs murailles. Eleomenès s'y op-

pofa , & dit , qu'il feroit honteux d'abattre , par l'ordre des

Lacedémoniens , des murailles que Themiftocles avoit élevées

malgré eux. Je nepropofe rien
_, répliqua Theramènes , de con-

traire a la penfée de ce grand homme ; il afait ces murailles pour-

Vutilité publique ; ù c*efl pour cette même utilité que je con-j

feille de les abattre (û).

Les changemens doivent fe faire peu à peu. Il ne feroit pafr c/changlmcirf

moins dangereux de changer tout d'un coup les loix fondamcn- cbicmcou
"^^"^

taies d'un état, qui s'eft maintenu long-tems fur le même pied >

que d'entreprendre de changer fans'précaution les pierres angu-
laires ou les fondemens d'un bâtiment.

Il faut obferver tant de folemnités dans le changement deS

loix, &y apporter tant de précautions, que le peuple en conclue

naturellement , que les Ipix font bien faintes, puifqu'il
faut tanc

de folemnités pour les abroger. Le fouverain doit attendre, pour
faire quelque changement, qu'il ait .acquis de la réputation, &
qu'il ait accoutumé les peuples à fon obéiffance. Il doit, autant!

que cela eft poflible , amener imperceptiblement les chofes ait^

( û) Plurarquc , vie de Lyfiindic»
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point où il faut qu'elles foient. Lorfque les défordires né ce/Tent

que peu à peu , ils fiiiiflent fans violence j & les changemens

parolifant être plutôt le fruit du hazard que de l'autorité du

fouverain , trouvent les efprits plus préparés, Ôc font, pour aind

dire, dans leur naiffance même, déjà affermis par l'habitude.

Médecins des états, les princes doivent imiter les médecins or-

dinaires qui, voyant que l'habitude d'un corps eft déréglée ÔC

qu'il eft néceifaire de la changer , emploient , pour empêcher

que le malade ne périffe , des remèdes dont l'effet eft d'autant

plus certain , qu'ils font plus lents à opérer.

UdUiîêmeu-
^" changeant les chofes , il convient fouvent de retenir les

iïchoâ?de''re- Houis dont on les appelle. Le peuple ne fe défait pas aifément
tenir les termes i r '

'\i M i'a i-vi
donron les défi- dcles vicilles coutumcs^ il ne doit être conduit a de nouveaux

ufages , que par des circuits qui lui font inconnus. Il fe repaie

plus de fapparence que de la vérité, &: il fera plutôt ému par
un nom nouveau qui défîgnera une autorité ancienne , ;quepar

une autorité nouvelle qui fera défîgnée par un nom ancien.

Durant la famine , un fagc politique ne change pas le prix ^

.

^
mais feulement le poids du pain. Le peuple fent moins la cherté

dans la diminution du poids, qu'il
ne le feroit dans l'augmenta-;

lion du prix.

Meçene confeilla à Augufte de continuer aux magiftrats les

mêmes noms, les mêmes ornemens, & tout l'extérieur de la puif'

fance dont cet empereur les dépouilloit {a). Lui-même rejetta

tous les titres qui pouvoient déplaire , & fur-tout la qualité de

^idateur que Sylla & Cefar avoient rendue odieufe. Il cacha

tme puiffance nouvelle & fans bornes fous des noms connus j il

fe fit appeller empereur, pour conferver fon autorité fur les

légions y il fe fit créer tribun pour difpofcr du peuple , fous pré-

texte de le défendre j il réunit enfin en fa perfonne toute forte

1<?) Eadem magiftratuum voçalula > fua çonfulHus ,fua pmtoniusfpeçUs. Tacit,

M

.î*i-t-
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de pouvoirs
fous le titre de conful &: de prince du Sénat (a).

Ce Sénat, ces confuls, cette forme ancienne delà république ,

n'ctoicnt que des noms & qu'une ombre.de ce qu'elle avoit été j

mais ces titres & ces dehors impofoient au peuple. Il ne s'appcr-

cevoit pas de fa fervitude , &: fc croyoit libre , parce qu'on ne

l'avoit pas dépouillé des apparences de fa liberté. Tibère ufa du

même artifice qu'Augufte {S).

Nous avons parlé (c)dc la multitude des loixqùicompofent lxxiv.
i- ^ ' i r Aucun état ne

le droit civil des principales nations de l'Europe, & furtout celui vcnépafdw^bii

des François. Le droit Romain règne prefque par tout. Quelle
"'^'s""*

irrégularité n'eft-ce pas que les loix d'un pays foidlit écrites en

une langue étrangère , qui n'eft pas entendue de la plupart de

ceux qui doivent s'y contormer! &: que leur interprétation dé-

pende du caprice d'un nombre prefque infini de jurifconfultes

toujours oppofés les uns aux autres, &c non du prince qui donne

la force à ces loix étrangères i

Ne feroit-il pas plus naturel que chaque état fe fût fait des

loix particulières
& nationales , qu'il fut gouverné par fcs pro-

pres loix , & qu'il n'y eût dans toute une monarchie qu'une'

règle uniforme ?

Il y a trop peu & trop de loix en France. Il y en a trop peu , lxx v.

parceque les François fc fervent de loix étrangères en plufieurs
^*

.'^"J^yin^p^

cas. 11 y en a trop , parce que chaque province , chaque
"'

canton , ôc fouvent chaque ville a fcs ufages particuliers y chaque
coutume a fcs comrnentateurs , & chaque Hvre de droit, fes

glofes.

Fraa

( a) Confulem Jeferens & ad tiieji'iam plehem tnbunitiojure contentum^ uhi militent

donis , populum annonâ , cunclos dukedine otii pelkxitj infurgere paulatim. , &c.
*racit. annal, lib. I.

{b) Cuncld (dit Tacite de ce prince) per confules incipiebat , tcùiquam vetere n-

fublicâ.

(c) Dam l'Introdutlion: voyez tout le fcpticmc chapitre.

Partie FL Y
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Cette abondance de loix eft li grande , qu'elle accable cgap

lement la juftice & les juges. Mais ces volumes de loix ne font

rien en comparaifon de cette armée effroyable de gîojGTatcurs,

de commentateurs , de compilateurs. Tout le favoir ne confifte

qu'à entendre les favans, & l'on a plus de peine à comprendre
les interprètes des loix, que les loix elles-mêmes. La juftice gé-

mit ,
fous un amas de formalités embarrafîantes que les loix ont

introduites, & qui font la honte de la raifon humaine. Cns'cft

fait un art de fe ruiner les uns les autres par la chicane.

Une province de France eft régie par la coutume; une autre ^

par le droit Romain; quelques-unes , par l'un & par l'autre. U
n'eft point de tribunal qui n'ait des maximes , lefquelles ne font

pas obfervées dans les autres tribunaux; & l'on voit quelquefois,

dans le même parlement , une chambre avoir des principes de*

déciiion diiférens de ceux que fuivent les autres chambres. On
en peut donner pour exemple la grand'chambre & les chambres

des enquêtes du parlement de Paris.

Qu'eft-ce qu'une loi dont la juftice locale & dont l'autorité

bornée , tantôt par une montagne, tantôt par un ruiffeau , s'c~

vanouit parmi les fujets d'un même état, pour quiconque paffe

le ruifleau ou la montagne ? « On ne voit prefque rien
(
dit un

«homme de génie) de jufte ou d'injufte,qui ne change de qua-

»lité en changeant de climat; trois degrés d'élévation du pôle
»renverfent toute la jurifprudence , & un méridien décide de la

» vérité (iz)». Cette obfervation eft judicieufe, renfermée dans

certaines bornes. Si l'auteur a voulu dire qu'un même peuple
doit avoir une même loi , la conféquence eft bonne ; mais il

faut bien fe garder d'en conclure que les loix civiles doivent

être les mêmes dans tous les états. Elles doivent néceffairemenc

ctre accommodées aux mœurs &à la fîtuation des pays, & elles

(fl) Pafcal , dans fcs Penfécs,
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dépendent d'ailleurs de la volonté de chaque Icgiflateur. Cha-

que nation a fes caradèrcs particuliers, &c cette différence dans

le naturel des peuples entraîne nécefl'airement avec foi la diver-

sité des loix.

Chaque peuple doit avoir des loix qui lui foient propres , &
une nation ne doit pas attendre , pour fe gouverner , que le

bon fens lui vienne d'ailleurs; mais la multiplicité des loix dans

un même pays eft un mal prefque aulïi grand que la fréquence

des crimes (a). Cette diverfité eft une marque auffi évidente de

la corruption d'un état, que la diverfîté des remèdes en eft une

des maladies du corps.

Il luffiroit d'avoir dans un état, quelque grand qu'il foit , un txxvv

petit nombre de loix claires , qui fullent les maximes générales même loi.duue
*

^^
^

,

^ même coucumc ,

& unirocmes de l'état, lefquelles les juges appliqueroient , félon &"dw"*'mêm**

leur prudence, aux cas particuliers.
L'unité amené l'ordre & le

maintien , la régie paroît inféparable de l'uniformité , & il con-

viôndroitque des peuples qui n'ont qu'un même roi &une même

£bi, n'eufTent qu'une même loi & une même coutume , un même

poids, & une même mefure.

C'eft un deflein qui fut autrefois exécuté dans toutes les villes

de l'Achaïe &c du Peloponèfe (/^). L'un de nos rois {c) l'avoit

auffi conçu ; mais fon règne qui ne dura que cinq ans, fut trop

court pour voir l'exécution de fon projet. Louis XI , plus pro'*

pre que perfonne à l'exécuter ,
le forma aufli; mais ce deflein

ne fauroit être exécuté que par un roi pacifique. Lç règne de

ce prince fut toujours agité de guerres, ou civiles, ou étrangè-

res, & la mort prévint l'exécution de fon projet. De nos jours

(a) Ut olim
flagitiis , Jîc nunc legiiu^ laboramus. Tacit. ann»j[. Uv. III. ch.XXV,

{i) Polybe; BocUn, liv. I. chap. X.

(jc) Philippe V, dit le Long. .

y ij
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Louis XIV; avoit fait revivre ce projet , & un grand magiftrar (
a

)

s'appliqua par fes ordres à ce travail avec plufieurs autres offi-

ciers & jurifconfultes j mais ill'abandonna après quelques confé-

rences. Il s'y trouve en effet des difficultés affi^z confidérables,

elles ne font pourtant pas infurmontablcs,& elles ne doivent pas

entrer en comparaifon avec l'avantage qui réfulteroit de l'exé*

cution de ce deffi::in.

11 feroit auffi néceflaire de réduire cous les poids & toutes les

mefures , dont on a un fî prodigieux nombre en France > à un

feul poids & à une feule mefure commune à tout le royaume >

& toutes les coutumes en une feule. Il faudroit au moins raf-

fembler, fous difFércns titres , toutes les régies du droit François,

& rédiger en différens articles les décilions les plus fages &: les

plus approuvées, pour en faire des loix générales pous tout le

royaume.
1 XX VII. Le projet d'un feul poids & d'une feule mefure ne rencontrc-î
le projet d un * ' ^

ne"fe'î^?me?u"ê
^^^îc aucune difficulté. Quelques perfonnes y ont oppofé utic

ppimXdifficui- objedion , qui ne mérite d'être réfutée férieuferaent , que parce
«lu'on y oppofe qu'ellc cft daus la bouche de beaucoup de ffens.

La variété des poids & des mefures eft
(
dit-on

) avantageufe
au commerce, en ce que plufieurs marchands trouvent dans cette

différence un bénéfice dont fans elle ils feroient privés j mais;

I. rien n'eft moins prouvé que la réalité du prétendu bénéfice ; fi

le marché fe fait de marchand à marchand , ils font d'ordinaire

auffi clairvpyans l'un que l'autre j fî c'efl d'un marchand à un

particulier , celui-ci n'acheté la marchandife qu'au poids & à la

mefure qu'il connoît. Il n'y aura donc dans l'un ni dans l'autre

cas aucun bénéfice. II. S'il y en avoit un, il ne feroit pas légiti-

itie,puifqu'il ne viendroit que de la mauvaife foi de celui qui

( « ) Le premier préfxdent de Lamoignon en 16^7,
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feroit le profit,
ou au moins d'une erreur de fait préjudiciable à

l'un des deux contradans. III. Suppofantle profit réel& le gain

légitime , l'intérêt du petit nombre de gens à qui ce commerce

équivoque peut être utile , doit-il être mis en balance avec U
commodité que trouveroit tout le refte des habitans du royau-

me, dans une uniformité de mefures qui porteroit la lumière

dans le commerce, en débarralTant les calculs de ces réductions

incommodes, peu exades, & fouvent fujettes à erreur?

Si tous les hommes parloient la même langue , l'office d'in-

terprète deviendroit inutile. Conclura-t-on de-là que la diver-

flté des langues eft avanrageufe à la fociétéî Tel cft le raifonne-

ment de ceux qui prétendent que la variété des poids & des

mefures eft utile au commerce.

On a objedé en fécond lieu , que l'établiflement de la nou-

velle mefure feroit impraticable dans l'exécution. Plufieurs de

nos rois ne l'ont pas jugé tel j & il ne feroit pas plus difficile

d'établir une nouvelle mefure dans tout le royaume , que d'y

donner coursa une nouvelle monnoie , ou de changer la valeur

de l'ancienne , ce qui a été fait tant de fois fans difficulté. N'en

trouvera-t-on que dans l'exécution des projets qui peuvent con-

tribuer au bien de l'état?

Divers expédiens peuvent faciliter l'introdudion du change-
ment propofé , fans abroger d'abord , par une loi abfolue , l'an-

cien ufagej il fuffiroit d'obliger de faire tous les marchés, qui

auroient befoin du miniftcre public , des notaires & des tribu-

naux, furie pied de l'ancienne & delà nouvelle mefure. On
pourroit avoir pour cet effiït des tables de rédudion toutes

calculées & imprimées, comme on a des tarifs pour les mon-

noies, &c. Par ces moyens, le public s'habitueroit peu à peu à

la mefure nouvelle , elle deviendroit plus familière que l'anciea-

ne j & celle-ci s'oublieroit infenfiblcmenc
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L XX VI II. On a trouvé trois difficultés au projet d une loi générale. La
Celui d'une loi . , ^ i r '

•
/• / / • \ i

gé.iéraieafesdif- première, celt que plulieursprovnices ont ete reunies ah cou-
rcultés , on peut

*
, . , -,

les furmonrer, fonnc , à couditiou Qu'cUes leroient maintenues dans Tufaee demais il y a peu
' u. , t>

ktaîrc?'""'*"°° leurs loix & de leurs coutumes particulières. Les privilèges des

peuples n'ont-ils pas reçu d'atteinte en des points plus confidé-

rablcs, par la révolution des fîécles? Cette confîdération peut-

elle tenir contre l'intérêt général de l'état, & contre l'avantage

que ce changement même apporteroit aux provinces particuliè-

res dont on changeroit les loix.

La féconde coniîfte en ce que les habitans de chaque bail-

liage, de chaque fénéchauflee, de chaque gouvernement, font

dans une prévention favorable à leurs coutumes & à leurs loix

particulières. Le préjugé de la naiflance & la force de l'habitude

les leur rendent refpedablcs. Cette féconde difficulté n'eft,

comme on voit , qu'une fuite de la première. Un fimple mé-

moire diftribué par ordre de la cour dans toutes les provinces, où

ion expliqueroit d'un côté les inconvéniens de cette multipli-

cité , &c de cette différence de loix fous laquelle la loi elle-même

eft comme cachée j. & de l'autre les avantages du nouveau code,

ne diffiperoit-il pas l'illulion ? En tout cas , le nouveau code

n'acquerroit-il pas peu à peu dans l'efprit des peuples la même
eftime qu'ils ont pour des loix moins utiles &:plus incertaines ?

Et ne feroit-il pas de la bonté & de la grandeur du fouverain

d'employer fon autorité à vaincre une répugnance mal fondée ,

& à établir le repos dès familles fur des fondemens folidcs ?

La troiiîeme réfulte de ce que, dans toutes les provinces, les

contrats de mariage, les fubftitucions , les partages, &: quelques
autres ades ont été faits fuivant les loix & les ufages particuliers

des lieux : enforte que de changer ces loix ôc ces ufages, ce fe-

roit changer l'ordre des fucceffions , &c jetter le trouble dans

ime ii;ifinité de familles. On ne peut diffimuler que cette dife
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culte ne foit conddérable. Mais cft-elle infoluble ? Il eft un ex-

pédient certain pour ne pas priver une femme, un fils, un frère ,

un fubftitué, des droits que la coutume & la loi du pays lui dé-

férent, en conféquence de fon contrat de mariage, de fa naif-

fance, de fon état. Cn pourroit ordonner que la nouvelle loi ne

feroit appliquée , dans ditférens cas qui y feroicnt marqués , qu'aux

contrats &aux a6les qui fe feroicnt à l'avenir, & que l'ancienne

loi, l'ancienne coutume , l'ancien ufage feroicnt encore obfervés

pendant un efpace de tems confidérable , conime de trente
,

quarante , cinquante ans , en forte que la nouvelle loi ne chan-

geant point les régies , dans ces cas là
, pour le pafle , ne prive-

roit perfonne que d'un avenir dont les avantages font très- éloi-

gnés, très-incertains, & même inconnus. Après-tout, un incon-

vénient qui ne rcgarderoit que quelques particuliers, devroit-il

empêcher l'avantage efl'entiel qui réfulteroit pour tout le royau-

me de la promulgation d'une loi générale &: commune ? Le roi

pourroit même permettre à fes fujets de traiter entr'eux ôc de

faire des difpofitions pendant quelques années fur le pied ou des

anciennes ou de la nouvelle loi , avec cette même condition

qu'après ce tems-là la nouvelle auroit feule fon exécution.

Ces confidérations déterminent à penfer qu'un code de loix,'

domeftique, général, exclufifde toute différence & de toute

loi étrangère , feroit à la vérité un ouvrage très-long , & très-

difficile , mais néanmoins pofTible à un grand roi dont le régne
feroit long & pacifique , & qui auroit mis de bonne heure la

main à l'œuvre. Quarante ou cinquante jurifconfultes, magiftrats

ou avocats, cKoifis des différentes provinces du royaume, aidés

des mémoires que la cour fe feroit envoyer de tous les tribunaux ,

en pourroient venir à bout par un travail de quelques années;

Ce travail feroit utile & au royaume , & glorieux au prince fous *

le régne duquel il auroit été fait.
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Sans cîtcr la coutume des orientaux , qui perd de fon poids

parmi nous
, parce que ncus les regardons comme des barbares

quoiqu'ils le foient moins que nous, àplufieurs égards, la forme

de juitice qu'on obferve dans les troupes de France, donne-t-elle

lieu aux fubterfuges qu'on voit dans les tribunaux ordinaires de

judicature ? Les procès y font décidés avec autant de prompti-
tude que d'équité , parce que la chicane en eftbannie. On dira^

que dans ces jugemens il ne
s'agit que de quelques différends

légers , & qu'une queftion fur une fucceffion , fur un partage ,

fur un teftament, fur une donation, cft tout autrement impor-
tante \ mais pourquoi toutes ces chofcs font-elles embrouillées \

{î ce n'eft parce que la loi n'eft ni claire , ni fîmple , ni une , & que
les miniftres fubalternes de la juftice accablent la juftice elle-

même, fous un amas infini de détours & de chicanes ? On plai-

doit autrefois aulli long-tems & aufïî obfcurément en Dane-

marck qu'ailleurs \ aujourd'hui , c'efl le lieu de TEuropc où la

juflice eft plutôt &: plus équitablement rendue {a).

L'exécution d'un tel projet ne peut guère être l'ouvrage que
d'un feul régne j mais on ne s'avife de former ces fortes de def-

feins , que lorfqu'on a acquis une grande expérience dans l'art

de régner, on n'a pu auparavant en fentir l'utilité, & alors il ne

rcfle plus affez de tems pour l'exécuter. Ce n'eft pas que l'exé-

cution de ce projet ne pût être l'ouvrage de plufieurs princes ,

& que fun ayant entrepris d'établir une jurifprudence uniforme

fur certains points, fon fucceffeur ne pût faire la même chofc

fur d'autres; mais il faudroit pour cela que, pendant pluficu^

régnes , les princes fuffent animés du même efprit.
Tout cela

dépend de tant de circonftances , que le défaut du concours

^'une feule renverferoit tout l'édifice.

L*attachemen£ aux anciens ufages , fortifié dç la crainte du

(^) Voyez la fe<ftion du VJIJ çhap. 4e riotrodudibion,

travail ,
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travail , fera fans doute que le remède propofé demeurera dans

les termes d'un fimple projet. Une telle entreprife demanderoit

trop de courage & trop d'application.

L'uniformité des jugemens n'eftpas moins à defirer que l'uni- ri^f^l^édet

formitédes loix. La juftice doit être uniforme dans fes jugemens, ^«"^54 dLV

comme la loi doit être une dans fes difpofitions , elle qui fait mitéd^sioUi

gloire d'ignorer la différence des perfonnes, ne doit pas dépen-
dre de celle des tems & des lieux. Tel a été

l'efprit de tous les

iégiflateurs, & il n'eft point de loi qui ne renferme le vœu de la:

perpétuité & de l'uniformité. Son principal objet eft de prévenir

les procès encore plus que de les terminer j & la route la plus fûre

pour y parvenir, eft de faire régner une telle conformité dans les

décilions, que fi les plaideurs ne font pas aflcz fages pour être

leurs premiers juges, ils fâchent au moins que dans tous les tri-

bunaux , ils trouveront une juftice toujours femblable à elle-

même , parl'obfervation conftante de ces mêmes règles.

En France pil eft arrivé quelquefois que, foitpar un défaut

d'expreflion, foit par différentes manières d'envifager les mêmes

objets , la variété des jugemens a formé d'une feule loi, comme
autant de loix différentes , dont la diverfité &c fouvent l'oppofl-

tion , contraires à l'honneur de la juftice , le font encore plus au

bien public. De-là eft née dans ce royaume cette multitude de

conflits de jurifdidions , qui ne font formées par un plaideur

trop habile, que pour éviter la jurifprudence qui lui eft contraire,

&:s'afl'urer de celle qui lui eft favorable: en forte que le «fonds

même de la conteftation fe trouve décidé par le feul jugement

qui regarde la compétence du tribunal. Le roi Très-Chrétien a

a entrepris de faire ceffer dans fes états cette diverfité de jui^f-

prudence, auffi-bien que la diverfité des procédures , entre les

différens tribunaux de fon royaume , fur les matières où ils fuivent

les mêmes loix. Il a fait travailler à un
corps

de loix dans cette

Parue VU
'

Z .
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vue
,:
& eil attendant qu'un fi long ouvrage foit achevé, ce prmcc

a donné à fes peuples ,
comme les prémices du fruit qu'ils ert

doivent recueillir , par la décision des qucftions qui regardent

le rapt defcdudion (û), la nature, la forme, les charges, ouïes

conditions efl'entielles des donations
(

/^
) , de celles qui ont rap-

port aux teftamens
( c) , & de celles qui concernent le faux prin-

cipal
&c le faux incident' (c/).

S E C T I O N X.

Des Peines.

Qudks'doi- T L en efl des loix pénales comme de toutes les autres, ciïes-

pénales? &Vonf- -"doivcnt êtrc proportiomiées aux mœurs du peuple. Les peines
mène elles doi-

,
• r r y -i

' • rc '
\

•

vent être ejtécu-
plus OU moms Icvercs ne ront pas qu on obcilie mieux aux toix j

& dans les pays où les châtimens font modérés ,«[>n les craint

comme dans ceux où ils font affreux. Que le gouvernement
foit doux , qu'il foit févere ,.

an punit toujours par degrés, on in-

flige
un châtiment plus ou moins confidérable à un crime plus

ou moins grand. L'imagination fe plie d'elle-même aux mœurs

du pays où l'on vit^ les hommes attachent un certain degré de

crainte à un certain degré de peine j & chacunla partage à fa

façon. Huit jours de prifon ou une légère amende frappent au-

tant l'efprit
d'un Européen nourri dans un pays où les hommes

font gouvernés doucement, que la perte d'un bras intimide ua

Afiatique toujours traité comme un efclave.. La honte de l'infa^

mie défoie un François condamné à une peine , qui n'ôteroit pas

(û) Déclaration du 2 2 Novembre 1730.

(è) Ordonnance du moiis de Février 173 B*

\c ) Ordonnance du mois d'Août 173 f.

4<i-) Otdonnaace dumois de Juiliet izjj-;.
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un quart d'heure de fommeil à un Turc. Cette confidcration a

déterminé le roi de PrufTe d'abolir l'ulage de la queftion (a).

Mais dès que les loix pénales font établies , quelles qu'elles

foient , le fouverain doit les faire exécuter au pied de la lettre.

Les hommes perdent facilement la mémoire des bienfaits, & la

raifon manque de force fur beaucoup d'efprits, au heu que les

châtimens font impreffion fur les fens, & contiennent chacun

dans fon devoir. Les chrétiens doivent pardonner ks ofFenfes

qui leur font faites j mais les princes font obligés de punir celles

qui intércflent le pubHc, félon la qualité des fautes, & confor-

mément aux loix.

Les punitions, en tant qu'elles intérefl'ent le repos pubhc, ixxxt.

font Cl néceifaires , qu'il n'eft pa^ convenable d'ufer d'indulîrence, ^«^"^ rarement ê-
^ * C> ' tre pardonnes ,

lors même que celui qui a commis le crime a bien fervi l'état, twnVsïivkï

en quelqu'autre occalion. Si le bien efl digne d'une récompenfe ,

le mal mérite un châtiment , & tous deux doivent recevoir leur

prix dans le tems où. ils arrivent.

Les bienfaits & les peines regardent l'avenir plutôt que le pafTé.

Le prince doit faire du bien à ceux qui fe rendent utiles au pu-

blic, pour les engager à continuer de le fervir, & pour animer

les autres hommes par la vue des récompenfes réfervées aux ta-

lensj mais il doit aulïi punir les crimes qui troublent l'ordre pu-
blic , pour détourner les maux auxquels l'efpérance d'obtenir

grâce engageroit. L'un & l'autre font également néceffaires pour

porter les hommes, par l'un aux adionsvertueufcs, & pour les

détournar par l'autre des avions criminelles.

L'indulgence du prince, n'eft légitime, abfolument parlant , L^^Jf^J^^-j^

qu'autant qu'elle eft fondée furies circonftances de l'adion qu'il SS^abilS

pardonne. Lorfquele citoyen eft tombé dans une faute, par un ^J-cUeeTfondél

/-r j 1 1 / ,
fur les circonf-

cnet du hazard & par un malheur auquel la volonté n a pas con- tances de ladioa.

(a) En 17^6,
_.

2.»
•
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cequiefifêvérité coutu , il cft juftc ûue Ic oriiice remette la peine. Alors c'eft
poui uiifeulcou- . ,

,
, . ,., vi

pabk- eft démen- moins UHc grace quii accorde, quun luffcment qu il porte quil
ce pour nulle m- Oll •'a/O ur-i-_
Boceiiî,

^'y ^ point eu de crime dans l'intention de celui qui en eft acculé.

La clémence encourage au crime ceux qui ne font retenus

que par la crainte des fupplices- Il importe à la fureté d'un état

que les crimes foient punis févérement.

Un ancien a eu raifon de dire que les forfaits fe fraient un

chemin afTtiré par les forfaits
(
a

).
On ne pafle pas d'une longue

habitude d'innocence aux grands crimes , maisun premier crime

impuni eft un degré pour en comimettre un autre. . '<

LaifTer impunies les ofFenfes qui intéreflènt le public, -c'eft

ouvrir la porte à la licence , c'eft inviter à la défobéiflançe , c'eft

moins les pardonner que les commettre de nouveau, c'eft moins

accorder la grâce du crime qu'en devenir le complice.

Punir un crime , c'eft moins le punir qu'empêcher que d'autres

citoyens ne le commettent. La févérité pour les criminels eft

clémence pour les autres citoyens. Etre rigoureux envers les par-

ticuliers qui méprifent les loix d'un état, c'eft être bon pour le

public. Oter la vie à un fcélérat, c'eft la donner à mille perfon-

nes d'honneur. •

L'hiftoire d'Angleterre rapporte avec éloge cette belle fen-

tence de Guillaume le Roux {b). «Quiconque fait grâce aux

«parjures, aux voleurs , aux traîtres , fait perdre aux honnêtes

»gens les avantages de la paix & de la tranquillité.
Il pofc les

»fondemens d'une infinité de crimes, &il prépare mille maux à

«l'innocence & à la vertu».
*

•

î-'^^jmIV- Dans l'ordre des tribunaux ordinaires de iuftice , il vaut
Xes délibéra-

^

'

k?,^temensd«
"licux qu'un CHmincl foit fauve, que fi un innocent étoit con-

tribunaux de ju-
dicaruie n'ont pas
les mêmes règles

pour la punit/on {a) PerfceUra femperfcderihustutum eftiter. Seneque le Tragique dans Ton Aga*
é«8 crimes. jncmnon.

{b) Second fils de Guillaume le Conquérant , ôc qui lui fuccéda en Angleterre.
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damné i & dans le doute fi l'acciifé eft coupable ou non, les ju-

ges doivent fe déterminer à rabfolutioni mais dans le gouver-

nement d'un état, dès qu'un fujet, par fa trop grande puiflancc,

donne de l'ombrage à fon fouverain , il y a en général moins

d'inconvénient à faire arrêter un homme innocent- , qu'on peut

mettre en liberté quand on le juge à propos , qu'à laifler échap-

per un coupable qu'on ne peut reprendre lorfqu'on le veut {a).

Dans le cours des affaires ordinaires, il faut des preuves au-

tentiques du crime pour le punirj mais dans celles qui regardent

l'état, ce qui n'efl fondé que fur des conjedures , mais des con-

jectures fortes , doit quelquefois être tenu pour fuffifamment

éclairci , parce que les partis qui ourdiiîent une trame contre

l'intépct public , le font ordinairement avec tant de fecret, qu'on
ne peut avoir des preuves complettes que par l'événement ,

lorfque le crime a été confommé<6^ qu'il efl fans remède.

Cette juflice fcrupuleufe, qui ne voudroit pas remédier aux

crimes qu'on médite, parce que cène font que des crimes mé-

dités , & qui voudroit attendre que les rebelles euffcnt ruiné

l'état pour agir contr'eux légitimement, dégénéreroit en une fou-

vcraine injuflice. Alors ce feroit offenfer la raifon que de ne pas

pécher contre les formes. Si les vertus ne fe prêtoient un mutuel

fecours, elles feroient défedueufes j il faut que la prudence fçu-

lage la juftice çn beaucoup de chofes , & qu'elle prévienne les

crimes dont le châtiment feroit ou impofîible ou dangereux.
Ces maximes ne font pas exemptes de péril i mais le bien de

l'état eft la raifon fuprême qui doit régler la conduite du prince.
Pour garder la juftice dans les grandes chofes, il faut quelque-
fois s'en détourner dans les petites ; & pour faire droit en gros ,

il eft permis de faire tort en détail. L'exil & l'emprifonnement
des perfonnes foupçonnées font des moyens innocens , quand

(4) ConTultcz le Traite du Droit Public , chap. IV, fca. VII &
VIIIj^:
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il

s'aglc
du bien public. Leprince fait toujours ce qu'il doit faire,

lorfqu'il pourvoit au bien & à la Cureté du peuple ( a).

De-là, la différence entre l'homme d'état & l'officier de ju-

dicature. Celui-ci, uniquement établi pour rendre la juftice fé-

lon les loix du fouverain, doit être fournis rigoureufement aux

régies établies, il n'eftni le maître ni l'interprète, mais Texccu-

teur de la loi. Il y trouve fon devoir écrit, & il ne lui eft pas

permis de prévoir les inconvénicns qui en peuvent réfulter. Ce-

lui-là au contraire, obligé de veiller à la paix publique de l'état,

uniquement frappé des objets capables d'y apporter du trouble,

va à fon objet par toutes les voies qui peuvent l'y conduire. Il

péfe toutes les circonftances , combine le pafle & le préfent ,

prévoit les inconvénicns du parti qu'il veut prendre , ufe dt mé-

nagement & de circonfpedion, & s'accommode aux tems ôc

aux conjondures. •

." Les maximes du confeil des dix de Venife, font, que non-

feulement il ne faut jamais pardonner les crimes d'état, mais

qu'il en faut même bannir les apparences, & comme difent les

vénitiens: Correre alla pena ^ prima di efaminare la colpa; que
dans ces matières , l'ombre doit être prife pour le corps j & ce

qui eft poflible, pour une chofe prefque faite
<, que la prudence

humaine ne doit pas fe contenter que les maux^ ne foient pas

encore venus , mais faire enforte qu'ils ne puiffent jam.ais arri-

ver j que le public doit fe guérir de fa crainte aux dépens de

ceux qui la lui caufent , fans attendre qu'il fente le mal qu'il ap-

préhende, parce qu'il n'y a pas de plus grand crime que d'être

fufped à fon prince &:-delui faire peurj que (i dans toutes les

autres affaires, c'eft fageffe de croire moins de mal qu'il n'y en

â, c'eft une néceffité d'en croire plus qu'on n'en voit, lorfqu'il

s'agit d'affurer le repos de l'état ', qu'il importe peu de faire une

{ j« ) Semper officia fungicur utiluatihominum confulens & focietati. Cicgr. oif.
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injuftice à des particuliers , pourvu qu'il en revienne quelque

avantage au public ; &c qu'enfin il eft impoffible de gouverner
un état fans faire tort à perfonne (

a
).

Il eft des occafions où le fouverain ne peut entreprendre de lxxxiv.

punir un fuiet dans les formes ordinaires , fans expofer la fortune '^'"''
'f^''^.'"^:r ' ' t porte i la fuiete

ae lecaC
\^Z7 j. ne- faut prefque

^—. 1- n 1 V /"V- J ' \ ' • jamais pardooncr
Conradni , fils de 1 empereur Conrard, avoir a peine vmgt- ic aime dciae-

deux ans, $c paflbit pour un prince de grand mérite , lorfqu'il fut

fait prifonnier à la bataille du Lac-Fucin, par Charles d'Anjou {cji

Charles, à qui le fang d'un ennemi coâtoit peu à vcrfer, lui dt

trancher la tête, & éteignit dans fon fang la ligne mafculine àcs

cmpe-reurs de la maifon de Souabe (c/). Cet exemple fanguinaire

fervit dans la fuite d'inflrudion à Elizabeth reine d'Angleterre,

qui fit le même traitement à Marie reine d'EcofTe (e).

La maxime, que la mort d'un rebelle efl la vie du prince , &
la vie d'un rebelle la mort du prince, fut fuivie par Henri IIL

àBlois contre le duc de Guife. L'empereur Ferdinand la
prati-

qua en Bohême contre Walflein. Ces deux princes eurent rai-

fon, ils ne punirent que des fujets rebelles j les deux autres firent

une adion honteufe , ils firent mourir des princes indépendans,
& qui étoientfimplement leurs prifonniers de guerre.

Il cfl utile qu'à la fermeté du commandement, le prince joi-

gne de la bonté & de la douceur^ mais il faut que ce foit une

bonté qu'il fâche rendre utile à fes peuples , une douceur éclai-

rée qui n'ait rien de cette foibleffe qui , en laifTant les fautes im-

( j ) Amclot de la Houflaye dans fon hiftoire du gouvernementde Venifc.

( i) Confultez la huitième fcûion du cinquième chapitre du droit public.

( c
) Voyez le traité du droit des gens, ch. I. fed. IX^

(d) Je fais qne plufieurs hiftoriens ont écrit que le pape Ckment IV , di£î^a à Chartes
cette femence de mort par cette maxime: Mors Conradiniy vitaCaroIij vitaConra-

iini, mors CaroIL Mais d'autres écrivains judicieux ont purgé de cette honte la mémoire
fie ce pape , & ont fait voir que le fait étoit faux.

( e) Mors MuTia , vita Elijabethce ; \ita Marix , mors Eli^ahcthx. Cuod. Vojcy
aeiEk Traité du dtoit des Cens , chap. I. feâ. UC
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punies, dégrade l'aucoricé , & qui, pour épargner une técc cou-

pable , cxpofe mille innocens. Rien n'eft fi néceilaire dans le

gouvernement que la punition des crimes de leze-majefté. Ceux

qui gouvernent ne fe vengent point, mais défendent leurs peu-

ples , quand ils puniilent les attentats commis contre la perfonne
ou contre l'autorité du fouverain.

Trop de
fïing répandu feroit un fpectacle qui feroit horreur,

qui révolteroit plus qu'il n intimideroit, &c qui , au lieu de faire

refpedcr le prince, le feroit haïr comme un tyran. Par un peu

defang répandu à propos, on en épargne beaucoup, àc l'on fait

par-là refpeder les loix , fans être obligé d'ufer dans la fuite de

rigueur. Le châtiment d'un grand fait un exemple utile au re-

pos de l'état, affermit l'autorité du prince.

Lxxxv.
.

S'il y a quelque confpiration dans un état, il eft fouvent de la
Le prince doit

. .

bien prendre fon bounc poHtiquc dc cachct & la uaturc de la trahifon, de la tra-
tems pour punir x U - '

Sit'^ïïe&ois hifon elle-même. La raifon en eil qu'on ne doit éventer une conf<-
dilfimuter les of- . . , v • ' / ' i r i r ' n i T 'M '

fcnCes de fes lu- piiation qu aotcs en avoir pénètre le rond , li ce n elt lorlqu u n y
jets, il y a même i •* • * *

vrra^nddt'acœr-
^ ^ucunc apparcncc de pouvoir l'approfondir davantage , fan?

elaçrSe.^"""^"' un danger manifefte de donner aux conjurés le tems de la faire

éclater. Mais il.yaun certain période dediflîmulation après le-

quel le péril eft inévitable. Le prince doit bien prendre fon tcm$

pour punir les conjurés , & l'habilçté confifte à favoir au jufte

jufqu'où l'on doit difïîmuler»

Lorfqu'un prince a befoin de ceux dont il a fujet de fe plain-

dre , la diifimulation convient beaucoup mieux que le reflenti-

ment, furtout quand ce font des chofes où il n'y a plus de re*

méde. Que ferviroit la connoiflance qu'on donneroit du mécon-

tentement , fi ce n'eft à augmenter la difpoiîtion de nuire qui eft

en ceux dont on eft mécontent? Parmi les particuliers , la haine

& l'animofité font prefque toujours de longue durée, attendu

<jue
c'eft la

paflion qui
les gouverne , mais il n'en va pas de même

des
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des princes. Leurs inimitiés , non plus que leurs amitiés, ne du-

rent pas long.-tems , parce que la raifon d'état les oblige de s'ac-

commoder au befoin des affaires qui changent de jour en jour.

Les princes n'aiment ni ne haïlTcnt, &c ils ne doivent en effet

ni aimer ni haïr (a).
•

Le grand nombre des coupables leur aiîure fouvent l'impu-

nité. Il y a des cas où le fouvcrain doit accorder une amniftie

générale.

Les trente tyrans d'Athènes égorgés , laiflcrent cette ville

dans une pleine liberté , tous les exilés y furent rappelles. Thra-

fybule propofa alors cette amniftie générale, cette loi par la-

quelle les citoyens s'engagèrent avec ferment à oublier teut te

pafîc. On rétablit le gouvernement tel qu'il étoit auparavant ,

on remit en vigueur les loix anciennes, & l'on nomma des ma-

giftrats félon la forme ordinaire. Jamais tyrannie n'avoitété plus

cruelle ni plus fanglante que celle dont Athènes venoit d'être

délivrée
', chaque maifon étoit en deuil , chaque famille pieu-

roit la perte de quelque parent : ç'avgit été un brigandage pu-

blic, où la licence & l'impunité avbient fait régner tous les cri-

mes. Les particuliers fcmbloient avoir droit de demander le

fang de tous les complices d'une fi criante oppreffion, & l'inté-

rêt même de l'état paroilToit autorifer leurs delirs, pour arrêter à

jamais de pareils attentats, par l'exemple d'une févere punition.

Thrafybule s'élevant au-delfusde tous ces fentimens, parlafupé-
riorité d'un efprit plus étendu & par les vues d'une politique

plus éclairée, comprit que de fonger à punir les coupables, ce

feroit laiffer des femences éternelles de divifion &: de haine,

affoiblir , par des diffenlîons domeftiques , «les forces de la" ré-

publique , qu'elle avoit intérêt de réunir contre feixnemi corn-

(a ) Voye? U troificme feûion du fccond chapitre,au fommaire : On doit bien prendre
Jbrnems pour la

faire.

Partie f^I^ A a
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mun, & faire perdre à l'état un grand nombre de citoyens qui

pouvoient lui rendre d'importans fervices, dans la vue même de

réparer leurs premières fautes.

Cette loi d'oubli (û) , après de grands troubles, a toujours

paru aux plus*liabiles politiques, le moyen le plus sûr & le plus

prompt de rétablir la paix , l'unique reflource dans les défordres

publics,
&le dernier remède des guerres civiles. Aratus la fie

pafler
à Sicyon j

& Ciccron , voyant Rome partagée en deux

fadions à Toccafion du meurtre de Jules-Céfar , rappella le fou-

venirde cctzc célèbre amniftie d'Athènes, & propofa d'enfeve-

lir ,
à l'exemple des Athéniens , dans un éternel oubli tout ce

qui s'étoit paflè à Rome (/^).
-

.
•

Le cardinal Mazarin, dans fes conférences avec dom Louis

de Haro, fit remarquer à ce premier miniftre d'Efpagne, que
c'étoit cette conduite de bonté & de douceur, qui faifoit qu'en

France les troubles Se les révoltes n'avoient point de fuites fu-

• neftes, & que jufques-là elles n'avoient pas encore fait perdre
un pouce de terre au roi, au lieu que la févérité inflexible des

Efpagnols empêchoit les fujéts qui avoient une fois levé le maf-

que, de retourner jamais àTobéifTance que par la force. Il lui

cita , à cette occafion , l'exemple des HoUandois qui fe font fouf^

traits à la domination de lEfpagne.

ixxxvi. L'on ne doit pas paroître favoir le nom des coupables, quand
pardonner ou que on a intérêt dc nc les pas punir (c). A ce fujet mille & mille
Von eft obligé de

i , • . 7 , a

•oliS"irpm- exemples de l'hiftoii-e, loués & digne de l'être, ne doivent pas

'SriSnoTeT être tant vantés comme exemples de clémence,. que comme
(Ufqu'au nom des

coupables , fi ce-

la cftpoflîble.
*

(a) Amnejiia-,lex ohllvinnis dicitur. Cornel. Nepos.

{F) Inxdem Telluris convocatijumus , in quo templo , quantum în me fuit j jeci

funiamenta pacis , Atheniaijiumque renovuvi yetus exemplum j Gracum etiam yer-

bum ufurpavi; quod tuncinjedandis dijlordiis uflirpaverat ciyitasilla, atque omneut

memoriamdifiordiarum ohlivionefempiternâdelendamcenjuit. Philipp. i. num i.

(c) Sxpe magnum remedium
ejji injidiarum domejiicarum ,Jî non intelligantut m

«Ut Tacite.
'*^ •
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reflexions prudentes de la politique. J'en rapporterai pluileurs.

Perpenna , qui vcnoic d'afTafîîner Sertorius &: de prendre fa

place dans la Lufitanie {a), fut vaincu & fait prifonnier par

Pompée. Il demanda d'être mené à Pompée, à qui il avoir, di-

foit-il , d'importans fecrets à révéler. Pompée étoit trop fagc

pour permettre à Perpenna de lui découvrir le myftere des inr

trigues que Sertorius avoir entretenues avec un grand nombre

d'illuftres Romains. La feule préfomption qu'il feroit inftruit de

tant de fourdes pratiques , auroit multiplié fes ennemis dans

Rome {if). Le vainqueur obligea fon prifonnnier de remettre les

lettres que Sertorius avoir reçues de Rome. Perpenna n'eut pas

plutôt obéi, que, par l'ordre de Pompée, on lui trancha la tête.

Ce même Pompée n'eut garde de lire les lettres , en les rece-

vant en divers paquets cachetés, il les brûla à la vue des officiers

de l'armée.

Ce que Pompée avoir fait, Céfar le fitauflî. Après la bataille

de Pharfale , Céfar trouva dans la tente de Pompée , la cafTettc

où Pompée avoit enfermé fes lettres, & il les brûla fans en lire

une feule. « Qu'ai-je affaire (dit- il) de connoître des intrigues

»
qui ne ferviroient qu'à m'irriter & à mettre des bornes à ma

5> clémence. J"aime mieux ignorer les offenfcs que d'être obligé

"de les punir». Ce même Céfar , après la bataille de Thapfe ,

brûla encore fans les^ lire , toutes les lettres qu'il trouva dans la

caffette de Scipion , général, qui avoit fuivi le parti de Pompée.

Odavejetta (c) dans un brafier qu'il fît allumer exprès dans

la place publique de Rome , les lettres & les mémoires qui ma-

(fl) En l'an (î7 9 de Rome. •

( b) Intanto civium numéro y magna multitudo ejleorum qui , propter metumpanx,
peccatorumfuorum confcii novos motus > conyerjîonefque reipublkai. quxrunt. Cicer.
Orat. pro Scxt. 4<>.

(c) L'an de Rome 717.

Aa ij



i88 LA P O L I T I au E

nifeftoient les mauvais defl'cins de plufîeuis citoyens du premier

rang contre la perfonne de ce triumvir.

Caligula parvenant à l'empire & cachant fes malheureufes in-'

clinations, fit un paquet de tous les papiers que Tibère avoit

laillcs contre les perfonnes accufées du crime de leze-majefté ,

& les brûla publiquement, après avoir juré qu'il n'en avoit lu

aucun , afin ^ difoit-il, que quand même je voudrois me venger de

ceux qui ont été la caufe de la mon de ma mère & de mesfrères _,

je ne le puijje pas. Il les punit pourtant depuis, ce qui fit croire

qu'il
n'avoit brûlé que des copies, & qu'il avoit gardé les

ori_gi-

naux [a).

La révolte de Cafliiis contre Marc-Aurele ayant fini par la

mort de Calîius, Martius-Verus qui commandoit les troupes de

Marc-Aurele, ayant trouvé beaucoup de lettres adreflees à Caf-

fius , il les brûla , en difant qu'il croyoit que l'empereur en feroic

bien aife ,
&: qu'en tout cas il àimoit mieux périr feul que d'en

laifTer périr beaucoup d'autres [b). Différens auteurs {c) pré-

tendent que ces lettres ayant été apportées à Marc-Aurele, il les

brûla lui-même.

.
Commode , tout déteftable prince qu'il étoit , brûla les pa-

piers qui reftoient de cette révolte contre fon père,

ixxxviu. Si un fujet s'eft cantonné dans une province pour tâcher de
Si le prince doit

", . . ^,

ruferrévoiir oS
^^^^ ^^^''^ ^^ louvcrain , la négociation eft un moyen peu efficace

"'^"férkfoufe- pour le ramener à fon devoir. Outre qu'elle l'enorgueillit , elle

l'accrédite dans
l'efprit des peuples , au lieu que la préfence du

prince qui porte fes armes du côté où la révolte a éclaté , l'y

ruine d'abord par le feul éclat de la majefté & par la pompe qui

{a) Dion. Caill

{h) Val.

(c) Amm.

appai
fement.



PAR RAPPORT AU-DEDANS DE L'ETAT. 189

accompagne toujours le fouverain. Tandis que le prince négo-
cie avec le rebelle , l'un & lautre paroiiîent égaux , parce qu'ils

combattent à forces égales i mais aulfi-tôt que le prince fe mon-

tre, le rebelle ne paroît plus qu'un Pygmée. C'eft un nuage qui

dii'paroît
au premier rayofi du foleil. Le chef de la révolte peut ^

rarement tenir dans une fujettion injuftc des gens qui ont fecoué

le joug d'une autorité légitime.

Sous Antiochus le Grand , roi de Syrie , deux frères nommés
Molon & Alexandre , qui avoient chacun un gouvernement,
s'en rendirent fouverains (a) y abattirent toujours les armées

qu'oH leur oppofa , tant qu'elles furent commandées par des

fujets. Ils furent défaits , & la rébellion fut éteinte au bout de

deux ans , dès que le rcîi marcha contr'eux
(
6

).

Tout le monde fait que le Pérou fut foumis à Charles-Quint,

dans le commencement du feizieme fîécle, par François Pizarc,

& qu'après la mort de ce guerrier , Gonzale Pizare fon frère &
fon compagnon dans cette expédition, ufurpa le gouvernement
du pays, fans avoir égard aux difpofîtions contraires que la cour

de Madrid en avoit faites. Le feul refped de la puiiTance fu-

prême dépouilla de toutes fes forces Gonzale Pizare &fît déban-

der fcs troupes, dès qu'elles purent paffer dans le camp du licen-

cié Pierre de la Gafca, que l'empereur avoit nommé pré(ident

de l'audience royale du Pérou. Un guerrier brave, mais traître à

fon roi , fut vaincu par un homme de robe, qui n'avoit porté

de force au nouveau monde que la feule patente par laquelle il

étoit revêtu d'un titre légitime. Pizare perdit la bataille de

Xaquixaquana (c), & paya de fa tête/a révolte {d).
•

>

(a) An du monde 3782 ; avant J. C. izz.

{b) Polybe, liv. V. pag. i%6.

(c) Le 9 d'Avril 1548. ,

{d) Voyez l'hiftoire de la dccouverfe & de la conquête du Pcrou > par Auguftia de
ZaratC) traduite en Frat|ois, Paris 1705 , z vol.m-iz.
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Au refte, ce neft que lorfque le prince a des forces Tuffifan-

tes pour foumectre fûrement les révoltés, qu'il doit marcher en

perfonne contr'eux. Outre la honte qu'il y auroit pour un fou-

verain d'être vaincu dans une guerre avec fes fujets, les mécon-

tenspourroient fefaiUrdefa perfonne j & fi une fois, d'une ma-

nière ou de l'autre, ils lui avoient manqué de refped en face, la

grandeur de la faute ne leur laifTant plus efpérer de pardon , il

ne faudroit plus s'attendre au repentir. Quand même , la pré-

fcnce du prince auroit réduit le plus grand nombre des féditieux,

il y auroit encore à craindre que le plus vil d'entr'eux n'ofât at-

tenter à fa vie , parce que l'énormité du crime eft fouvent un

attrait qui engage à le commette. Les grands crimes fe com-

mettent avec danger j mais quand une fois on les a commencés,
il n'y a plus de remède qu'en les achevant

(
a

).
On ne fort d'un •

péril que par un autre (6), ôc il faut appeller le péril au fecoursu

du péril (c).

Le prince ne doit expofer fa perfonne dans un foulevemenc

de troupes, que dans une dernière extrémité , & lorfqu'il n'y a

pas d'autre moyen d'appaiier l'armée & de conferver le royaume.
Selon Tacite , ce furent ces deux raifons qui portèrent Ti-

bère à ne paspalfer en perfonne en Germanie , pour y appaifer

le foulevement de fes légions ( d).

Lorfque les légions fe mutinèrent en Hongrie & en Germa-

nie , ce même Tibère fit répandre le bruit qu'il fe mettroit en

marche pour les aller pacifier, mais il différa toujours fon départ
fous différens prétextes , afin que la nouvelle de fa marche cal-

mât fes féditieux, fans que 1 empereur fe fût expofé au rifque de

(fl) Tacit. annal, ii. & ii.

{b) Machiavel) liv. III. de fon hiftoirc de Florence.

(c) Ariftore.

( (i)
Annal. Uv. III.

^ •



PAR RAPPORT AU-DEDANS DE L'ETAT. 191

rcxécution (a). Ceft une •très-bonne politique en pareilles

circonftances, parce qne les rebelles fe pcrfuadent que le prince

ne fe met en marche qu'après avoir pri* les mefures nécefîaireS

pour pouvoir les châtier , s'ils n'ont pas recours au pardon. Au
lieu que s'ils voient que fon armée n'augmente pas fes forces

,

fa préfence fera auflî peu d'impreflion que fon attente caufoit

d'inquiétude.

L'empereur Publius-Helvius-Pertinax s'étant préfenté pour
faire un difcours à fes troupes foulevées, en avoit déjà ramené à

l'obéillance le plus grand nombre , lorfqu'un foldat nommé

Trujie ayant quitté fon rang, vint le frapper d'un coup de lance

qui lui donna la mort [b).

Antonin n'alla pas en perfonne pour calmer les foulevemens

de la Germanie, de l'Angleterre ôi de laDacie. Il demeura dans

Rome, & ne fc fervit que de fes capitaines pour éteindre cet

incendie (c).

A

SECTION XL
m

Des Récompenfes,

DRiEN qui étoit un très -grand empereur, difoit qu un Lxxxvm.

fouverain eft dans fes états ce que le foleil eft dans l'uni- doit faire par lui-
•*• même tout ce qui

vers, & qu'à fon exemple, il ne doit manifefter fapuiflance que fiî/cfSrfpL'dM

par fes bienfaits. S!"'"""^

Tant qu'il eft pofîîble , les princes ne doivent montrer leur

puifTance, que parle côté qui la fait paroître utile. Auffi fc refer-

vcnt-ils tout ce qui eft de bonté & de magnificence, & fe dé-

(tf)"Tacir. annal. '

(h) Dolce, Vie de Pertinax,

{c) Dolce > Vie d'Amonia,
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chargent-ils de tout ce,qui eft de rî^ueur. Ils laifTeiit le foin des

punitions à leurs officiers, &c fe refervenc celui de diftribucr les

récompcnfes.
Il ne convient pas à un fouverain de dider des arrêts de mort,

mais il eft beau de le voir prononcer l'adoucifTement des peines ,

ou même la grâce abfolue des criminels, lorfqu'il croit l'exemple

de la clémence plus utile au pubnl: , que celui du châtiment.

Les caufe? fupérieures n'agifTent jamais fans éloge ni fans blâme ,

&:il eft avantageux pour le gouvernement , que le bien foit at-

tribué immédiatement à ces caufes fupérieures, & que le mal

paroifl'e
venir d'une caufe fubordonnée , afin que le méconten-

tement retombe fur les miniftrcs. Le peuple qui ne connoît pas

la caufe néceffaire dç fon mal , s'çn prend à celui qui n'en eft

que rinftrument.

Lapuiflance des empereurs Romains pouvoit plus aifément

paroître tyrannique, que celle des princes d'aujourd'hui, parce

que le peuple juge d'ordinaire de l'abus de la puiilance , pai la

grandeur de la puiffance. Comme leur dignité étoit un aflem-

blage de toutes les magiftratures romaines, &c que didatcurs
'

fous le nomd'empereSrs, de tribuns du peuple , de proconfuls ,

de cenfeurs, de grands pontifes, & quand ils vouloient,de con-

fuls, ils exerçoientfouventla juftice diftributive, on pouvoit fa-

cilement les foupçonner d'avoir opprimé ceux qu'ils
avoicnt

condamnés i mais les princes qui régnent à préfent fe bornent à

faire lesloix, & commettent d'ordinaire à des officiers Iç foin

d'en venger le violement.

En fe réfervant la diftribution des bénéfices, des charges, des

emplois, de toutes les grâces, les princes fe font réfervés ce qui

peut les faiire aimer.Les bienfaits leur concilient l'afïedion de ceux

ijui
les reçoivent, & tous les fentimens des fujets fe confondant

4^a$ un fentiment d'amour & dç reconnoilTance pour le prince.

On
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'On doit moins compter fur les grâces qu'on a faites, que. fur lxxxix,

belles qu'on peut faire. Tenir toujours les fujets dans l'cfocran- «ni/ic» fuicr$

>oii i> •
1 • K r dans l'cfpéraacc.

ce, ccft delà part dun prmcc un grand art pour parvenir a les

deiîeins. La privation d'une chofe èc le defir de l'avoir font une

cipece de torture , pour tirer d'un homme tout ce qu'on veut.

On doit plus efpérer de la vive ardeur qui accompagne la
pri-*

vation , que de la froide indolence qui fuit ordinairement la

^ouiflance.

. Les fujets font également contenus dans leur devoir par la xc.

cramte & par Icfperance. Un prnice gouvernera toujours bien, p'"' unie des ré-

r r 10 ' '
compeufcs ou aof

quand il fera &: inflexible à punir les crimes, & religieux à ré- ^^^^

compenfer les bonnes adions. Il y a plus de bonté à récom-

penfer qu'à punir s mais il n'y a pas moins de juftice dans l'un

que dans l'autre. S'il falloit manquer à l'un des deux, on ne craint

p^s de dire qu'ity auroit moins d'inconvénient à ne pas récom-

penfer une bonne adion, qu'à en laifler une mauvaife impunie."

Le bien doit être embrafle pour l'amour de lui-même , & à la"

rigueur, on ne doit point de récompenfe à celui qui s'y porte,

^U lieu que n'y ayant point de crime qui ne viole un devoir, il

n'y en a point qui ne doive foumettre celui qui le commet à la'

peine attachée à la défobéiflance. Mais il vaut mieux dire que
le prince doit faire marcher les récompenfes & les peines d'un

pas égal , puifqu'auflî bien elles font toutes deux les fources du

bonheur public.

Un prince doit être attentifà toutes les occafiôns de faire du xcr.

y . \ ,. .
Les princes doR

bien , de placer à propos une grâce , de montrer qu'il ne fe croit & i" fair^d^^

puiflant , riche , heureux , qu'autant qu'il peut le faire fentir
°' *'*^*^

aux autres par fes bienfaits. Il eft, à titre particulier, l'image de

Dieu qui ne cefle de faire du bien aux hommes, Se il doit cher-

cher à l'imiter dans cette partie du gouvernement qui l'approcha

It plus de la Divinité. Si l'âvaricç eîluû défaut & un grand

^«w FI B fe
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défaut dans tous les hommes , elle eft dans un fouverain très-

dangereufe & très-nuifible à fon gouvernement. Qu'il fafle donc

du bien, & qu'il ajoute au bienfait par la manière de le faire.

îi'^a^î mieux Nousfommcs plus portés auxa6tions vertueufes,lorfque nous

dtrSi'oï/ou les voyons récompcnfécs par une voie fiable? que lorfqu'elles

la proreaion,que le font en dcniets dont le fouvenir fe perd auiTitôt que l'arecnt
|iar

de l'argent. ^

"
.

eft diiîîpé.
Le prince ne doit prendre que le moins

qu'il peut
furfes finances, pour faire des grâces. 11 doit accoutumer fes

fujets à ne chercher que des dignités &; des plasces qui font des

récompenfes plus durables , plus éclatantes, & moins onéreufes.

que celles qui fe font en argent : plus durables , puifqu'elles

fubiîftent autant que l'emploi : plus éclatantes , puifqu'elles re-

rjouvellent le fouvenir du bienfait, aufïi long-tems que l'on voie

celui qpi l'a reçu dans le grade où le prince l'a placé : moins

oiiéreufe , puifqu'elles
ne prennent rien fur le tréfor du prince.

Un moyen jufte que les princes ont pour faire du bien auxi

perfonnes qui ont bien mérité de l'état, c'eft d'interpofer leurs

bons oifices, pour leur faire époufer des filles riches, dont la doc

eft une récompenfe infiniment utile aux particuliers , fans être à

-charge à \ém»

xCTiT, li ne faut pas prodiguer les grâces , il faut les diftribuer {a):
ces purement gra* Les libéralités doivcnt être des récompenfes & non de pures fa-^
tuites & des rc- ^ * '

«oœpeufts, Yeyrs > elles doivent fervir à animer dans les travaux laborieux

de là vertu , & non pas à entretenir la molle oifivcté du viceJ

Lesrçcompenfes doivent fe donner aux fervices & non pas aux

perfonaes.

Les grâces qui ont uniquement leur fource dans la faveur dit

prince» doivent être extrêmement modérées, au lieu que les

récompenfes ne doivent avoir d'autres born&s , que celles des

{a) Hahehitjînum f4çilem , T^oa jpeiforatum ; ex quo multa extant, nihil excitdh
Scncc. de. bcwâ Y«â, cap. XXIÎI*
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fcrvices d'où elles tirent leur origine. Mais la plupart des fou-

verains relî'errent les bornes de celles-ci , & élargilTent celles

des autres. Leurs fujets leur font ordinairement plus agréables

par les grâces qu'eux-mêmes leur ont faites , que pas les fervices

qu'ils en ont reçus.

La reconnoiifance eft onéreufe à la plupart des fouverains,

tomme à la plupart des autres hommes. Celui qui oblige veut

d'ordinaire fe referver un droit de fupcriorité fur la perfonnc

obligée ',
& celle-ci au contraire , fentant que la reconnoiflance

lui eft oncreufç , ne tarde gueres à fc lafTer de fa dépendance ,

& àfecoucr unjoug que l'amour propre fait conlidérer comme
une tyrannie. Les hommes regardant au contraire la vengeance
comme un gain qu'ils font, d'où il ai^ive qu'ils ont plus de pen-

chant à fe venger , qu'à récompenfer les fervices qu'ils ont re-

çus. Ce font des inconvéniens pris dans la nature humaine , &
^es idées qu'il eft utile de préfenter aux princes , afin qu'ils fe

(défient de leur goût, & qu'ils fe tournent du côté de la règle.

Un ufage politique a introduit dans tous les états une forte xciv.

de récompenfe qui eft flatteufe pour les fujets, parce qu'elle eft ont défér" d«
^ * *

, .A marques d'hon-

nne marque de l'eftime du fouverain , &qui eft extrêmement "lYcc^'iS^
utile à l'état , fans lui être jamais à charge.

Chez les anciens , quelques lettres gravées fur le bronze ou

fur le marbre, étoient la récompenfe des plus longues fatigues &
des plus grands dangers. Les généraux Athéniens étoient con-

tens , pourvu que le Polémarque d'Athènes écrivît fur les livres

de la république les noms de ceux qui mouroient en combattant

pour elle {a). Les confuls, & après eux, les empereurs Romains,

cxcitoient-les capitaines & les foldats, par l'attrait de différentes

couronnes, appellées d'un nom tiré de l'atlion qu'ils récompen-
foient. Une couronne d'or très-mince , &: le plus fouvcnc une

(tf) Forejti Ma^am. hifl.

guoieou
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couronne de feuilles de chêne ou de laurier, ou de quelque het*

bage plus vil encore, devenoit ineftimable parmi les foldats^

qui ne connoiffoient point de plus belles marques que cellet

de la vertu , ni de plus noble diftindion que celle qui venoit de^

adions glorieufes.

Parmi nous , un brevet honorable , un titre , des lettres du

prince, qui témoignent la fatisfadion qu'il a des fervices d'un

citoyen , obligent les perfonnes riches & celles qui ne travaillent

que pour la gloire, plus que ne fcroit une autre récompenfç

plus utile, mais moins honorable,

xev. Les princes de l'Europe ont des ordres de chevalerie dont
Ordres de che- «^ f 1 i ^ • r ' t /^ i

Taierie parmi les 1 ulage 2L commcncc daus le ftouzieme liecle. Ces ordres atta-
ipeuples moder-

i /• •

"ue'ksTaSTn
^^^^"^^ ^^ fouvetain par le aœud d'un ferment plus particulier , &

*^*'* excitent une émulation d'autant plus grande parmi les citoyens ;

que ces marques de diftindion font plus éclatantes aux yeux des

peuples. Les états en tirent encore cet avantage, qu'ils maintien^

nent par-là leur religion , parce que communément ils n'admet-i

tent pas dans ces ordres ceux de leurs fujcts qui en ont une dif-i

férente.

Il n'y a pas Jufqu'aux femmes pour qui on n'ait établi def

marques de diftindion. Amélie , femme de l'empereur d'Alle-

magne Jofeph d'Autriche , établit un ordre qu'on appelle dc

laCroifade, & qui fubfîfte encore à Vienne. La Czarine Anne
en établit un qu'on appelle de Sainte Catherine , &: qui eft aufli

fubfîftant à Peterfbourg. Quelqu'un préfenta (a) un projet à la

feue reine de la Grande-Bretagne femme du roi régnant, pour

diftinguer un certain nombre de dames de fa cour , par une

marque d'honneur dont cette princefle auroit difpofé., mais ceC

ordre n'a point été établi.

II y a même un ordre en Danemarck , commun aux hom--

(a) Aasaohd'OCtohte J7^i. -'
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'mes & aux femmes, lequel s'appelle l'ordre de la Fidélité» Ceft

la reine de Danemarck qui en eft la grande-maîcrefTe j & c'eft

l'ayeul du roi régnant qui l'établit à l'occafion de l'annivcrfairc

de fon mariage (
a

).

C'eft ainfî que mettant à profit les paffions des hommes , la

politique fait fervir au bien public la vanité des citoyens. Au-

gufte , qui accordoit facilement les grâces utiles , ne diftribuoit

que d'une main extrêmement économe, les pures récompenfes
d'honneur , & il avoitraifon. Les hommes d'une haute naiflance

ou d'un mérite diftingué , font plus avides de celles-ci , que de

celles où il y a du profit , parce qu'un avantage pécuniaire ra-

vale la récompenfe. L'argent eft la récompenfe d'un valet, des

fcrvices les plus abjets, & fouvent du vice. La vertu afpire à

des récompenfes plutôt glorieufes qu'utiles , à des récompenfes

qui lui font propres , toutes nobles & toutes généreufes.

Ceux qui gouvernent doivent fortifier ce defir de gloire quî

nous eft fi naturel , l'allumer , l'entretenir dans le cœur des fu-

jets. Par-là , ils font toujours en état de récompenfer le mérite

quelque part qu'il foit. De toutes 'les récompenfes que l'étâc

peut accorder à fes membres, celle-ci eft la plus fcnfée; on dé-

core les particuliers en les admettant dans ces ordres de che-

valerie , on flatte leur ambition , on excite leur émulation , Se

l'on ne prend rien fur le tréfor public. Mais pour conferver à

ces marques d'honneur l'éclat qui en fait le prix, il ne faut pas

les rendre communes, & il vaudroit mieux ne les pas diftribuef

à tous ceux qui les méritent , que de les accorder à des perfonnes j

qui n'en font pas dignes.

La bonne politique veut que toutes les récompenfes d'unctat cxvr.

dépendent du fouverain, & que toutes les grâces foient en "fa mùnUaii «mi

(b) M. de R^al ccrivoit ch 17 jo.
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les ordres de mainj ainlî, il convient que les grandes
- maîcrifes des ordre?

chevalerie d'u n /• . • v ,

étatdoivcnr être loient unies z la couronne.
luiies i la cou-

<9aw Ferdinand &: Ifabelle attachèrent (a) à leur couronne l'im-

portante charge de grand-maître de l'ordre de Saint Jacques :

tentative heureufe qui entraîna de même les grandes-maîtrifes

d'Alcantara & de Calatrava.

En France, les grandes-maîtrifes des ordres de Saint Michel,

du Saint-Efprit & de faint Louis , font entre les mains du roi
-,

mais ce monarque eft iimplement protedeur de l'ordre de Saint

Lazare qui a un grand-maître particulier, ce qui fait que cet

fprdrç a moins de dignité , & eft comme inutile à l'état,

mm

SECTION XII.

- De Ici dïflnbutïon des Emplois,.

ii2lutimai$ TL ne convient pas que les princes du fang royal vivent dans

Se peTfonne -•'le célibat , puîfquc ce n'eft que par les mariages qu'on peut
l'autorité du gou- , i /- -n ' •

\ r • i
•

yernement
avec perpetucr la tamiilc rcgnantc i mais le louverain ne doit pas

les grandes digni- t i C
^ ^

X

ÊiSeSicc. confier à ces princes une autorité toujours dangereufe dans leurs

mains s il doit leur ôter Jes moyens dç nuire , pour leur en ôter

ta volonté.

Pour écarter les princes de leur fang de toute liaifon avec les

ininiftres étrangers , les fouverains ont quelquefois l'attention

(de les brouiller par des difficultés fur le cérémonial, lefquelles

les empêchent de fe voir:
politique

d'autant plus rafinée, que

les fouverains paroiiTent en cela n'avoir d'autre vue que défaire

i:ôfpG<^r les princes de leur uiaifou,

(fl) En î47ff
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Donner 1^ s emplois & les dignités à la recommandation des

princes & des favoris, c'eft nourrir leur ambition, c'eft les met-

tre en état d'attirer à eux une reconnoilTance dont le fouverain

feul doit être l'objet, c'eft leur faire des créatures que le fouvc-^

rain élevé contre Tes propres intérêts.

Les cnfans de France & les princes du fang ont toujours eu

plus d'autorité dans ce royaume , que les Infans d'Efpagnc & le$

autres princes n'en ont eu dans leurs pays. Les princes François

ont abufé de leur autorité fous plu(ieurs régnes , tandis que leS

princes Efpagnols font demeurés dans une foumifTion légitime.

Les fouverains doivent renfermer dans de juftes bornes le

pouvoir de ceux qu'ils élèvent. L'autorité des grands vient toute

du fouverain, elle ne doit fervir qu'à celui de qui ils la tiennent,

& il faut qu'il foit toujours en état d'humilier ceux que fa faveut

a élevés. Tandis que le favori peut fe répondre de la protdc^

tion du maître , fes crimes les plus évidens ne trouvent point

d'accufateurs 5 mais dès qu'il eft abandonné de la main qui le

foutenoit , toutes les bouches s'ouvrent pour le perdre, 11 eft

utile que les miniftres & les favoris voyent que leurs maîtres

peuvent les dépouiller dans un moment de toute leur autorice.

Il vaudroit mieux que le prince ceflat de régner , que d'obéir

fur le trône. Un roi dépendant des fervices d'un fujet, devient

lui-même fujet de celui dont il dépend pour être roi. Il ne faut

jamais réunir dans la même perfonne l'autorité du gouvernée
Hient avec les grandes dignités & la grande naiiTance.

Une faut pas non plus multiplier les charges êc les ofike^i xcvî!!;

pour tirer de leur création de nouvelles fommes. De ceÛes ctea-
^/if^iji;^

tions ne font que des impôts déguifés , & elles ne font légitimes^

qu'autant qu'une néceffité abfolue oblige de les faire. Elles fô

tournent toutes à
l'oppreifion des peuples, elles ont trois in-,

convéniens que lesiimples impôts n'ont pas. I. Elles i<MUJp«4

mi
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pétuelles, quand on n'en fait pas le rembouirfemen^ & fî on le

fait, ce qui eft ruineux pour les fujets , on recommence ces

créations, au premier nouveau befoin qui fe fait fentir. II. Ceux

qui achètent ces offices créés, veulent retrouver au plutôt leur

argent avec ufure , & c'eft. leur avoir livré le peuple pour l'é-

corcher. III. Par ces multiplications d'offices, on ruine la bonne

police de l'état, on rend la juftice de plus en plus vénale , & on

obère toute la nation. On réduit enfin tous les arts & toutes les

fondions à des monopoles qui gâtent & abâtardifTent tout.

5J-CIX. Lefouverain ne doit jamais donner plufieurs emplois à une

pasVôfr p1u-°" même perfonne. Un homme qui n'a qu'une charge, a le loifir
fieurs emplois ;,, .

, ^^. i/-'i''ii f ^^& il vaut mieux d cxamuicr les ariaires & la racihte de les expédier prompte-
cmploycr les n- j. x x

^sque
icspau- j;nçnt. Mais la diverfité des emplois importans demande des ta<

lens divers qui ne concourent pas ordinairement dans un même

iujet. £lle demande auffi plus de tems qu'un mêipe; homme n'en

peut avoir. Il ne faut donner qu'un feul emploi à un feul. Lui

en donner plufieurs , c'eft rendre inutiles les t>ons fujets ôc fe

priver du moyen de les réçotnpçnfer. Le bien de l'état veut que

pour exciter l'émulation parmi les gens de méritç, les faveurs

foient partagées. La rnultiplicité des charges rend orgueilleux

celui qui les pofiede , ôi fon injufte élévation excite des mur-,

mures.

3- Les cinplois doivent être conférés aux riches plutôt qu'aux

pauvres , parce que , pour l'ordinaire., ils ont reçu une meilleure

éducatioij , penfent plus noblement, & foiat moins tentés dq
faire des bafl^cs (a), -jn a^t-

^ G.,
. Le prince doit nommer lui-même les gouverneurs des pro-^

Tpus le» em* A *
£> t

v^âLd^lnzdt vinces, des villes & des forterefles, enforte que tous dépendent

pSf^aucui"M de lui , fans rien tçriiji.les uns des.aiitres , & fans .qu'il y ait entr'eux

( a) Voyez ce que j'ai dit à cet égard àfiXA rintroduâion , en parlant du Goùvernc-

.jpgîwd.cCat.tha|c,
. >

d'autrQ
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d'autre dépendance que celle qui fe trouve dans la fubordina- doit dépend c ni

tion néccfl'aire aufervice du prince & au bien de l'état. géni^ulTap^o-
* ...» vincc, ni des goa*

Les anciens rois de Perfe ne donnoient jamais a une même
îlc's j" j^ S*""'

perfonne le gouvernernent d'une ville conlidérable & celui de

la forterefTe de cette ville. Ils permettoient encore moins que
les gouverneurs des provinces nommafTent ceux des villes ou des

fbrtcrelîcs particulières.

Dans l'ancienne Rome , on avoir fagement divifé la puif-

fance publique en un grand nombre de magiftratures , qui fc

tempéroient l'une par l'autre. Comme elles n'avoicnt toutes qu'un

pouvoir borné , chaque citoyen pouvoit y parvenir , & le peuple <

voyant pafTer devant lui plufîeursperfonnages , l'un après l'autre ,

jie s'accoutumoit à aucun deux.

Conftantin multiplia les grandes charges de l'empire , & les

dépouilla encore de la plupart des fondions qui leur étoient at-

tribuées. Il partagea les fonctions de lieutenant du prince dans

un même diftrid , entre deux repréfentans , à l'un defquels il

confioit 1 epée de la guerre , tandis qu'il
remcttoit à un autre le

glaive de la juftice & le maniement des finances. Avant Conf-

tantin , aucun empereur Romain n'avoir féparé le pouvoir civil

du pouvoir militaire, pour les confier dans ce même diftrid à

deux officiers difterens. On peut douter même qu'aucun roi étran-

ger l'eût fait. Au refte , la divifion que Conftantin fit, rendit bien

les emplois des officiers qui repréfentoient le prince , des em-

plois de deux efpeces différentes , mais elle ne partagea point

ces officiers , comme ils l'ont été parmi nous depuis Louis XIL
en gens de robe & en gens d'épée.

L'ufage de divifer l'autorité du gouvernement comme en deux

branches , celle du pouvoir civil & celle du pouvoir militaire,

eut lieu dans la monarchie, fondée en Italie par Théodoric roi

Partie VL Ce

^t'-.
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des Oftrogoths. On voie dans plufieurs auteurs (a), que cet

ufage y fut maintenu. Mais il fut abrogé dans les Gaules par

Clovis &: par fes fuccefleurs , lorfqu'ils fe furent rendu maîtres

de cette province de l'empire. Sous ce prince , les ducs & d'au-

tres officiers militaires fe mêloient des affaires purement civiles ,

& principalement des affaires de finances. Nos rois Carlovin-

giens fuivirent l'ufage de leur nation , qui ne connoifToit pas la

méthode de partager l'autorité entre deux repréfentans dans une

même contrée. Qu'on fe rappelle l'idée du gouvernement de

France fous Hugues Capet & fous fes premiers fuccelfeurs , &

qu'on fonge quel efl aducllement celui d'Allemagne j le défor-

dre de l'un & de l'autre n'a point eu d'autre origine que celle

que je marque ici. Si làféparation de l'un & de l'autre pouvoir a

lieu aujourd'hui en France , c'eft qu'elle y fut introduite de nou-

veau par Louis XII. Sous le régne d'Henri III & d'Henri IV 5 &

pendant la minorité de Louis XIII la France fentit encore

combien étoit dangereux l'ufage où elle étoit alors de laiffer les

gouvernemens particuliers dans la dépendance des gouverneurs

de provinces, & de permettre à ces gouverneurs particuliers de

difpofer de la lieutenance de leurs places.

Ce royaume eft le ieul de l'Europe où les gouverneurs des

villes le foient auffi quelquefois des châteaux & des citadelles de

ces mêmes villes.

La cour de Rome efl dans l'ufage de donner le gouverne-
•mént de fes provinces à des eccléfîaftiques ,

bc de remettre \qs

é'orees militaires entre les mains d'autres perfonnes , les uns &
les autres dépendans immédiatement du pape , fans autre rela-

tion entr'eux que celle qui eft néceffaire pour appuyer récipro-

quement les réfolutions de la cour.

(a) Procop. Cafliodor. Varrar.tir. 6. n. 3 , & autres auteurs.
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Dans les états delafeigneurie de Venife, c'cft un noble Vé-

nitien qui a le gouvernement civil , & un autre citoyen qui com-

mande les armées. Ces deux perfonnes ne font jamais tellement

liées , que l'une voulût favorifer les vues ambitieufes de l'autre.

Les empereurs Turcs partagent le commandement militaire

& l'adminiftration de la juftice aux Turcs naturels '& aux Chré^

tiens cenégats, afin que cette différence de qualité & d'origine ,

qui met un o.bftacle à leur étroite union , les empêche de con*

courir à une entreprife contre le fultan (a).

L'ufa^e de n'établir des gouverneurs que pour un tems, laifTc ,.
ci.

*-' "^ -•• i Si les goinrec»

au prince plus d'autorité & en donne moins aux gouverneurs ; êneTytc'^u^i

ils peuvent être révoqués fans éclat , fî leur conduite eft mau-

vaife y la crainte de n'être plus employés, &: l'efpérance de pafTep

d'un gouvernement à un autre meilleur, contient les gouver-

neurs^ & leur donne une émulation utile. D'ailleurs, ce chan-

gement fréquent fait que les provinces qui ne font pas conten-

tes du leur , en attendent paifiblement un .autre. Enfin cee

ufage ouvre une plus libre entrée dans les emplois, en les limi-

tant pour le tems & non pour les perfonnes , & partageant enr

tre pluficurs qui fc fuccedent ,. ce que la longue vie d'un feul

leur enleveroit , fi les gouvernjeurs étoient perpétuels.

Dans des tems critiques , on a compris en France , que les

gouverncmens à vie pouvoient êtrç dangereux, & nos rois ne

les ont donnés que pour trois ans ; mais le crédit des favoris a

fait fléchir la règle. Nos rois laifTent les gouverncmens à vie ,

quoiqu'ils n'en donnent les provifions que pour trois ans.

Le cardinal de Richelieu (/^^ s'eft déclaré pour les gouvei-»

jiemens à vie j maisfon opinion a été réfutée par un écrivain (c)

(a) Comin. ventura. Tréfor politique. Difcoats de rempitc des Turcs.

(^b) Teftamcnt Politique , premiete partie , féconde fcdion du cinquién^c chapitiÇi

|f}
Amelot delaHouIIàye, dan$ fou Titete,

Ccij
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qui a prétendu qu'en ce point Richelieu avoit plutôt jugé félon

les intérêts du miniftère dont il étoit revêtu, que félon ceux de

l'état. « Comme il difpofoit aduellement des gouverneurs (dît

» cet écrivain
)

il étoit de fon intérêt qu'ils fufTent perpétuels,

» attendu que fes parens ôc fcs créatures à qui il donnoit les plus

»importans, le rendoient plus puifl'ant
&: plus redoutable dans

»les provinces où ils commandoient , qu'ils n'eufl'ent pu fiiire fi

»leur adminiftration eût été feulement triennale. Je ne crains

95 point de dire (ajoutoit le cardinal) qu'il vaut mieux demeurer

»furce point là avec la pratique delà France (a), qu'imiter

3j celle d'Efpagne (/^), laquelle cependant eftfi politique & fi

» raifonnable , en égard à l'étendue de fa domination , que bien

séquelle ne puiffe être utilement pratiquée en ce royaume , on

»doit, à mon avis, s'en fervir aux lieux dont la France fecon-

wfervera la pofreflion, en Lorraine & en Italie». L'écrivain qui

a combattu le fentiment de Richelieu , remarque encore fur ce

pafFage du teftament politique , que par-là le cardinal revient

en partie à l'opinion des. gouvernemens à tems, & conclut que

puifque les lieux éloignés de la demeure des princes exigent

changement de gouverneurs, parce qu'un long fejour pourroit

leur faire naître l'envie de changer la condition de fujets en

celle de maîtres, la pratique d'Efpagne pourra devenir abfolu-

ment néceffaire à la France , fi elle continue d'étendre plus loin

fes frontières.

Le Vrince ne ^^ ^^ dangctcux dc conficr le gouvernement des provinces
doit pas confier •• r • \i r ^ '' f ' rr
le gouvernemenc maritimcs OU tronticres , a des perfonnes dera tort puiliantes ,
des provinces ou . _ ^ •*

fVomîres Tdss 4^°^^^ ui^c% & fidclcs. Il nc faut pas les expofer à la tentation

^rfpdffaiiei!
^^ Hc l'êttc qu'autaut qu'il leur

plaira..
Un prince habile n'acr

( a ) Pratique des gouvernemens à vie.

{b) Pratique des Gouvernemens à tems,
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corde jamais des grâces qui puifTenc devenir , à fon égard , la

matière d'une jufte inquiécude.

Les titres nouveaux que prennent les grands deviennent, cm.

dans les occafîons , des prétextes d'ufurpation. Nos rois pcr- ^jj* S^d-îu-

mettent quelquefois à des gentilshommes Françoi?de porter le nn^rSî^qu^iTii

d,
/ .---,.. . .

,
des ptétenùoM,

états qui lont tous la dommation , quoique ces gentils-

hommes n'y aient ni droit ni prétention , &c feulement parce

qu'ils prétendent defcendre des maifons qui ont pofledé ces

états , foit du côté paternel, foit du côté maternel. Cela ne tire

point à conféquence dans le tems préfent i mais qui oferoit af-

furer qu'il
n'en réfukera pas le plus léger prétexte dans les fié-

cles à venir ! J'ofe dire que lorfque le gouvernement y fera at-

tention, il jugera qu'il eftde la prudence d'abolir cet ufage qui

eft, finon dangereux, au moins peu convenable,

Paul - Emile remarque que le titre de prince de France que
Charles Martel prit, au lieu de celui de maire du palais,

fut le

premier degré par où fa famille monta fur le trône.

Le connétable Anne de Montmorency eut raifon d'employer
fon autorité pour empêcher les Guifes de prendre le nom &les

armes de lamaifon d'Anjou, dont ils defcendoientpar Yolande

d'Anjou leur bifaïeule. Cette innovation auroit fortifié /a vieille

& rance prétention ^ comme parle le cardinal d'Oflat (û ), qu'ils

avoient au comté de Provence.

Henri III, roi de France, ne devoit jamais donner le gou-
vernement de Bretagne au duc de Mercœur fon beau-frere ,

qui avoir des prétentions à cette province, du chefde Marie de

Luxembourg fa femme , héritière de la maifon de Pcnthiévre.

Henri IV ne devoit pas non plus, par la même raifon, don*

ncr le gouvernement du comté de Provence au duc de Guife j

& le chancelier de Cliiverny ne fauroic être trop loué de la ré-

(<z) Lettre 23.
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(iftance qu'il apporta à l'une &: à l'autre de ces grâces. Avant

que d'en fceller les patentes , ce miniftre voulut avoir une dé*

datation fignée du roi & des quatre fecrétaires d'état , qu'il n'y^

avoit point confenti , & il fouhaita que fa proteftation fût en-

regiftrée au parJemcntde Paris {a).

Philippe II, roi d'Efpagne, qu'on a appelle /(? Prudent ^ ne 1g

fut gueres , l'oufqu'après avoir conquis le Portugal, il y laifTa le

duc de Bragance eftimé l'héritier de cette couronne. Le comte-

duc d'Olivarez, premier miniftre d'Efpagne, ne fut pas long-

Ecms à fe' repentir d'avoir confié à ce prince le généralat des

. troupes du royaume. Bragance enleva Je Portugal aux Efpagnols
fous Philippe IV.

Qiielle plus grande imprudence , que de confier le gouverne-
ment d'un pays à unfujet qui y a des prétentions l que de réveil-.

1er d'anciennes chimères ! que de forcifieç contre foi-même fon

ferviteur l

Il S^d^ic as
^^ fouverain ne doit même jamais donner un grand com-l

r^nTmaSeiu" Hiandement dans une province à un fujet qui en eft originaire.
dans un pays, à un t«- ^ ^ C J «i • >•! -i

fujec qui eneii Premièrement, a la raveur des parens & des amis quil y a, il

peut, ou manquer de ndeiite pour le louverain, ou vexer ceux

qui font foumis à fon commandement. En fécond lieu, l'autorité

eft moins refpedée dans les mains d'un homme que fes compa-
triotes regardent comme leur égal , & quelquefois comme leut

inférieur.

Parmi les Romains, fi les gouverneurs ,
foit fous leur nom ;

foit par perfonnes interpofées , poflédoient des terres dans leurs

provinces , elles pouvoient être revendiquées par le vendeur
^

&: le prix s'en payoit au fifc (b).
"

Comme Caflius avoir trouvé plus de facilité à fe révolter dans

{a) Hift. Thuan. lib. 94 ad an. i y 8p ; & mémoires de Chivemy fous l'an i J94.,

Q) D. l. s. i. l. uni. L C tit. ;^
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la Syrie dont il ccoic gouverneur , parce que c étoic fon pays ,

Marc-Aufèle fît une loi afin que perfonnc nc-pûc gouverner la

province dont il étoit originaire (a).

Notre faint Louis établit la même règle en France au fujet

des gouverneurs, des baillifs & des fénéchaux, &" elle y a écé

obfcrvce fous plufieurs de fes fuccefleurs.

Le diftributeur des eraces doit favoir connoître là valeur des ,
cv.

O Le diftributfut

hommes, puifque c'eft leur mérite qui doit régler fes bienfaits. favof/conno1»a

Il faut fans doute employer les gens inftruits plutôt que les homme"- &quciï
1 r ' rL • r y /i v i>

font ceux qui font

ignorans, & peu de gens font niltruits. L ignorance eft a lame > gj"
»"« a^-

comme la furdité à l'oreille. Contez-lui des merveilles ou lui

dites des niaifciries, vous êtes également entendu & également
eftimé. On ne fauroit avoir d'eftime pour les chofes qu'on ne

connoît point. Nous fentons l'ennui & nous cherchons à nous

amufcr. Nous ne fentons point l'ignorance , & nous ne cherchons

point à nous inftruire.

Tout rappelle à notre
efprit

les objets où il fe plaît davantage >

& on ne fait bien que ce qu'on fait avec une forte de paflion. Il

eft donc à propos de préférer pour les emplois ceux qui fe font

déjà appliqués au genre de travail auquel nous les deftinons,qui

s'y font plu ,
&: qui s'en font fait une habitude.

Les fcicnces ont quelque chofe de Thydropifie ; elles altèrent

ceux qui les aiment , & les enflent quelquefois. Plus on fait ,

plus on veut favoir. Les connoiiTanccs ont un tel enchaînement

cntr'elles , que la -première attire la féconde, &: celle-ci, les

autres qui la fuivent. Les grands efprits acquièrent ordinaire-

ment plus de réputation qu'ils ne font de fortune , parce que les

puiffances de la plus grande ame du monde font bornées &
nont rien d'infini ; que quand elle fe donne à la fcience avec ar-

deur delà pofféder, elle
s'y applique toute entière. Ses fpécu-

^4) Dio. liv. LXXI.
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lacions l'abforbcnt. Plus elle a de force &: de lumière, plus elle

fait d'abftradion davec la matière , en fpiritualifant'les objets

de fa connoiffance. Montée au-defliis des chofes purement ma-

térielles , elle trouve des charmes dans fes fpéculationç qui

rempêchcnt de defcendre pour réduire en pratique les chofes

qu'elle a conçues.

Les fciences fublimes font trop longues &: trop difficiles, &r

j'ofe
dire qu'elles nuifent plus qu'elles ne fervent à un homme

qu'elles diftraient des chofes qui le rendroient excellent dans fa

profefTion.
Elles font contraires à l'application que ces chofes

demandent. Cette application eft li néceiîaire à chaque homme
dans fon 'métier , qu'il eft impoflible d'y réuifir autrement. Si

les flicultés de notre ame font trop foibles pour embraffer plu-

iîeurs chofes en même-tems, elles font affez fortes pour en pra-

tiquer une feule , & particulièrement lorfqu elle fuit fon inclina-

tion naturelle.

Il eft bien difficile de juger de ceux en qui l'on ne voit rien de

biendécifif, &dont onnepeut s'affurcr que parl'effai Ça). Il y

en a dont on fe défîoit, qui réuffifl'ent. Il y en a au contraire de

qui l'on attendoic beaucoup & dont les emplois découvrent le

foible, Il faut profiter de cette épreuve , pouffer les uns & reti-

rer les autres.

C'eft un caradère très-eftimable que celui d'être de niveau

aux affaires fans leur être fupérieur {6). On eft d'ordinaire plus

content de ces efprits fages qui ont de l'appHeation & de la pru-

dence, que de ceux qui avec plus d'élévation &;
plus

de feu, onç

(a) Non ex nimarejlatuendum , miiltos in Provinciis contra. quamfpes aut metus

de illis fuerit , egijfe-; excitari quofiam ai meliora : magnitudine rerum hehefcen
alios. Tibère dansTacit. liv. III. annal, pag. loi.

(b) Maximis Provinciisper quatuor & viginti annos Popœus Sabinus impojîtus t

nullam ob eximiam artem,Jèd quodpar negotiis nequefuprà erat, Tacic. annal. Uv. VI,

pag. i6o,
...

pioin§

•/"
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moins d'amour pour le travail, &c moins de patience & de tran-

quillité pour examiner les affaires avant que de les entreprendre.

Il en eft des cfprits brillans comme des eaux artificielles, qui

ne'fervent qu'à l'ornement &: au
plailir ; mais le bon fens ref-

femble à ces fleuves dont le cours tranquille porte l'abondance

dans les provinces où ils paflènt.

Il ne faut pas confondre non plus les hommes pleins de fens

& de raifon , quoiqu'un peu pefans 6c d'une moindre étendue

d'efprit que quelques autres , avec ceux qui font demeurés dans

une efpece de milieu entre les vices & les vertus, &:qui n'ayant

aucun des défauts des particuliers , n'ont aucune qualité d'un

homme public. Ces derniers paroilfent dignes d'une grande

place avant qu'on les y mette j mais dès qu'on les y a mis, ou

découvre qu'ils n'y convenoient pas (a). Il n'en eft pas ainfi de

ceux qui les rempliflent avec fuccès, quoiqu'ils foient privés de

grands talens. Ce font de bons cfprits,
& non des efprits médio-

cres. Le peuple n'a pas bcfoin de ce qui leur manque, & il eft

heureux fous leur conduite.

Le prince doit néanmoins dcfirer quelque chofe de plus , le

chercher , & en faire un grand cas , s'il eft afl'ez heureux pour
le trouver. Il a bcfoin d'être aidé par des hommes qui joignent
à la prudence & à la maturité, de grandes vues, de grands fenti-

mens , de grandes qualités pour le gouvernement général. Un
cfprit borné n'a qu'un ufage borné. Une province l'occupe tout

entier &le remplit j encore faut-il qu'elle foit
paifible,

& qu'il

ne foit chargé que d'y maintenir l'ordte & non de le rétablir.

L'état dans fontout a befoin de gens qui aient une grande ca-

pacité & des talens extraordinaires
',
& quand le prince en trouve

(a) Ipjî médium insenium , magis extra vida quant cum virtutitus ^ majorprivât»
virtus àuin privatus fuit , & omnium confenju ^apax Imperii niji imperajjet, Tacit.

Jiv. I. hift. pag. 3 z 3 . Cela çft clic de Galba,

Fanie FI. D d
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de tels, non-feulement, il n'en doit pas être jaloux, mais il doit

s'eftimcr heureux d'avoir des coadjuteurs fi propres à concourir

avec lui & fous lui au bien public.

Te^TJet qui
Perfonuc n'eft fi dépourvu de talcns , qu'il ne puifle convenir

fnemaK^S" daus quclquc place , &t chaque citoyen peut être utile à la fociété.

le ruine dans un H n'cft qucftiou quc dc lui douuer un emploi proportionné à fes

forces. Mais les princes font aflez fouvent de mauvais choix ,

&; prefque perfonne n'eft bien placé. On donne à des gens qui

n'ont que des bras, des emplois qui ont befoin de tête; à des

gens qui ne font nés que pour obéir , des places deftinées au

commandement ; à àcs gens fans lumie'res & fans forces , des

fondions où les talcns de
l'efprit

Se les qualités du cœur font éga-

lement noceflaires. C'eft la fource la plus féconde des défordrcs

du gouvernement.
Dieu a diftribué diverfement les talens aux hommes. Tel fu-

jet qui pourroit fervir utilement l'état dans un emploi, le ruine

en d'autres. Un homme pourroit commander avec fuccès une

armée qui, choilî pour faire un traité important, portera par
fon ignorance , un préjudice irréparable à fa nation. Un autre

fujet feroit très-propre à une négociation qui, à la tête d'une

armée , bazardera mal à propos toute la fortune de l'état. Un
gouverneur de place ignorant dans l'art de la défendre , auroît

pu remplir, à la fatisfadion du prince , les emplois tranquilles

de la magiftrature. Un magiftrat qui rend tous les jours des

jugemens dont la juftice murmure , fait gouverneur de quelque

place , l'auroit garantie des infultes des voiiins.

cvii.
.

Il n'y a peut-être rien de (î important que de mettre chaque'

Chaque emploi ^

^ ^ ' ^ -^

J^uit^fuietTui ^"i^^ ^ ^^^ place qui lui convienne. Les emplois ne doivent
jfoK propre.

a^^^ donnés qu'à ceux qui ont les talens que les emplois deman-

dent. Semblables à un fage médecin qui ne fait jamais d'expé-

riences fur des malades d'une grande confîdétation, le prince n©
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doit pas mettre dcs^ apprentifs à portée de faire des coups d'c(-

fai dans les places où il faut des coups de maître.

On fait bien qu'il eft difficile d'avoir des hommes pourvus

de toutes les qualités néceifairesi mais on peut, au moins, en

trouver qui aient les principales ,
& c'cii: toujours bien choilir que

de prendre les moins mauvais des fujets qu'un tems ftérile peut-

fournir.

Que fî l'on a élevé à une place un homme qui^ en paroiiToit

capable , &:que l'expérience ait Icvr ie mafquc fous lequel il étoit

caché , on ne fauroit trop tôt revenir de fon erreur. L'indulgence?

peut bien excufcr quelque léger défaut j mais elle ne doit
pas;

aller jufqu'à autorifer une incapacité marquée , non plus qu'une

corruption préjudiciable à l'intérêt public.

A en juger par l'opinion que les hommes ont d'eux-mêmes,
il n'y a rien de li bien partagé que l'efprit.

Tout le monde croit

en avoir , & l'idée avantageufe que chacun a de foi , fait qu'on
fe préfence avec confiance à toutes les places. Pour les obtenir >

on: emploie fa faveur
,
& fouvent on acheté celle des autres. Les

moins dignes des emplois font les 'plus empreflés à les recher-

cher
•,
mais la même élévation de génie qui rend propre aux em-

plois diftingués, eft ordinairement accompagnée d'une fierté

mbdefte qui ne permet pas de les folliciter. Le mérite eft négligé,

ou parce qu'il eft trop modefte pour s'emprefl'cr , ou trop noble

pour devoir fon élévation à des follicitations ou à des ballefl'es.

Le fouverain doit nommer aux charges des perfonnes fi tûi-

mées, qu'il ne fafle que remplir les vœux du public, en y éle-

vant ceux que le public juge dignes de les remplir. Ces perfon-
nes doivent être recherchées dans toute l'étendue d'un empire ,

au lieu de diftribuer les places au gré de l'importunité , ou de

prendre pour les remplir ceux qui font la prelfe
à la porte du

cabinet des princes &: des miniftres.

Dd ij
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Dans la diftribution de ceux des emplois qui n'ont qu'un titre

de dignité fans fondion , ou qui n'ont que des fondions de do-

mefticité auprès de fa perfonne , le prince peut bien quelquefois

fuivre les mouvemens de fon affedion particulière , quoiqu'il

loit infiniment plus louable delcsdiflribuer, ces emplois, à ceux

qui ont bien mérite du public. Mais quand il difpofe des emplois

qui ont des fondions néceffaires &c qui intéreffent l'état , il ne

doit abfolument confulter que l'intérêt même de l'état.

Plufieurs fouverains fe font perdus pour avoir fait céder l'in-

térêt public à leurs affedions particulières ; &: d'autres pour avoir

difpofé des grands emplois à la foUicitation des femmes par qui

ils étoient gouvernés.

cvin.^ r
^^ ^'^^ P^^ ^ffcz d'employer les* bons fujets qu'on trouve ,

feVpoJrks^cm-
^^ ^ft néccffaire d'en former de nouveaux. L'application du

*^'"*'

prince à chercher les hommes habiles & vertueux , pour les

élever ,
excite tous ceux qui ont du talent & du courage , chacun

fait des efforts. Combien d'hommes languiflent dans une oifivcté

obfcure , qui deviendroient de grands hommes , fi l'émulation

& l'efpérance du fuccès les aliimoient au travail ! Combien de

perfonnes que la mifere & l'impuiffance de s'élever par la vertu ,

tentent de s'élever par le crime ! Si l'on attache les honneurs &
les récompenfes au génie & à la vertu , combien de fujets fe for-

meront d'eux-mêmes l Et combien n'en formera-t-on pas en les

faifant monter de degré en degré depuis les derniers emplois

jufqu'aux premiers !

%.^
>^^
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l'ancienne domi-
naiion»

. SECTION XIII.

Des attentions nécejjaires pour la conferyation

des nouveaux Etats.

SI
Ton examine de près les difFérens états qui compofent une cix.

,
.

,,
. n. 1 i>

• Difpofuion des

monarchie , Ion y remarque certams rettes de 1 ancienne nouveaux fujc»
' *

^
a retourner fous

divifion qui partageoit les provinces entre pluiîeurs princes, „;

avant qu'elles fuflcnt réunies fous un feul, &: qu'elles fiflent un

même corps. Ces provinces ne peuvent prefque pas oublier les

anciennes antipathies , que des intérêts contraires avoient faic

naître , & que les guerres & la jaloufie des fouferains avoient

entretenues. Il faut très-peu de chofes pour r'ouvrir ces ancien-

nes plaies dont le fentiment confus dure long-tcms, quoiqu'on

, ne fe fouvienne plus de leur origine. Le moindre prétexte fuffit

dans des occafions délicates pour fouftraire ces provinces à l'o-

béiflfance, furtout quand on leur préfère celles qu'autrefois elles

n'aimoient pas, ou qu'elles s'imaginent être traitées avec plus

d'indifférence. Puifque les habitans des pays conquis font fi peu
affectionnés à leur nouveau maître , & que ces nouveaux fujets

ont un fi gr^d penchant à retourner fous l'ancienne domina-

tion, le gouvernement qui les a acquis ne fauroit apporter trop

d'attention pour fe les confcrver. Les moyens à employer doi-

vent être accommodés aux circonflances. Voici ceux que la

politique peut imaginer.

I. Le fouverain doit fe faire eftimer , aimer & craindre des „ , ^X

nouveaux fujets, parce que la fouveraineté méprifée , haïe &
foible, efl un arbre que le premier vent doit renvcrfer.

II. Favorifer les miniftres de la religion, les perfonnes ver-

tueufes, & les gens de lettres , tous également propres à émou-

Précautions pont
confervcr les

pays conquit.
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voir & à calmer le peuple. Il doit donner des places honorables

& utiles à la noblefTe du pays & à ceux qui y ont de la confidé-

ration , en obfervant d'employer ailleurs les officiers ftiilitaircs

de les troupes du pays nouvellement acquis.

ÏIÎ. Lier par les mariages les anciens &: les nouveaux fujets ,

faire prendre infenfîblement aux uns les mœurs des autres, SC

les faire participer , autant qu'il eft polîible , à la même religion ,

aux mêmes loix , aux mêmes exercices & aux mêmes
plaifîrs -,

leur faire parler la même langue, &c taire élever auprès du prince

les enfans des nobles du pays.

La perfedion du corps politique , ainfi que celle du corps

humain, réfulte moins de la beauté réelle de chaque partie en

elle-même , quoP^de la proportion qui les réunit. Des traits régu-

liers ne fuffifentpas pour faire la beauté, il faut qu'ils foient faits

les uns pour les autres. De même, la plupart des chofes ne font

utiles à un état, que quand elles concourent à faire un feul corps,

qu'elles tendent au même but , & que par l'effet d'une lage pro-

portion, les unes augmentent l'utilité des autres.

Alexandre le Grand fit inftruire & élever trente mille payfans

à la façon des Macédoniens, &: gagna le cœurs des Pcrfes en

époufant une Perfane.

Les Romains cherchèrent à unir par lesmariagel| leurs cœurs

& leurs familles , avec les Sabins & les Capuans. L'empereur

Claude, dans un excellent difcours qu'il fit au fénar , pour juf-

tifier le privilège de citoyen Romain qu'il avoir accordé aux

peuples de la Gaule, remarqua judicieufement que ce qui avoit

perdu les républiques de Lacédémone & d'Athènes, étoit l'ex-

trême différence qu'elles avoient mife entre les citoyens & les

peuples conquis , traitant toujours les derniers comme étrangers ,

les tenant féparés de tout , & ne les intéreffant ainfi jamais au

bien public ; au heu que le fondateurde Rome, par une politique.
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infiniment mieux entendue, avoit incorporé dans le nombre

des citoyens, les peuples qu'il
avoit vaincus, &: que, dans le jour

même où il les avoit combattus comme ennemis , il les avoit

reçus comme membres de l'état , admis à tous les privilèges des

fujets naturels , & intcrelîés à défendre la ville même qu'ils avoienc

attaquée {a). Ce fut principalement parce moyen, que le plus

étendu de tous les empires fit un corps dont toutes les parties

étoient beaucoup plus liées par l'affedion que par la crainte.

Les Romains avoient des colonies dans les pays, &les memibres

de toutes les provinces étoient admis au gouvernement de l'état,

fans qu'il y eût prefque de différence entr'eux & les vainqueurs.

Les François firent aufii utilement des alliances domeftiques

de famille avec les Gaulois.

Le cardinal Mazarin fonda le collège des Quatre-Nations

conquifcs fous fon miniflcre , pour en inftruire gratuitement les

jeunes gentilshommes.

IV. Garder inviolablement les conditions fous lefquelles les

habitans fe font fournis, refpedcr leurs privilèges, les gouverner
avec juftice.

Que fi l'intérêt de la religion & celui de l'état obligent le con-

quérant d'introduire quelque nouveauté , il faut le faire , pen-
dant que l'étonnement de la conquête dure encore , & que le

peuple intimidé par la préfence des troupes , reçoit facilement

les changemens , pour ne pas s'expofer à quelque chofe de
pis.

V. Défarmer les habitans, y faire des citadelles, y établir des

garnifons nombreufes, ou démanteler les places fortes du pays,
û les habitans font enclavés dans la monarchie.

VL Tranfplanter une partie des nouveaux fujets, & les rem-r

placer par des colonies des anciens.

(il) Tacit. lit. IV. hift. pag. 419.
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VII. Emprunter de l'argent aux nouveaux fujets, Scieur en

payer exadement le revenu.

VIII. Donner des témoignages de confiance aux nouveaux

fujets, en les intcreflant de diverfcs manières à la pcrfonne du

prince & à l'état, & néanmoins s'en défier toujours, empêcher
leurs afTemblées autant qu'il elt poflîble , les détourner de toute

communication avec les peuples voifins vivans fous un autre

prince,
&: punir févérement le moindre trouble, afin que les

premiers mouvemens ne dégénèrent pas en fédition.

IX. Prendre de grandes précautions pour cacher qu'on en

prend. Le prince ne fera fans cela que découvrir le mal au lieu

de le guérir, en marquant à fcs nouveaux fujets qu'il les ménage,

parce qu'il s'en défie , & qu'ils pouvoient l'inquiéter puifqu'il
les

craint.

Si nos ancêtres avoient pris quelqu'une de ces précautions ,

ritahe feroit encore à la France.

SECTION XIV.

De l'avancement des Sciences,

CXI. ^^OMME la plupart des hommes font plus touchés des objets

fciencM font uci-
^^ feufiblcs, quc dc ceux dont on ne fauroit juger que par la

les aux états. -jt -IJ J'J--JJ J
voie au railonnement, ils donnent d ordinaire dans de grandes

çrreurs , quand il
s'agit

de comparer ces objets de différente

nature. On trouve un exemple frappant de cette vérité dans

l'opinion affez généralement reçue , que les gens dévoués à

l'étude & aux méditations font membres moins utiles à la focié-

té , que ceux qui mènent une vie adive.

Les avantages qu'on tire des travaux d'un général d'armée ou

• de
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de ceux d'un homme d'état, qui ne laifl'e aucun écrit pour la

poftérité, font bornes à un terrein de petite étendue-, & d'ail-

leurs les hommes qui font une figure fi brillante dans le monde ,

ne procurent jamais du bien à l'état qu'ils fervent-, qu'aux dépens
de quelqu'autre état. Mais les lumières de

l'efprit qui ont leur

fource dans l'occupation paifible du cabinet , ne font point li-

mitées par les frontières d'un -royaume ou d'un empire , elles

s'étendent fur tout le genre humain , & toute notre efpece peut
les mettre à

profit. Ajoutons que les intrigues d'état & les ex-

ploits militaires meurent avec ceux qui les ont faits , ou du moins

ne leur furvivent pas long-tems, le fouvenir feul s'en confervc.

Les gens de lettres, au contraire, dont les ouvrages fubfiftent,

font encore les bienfaiteurs de leurs pays & du monde entier ,

plufieurs millions d'années après le trépas. Leur mérite refte

toujours attaché à leur renommée. Le genre humain leur doit

par conféqucnt une réputation éternelle
-,
mais cette réputation

eft un pur don gratuit, quand on l'accorde à ceux dont le mérite

a été enfeveli avec la perfonne.

Quels avantages tirons-nous à préfent des aétions d'Alexandre

& de Céfar , pour continuer à en faire la matière confiante de

nos éloges ? Pourquoi fommes-nous fi avares en panégyriques à

l'égard de Pythagore , quoiqu'on puifie dire avec vérité que dans

ce fiécle même nous lui fommes redevables de notre commerce

& de nos richcfies ? C'efl: Pythagore qui trouva la quarante fçp-

ticme propofition du premier livre d'Euclide, elle efi: la bafe de

toute la Trigonométrie , &par conféquent de la navigation, de

laquelle dépendent le commerce & la richeflc de tous les états

maritimes.

. Les mathématiques fervent avec tant d'étendue & d'ornement

à la vie humaine , qu'un illuftre Anglois {a) reconnoît qu'elles

(fl) Le chevalier Temple.

Partie FL E e
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font la fource de tout ce qui diftingue avantageufement les na-

tions policées d'avec les peuples barbares.

Les plus grands bienfaiteurs du genre humain ont été certai-

nement les légiflateurs dont les travaux ont fait régner la jufticc

& la paix fur la terre , & cesfagesde l'antiquité qui ont enrichi

notre ame des plus belles idées de la morale , en nous commu-

niquant leurs réflexions fur la nat«ure de la vertu & du vice. Les

gens fenfés & les gens vertueux conferveront toujours pour ces

grands hommes la plus parfaite eftime & la vénération la plus

profonde , au milieu des acclamations dont la multitude honore

les perturbateurs du repos de l'univers.

Les perfonnes mêmes qui fe contentent d'aimer & de con-

noître la vérité , fans communiquer leurs découvertes aux au-

tres, doivent être confidérées comme dignes membres de la

/ fociété , quand on compare la tranquille innocence de leur vie

à l'adivité tumultueufe de ceux que la fraude & le crime portent

à des mouvemens perpétuels. Les premiers , cela eft vrai , ne

font utiles qu'à eux-mêmes ,& une république compofée de gens

toujours renfermés dans leurs propres réflexions , fans les defl:iner

à l'utilité de leur prochain , feroit une république très-malheu-

reufe & incapable defe foutenir. Mais ils font en très-petit
nom-

bre, au Heu qu'il y a une prodigieufe multitude de gens dontl'a-

ftivité inquiète ne tend qu'à la defl:rudion de la fociété. Il faut un

nombre infini de mains pour fournir à des befoins qui regardent

nos corps & qui fe renouvellent tous les jours. L'utilité des travaux

méchaniques efl: extrêmement limitée par le tems& par le lieu i

mais l'utilité des travaux de
l'efpritefl: auflî générale que durable.

Te^foull'in C'cft l'honneut qui nourrit les arts. Tous les hommes , de quel-

jeTfav^s^&iS que condition qu'ils foient, peuvent y être rendus fenfibles {a),

(a) Honos alit artes^ omnefque incenduntur adjîudia gloria, Cicer. Tufcul. qusfl:,
Ub. I. n. 4.
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Un prince qui fauroic mettre en mouvement les deux grands «"fi",
«f.

pm-
1 -i o porcionner les rc-

refTorts de refprit humain, l'intérêt & la gloire , en y apportant dikHoSies ou-'

les précautions nécefTaires , feroit fleurir en peu de tems toutes pîibUc.

°°' *"

les fciences, tous les arts, &à peu de frais, rempliroit fes états

d'hommes excellens en tout genre.

Le prince doit gratifier tous ceux qui excellent en quelque

art, foit pour le négoce, foit pour l'agriculture , foit dans les

manufadurcs, foit dans la marine
',

il doit propofer des prix pour
des hommes induftrieux qui inventeront des commodités pu-

bliques, qui découvriront un nouveau commerce, de nouveaux

inftrumens, de nouvelles manières de bâtir, déplanter, de for-

tifier. Tous ceux à qui Dieu a donné quelque talent particulier

dont le public peut recueillir de l'honneur ou du profit, font

dignes de recevoir des marques d'eftime & de bienveillance du

prince, quels qu'ils foient, nationaux ou étrangers.

Les hommes ne doivent eftimer les ouvrages qu'à proportion ^

que ces ouvrages contribuent à augmenter leur bonheur. Les

moindres découvertes dans la fcience du gouvernement, font

infiniment plus utiles que les grandes qui fe font dans les autres

fciences. Le témoignage de toute l'antiquité & notre propre ex-

périence nous afTurent que tous les états doivent leur naifl'ancc ,

leurs progrès & leur félicité à des hommes qui ont cultivé leUr

entendement , qui fe font rendus les fondateurs des fociétés, ou

qui ont donné des inftmdions à ceux qui avoient en main le

gouvernement. Mais perfonne ne poufle fon efprit
auffi loin

qu'il pourroit aller {a). Souvent les grands génies ne fe recon^

noiflentfupérieurs aux autres, qu'après une application de plu-

sieurs années à la matière qu'ils ont choifie ou par goût ou par

profeffîon , & pour lors il n'eft plus tems qu'ils fe mettent à étu-

dier la fcience du gouvernement dans laquelle ils ne pourroicnc

(a) La Rochefoucanlt.

E e
ij



aïo LA P Ô L I T I au E

plus atteindre qu'à la médiocrité. En fécond lieu , pôui* avancer

beaucoup dnns la politique, il faut une connoiflance exade ôc

certaine d'un grand nombre de faits fans laquelle on ne peut

raifonner jufte , ni faire quantité de combinaifons néceflaires."

Or, poi:r avoir ces connoiflances des faits, il faudroit fouvent

plus de loifir , d'aftivité, de crédit, de revenu que n'en ont

plufieurs grands génies qui par cette raifon , demeurent attachés

aux fciences moins utiles (a).

cxin. Qu'il me foit permis de rapporter ici des exemples éclatansl
Exemples écU-

*
,

*^ *^

,- , ^ ,
.

tans de lamour ^q \ amout QC quelqucs prmces pour les lettres , puilqu aulli bien
de quelques priii- 1 X I i ^ i 1

u«r"''
^" ^""

ces exemples prouvent combien ces princes ont eftimé les lettres

utiles & honorables aux états.

Philippe roi de Macédoine , à l'occafîon de la naiflancc

d'Alexandre, écrivit cette belle lettre à Ariftote. «Je vous ap-
•î prends que j'ai un fils. Je rends grâces aux Dieux, non tant de

»me l'avoir donné , que de me l'avoir donné du tems d'Ariftote.

» J'ai lieu de me promettre que vous en ferez un fuccefleur digne
» de nous ,

&: un roi digne de la Macédoine (
^ )» .

Smyrne , Colophone, Chio , Salamine , & quelqu autres villes

fe difputerent la gloire d'avoir donné la naiflance à Homère.'

On frappa des médailles en fon honneur, on lui érigea des fta-

tues, on lui dédia des temples comme à un Dieu. Alexandre ne

trouva que l'Iliade d'Homère qui fût digne d'être çnfermée dans

un petit coffre de pierreries , devenu le fruit de fa vidoire après

la défaite de Darius.

Si Thebes ne fut pas rafée après avoir foutenu durant long-,

tems l'effort des arm.ées de ce conquérant ^ elle ne dut fa confer-

vation qu'à la naiffance qu'elle avoit donnée au poète Pindàre y

dont le fouvenir étoit cher à Alexandre,

(û) Saint Pierre.

(h) Cette lettre eft rapportée par Aulu-Gelle, NqH. Attiç. lit. IX, cap. 3,
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Denis, tyran de Syracufe , pour faire honneur à Platon qui

paflbit par la Sicile , alla au-devant de lui , de le conduifit lui-

même en triomphe dans Syracufe le char qui portoit ce philo-

fophe.

Pompée eftima fi particulièrement le philofophe Pofîidonius,

qu'en pafTantpar Athènes, fon principal foin fut de l'envoyer

prier de lui faire une vifite j mais comme Poflidonius étoit retenu

au lit par une dangereufe maladie , Pompée lui fit l'honneur de

l'aller voir lui-même , non comme une perfonne privée , mais

avec toutes les marques de grandeur qui l'accompagnoient dans

fes triomphes. Il fit ranger devant la porte de ce philofophe fes

gardes, fa fuite, &même lesenfeignes Romaines.

Céfar, qui n'eftima guères moins les lettres que l'empire ^j

prefle par une fortie de l'ennemi , au fiége d'Alexandrie , fe jet-

tant dans la mer, prit fa robe de pourpre avec les dents, & de

fa main gauche qu'il tenoit hors de l'eau , il
garantit^ fes écrits

des vagues.

Augufte ayant pris la même ville d'Alexandrie, fit l'honneur

au philofophe Arian qui étoit du nombre des vaincus , de le faire

monter à cheval & de le faire marcher par toutes les places pu-

bliques , non- feulement à fon coté, mais à fa droite j après quoi
il déclara aux habitans aflemblés, qu'il leur pardonnoit, à la

confidération d'Arian & d'Alexandre j de l'un, pour lui avoir

trouvé toutes les qualités d'un parfait honnête homme j& l'autre»

pour avoir été le fondateur de cette fuperbe ville.

Scipion l'Africain chérifiToit fi tendrement Ennius , qu'il fit

enfermer dans fon tombeau le portrait de ce poète , pour laiffer

des marques de l'eftime qu'il avoit eue pour lui.

Dans une lettre de Théodoric , roi d'Italie , à Boèce, ce prince

femble oubher qu'il eft roi , pour marquer à cet écrivain fa re-

çonnoifiTance de l'honneur qu'il faifoit à fon royaume , par fçû
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érudition & par fes grands travaux. Le prince dit que cet auteur

eft entré dans tous les tréfors des écoles d'Athènes j qu'il a com-

muniqué aux Romains toute la fcience des Grecs \ qu'il a fait

parler latin le philofophe Pythagore , Ptolomée l'aftronome ,

Nicomaque l'arithméticien , Euclide le géomètre , Platon le

théologien, Ariftote le logicien , Archimcde le mathématicien j

qu'il n'y a plus rien que Rome puifTe enviera la Grécej que tant

dedifférens auteurs préfércroient fes tradudions à leurs propres

ouvrages, s'ils vivoient encore, & s'ils poflédoient la langue la-

tine auflî parfaitement que la grecque. Il le loue particulièrement

des fpheres &: des autres machines qu'il inventoit ou qu'il per,

fedionnoit tous les jours , par le fecours des mathématiques &r

des méchaniques, foit qu'il employât les eaux, foit qu'ilfefervk

du feu, ou de l'air ou du vent (û). Théodoric éleva Boëce au

confulatj & fi dans la fuite ce grand prince le fit mourir, ce fut

par des motifs qui ne donnent aucune atteinte à la vérité que je

veux établir.

Robert, roi de Naples , qui goûtoit le plaifîr de commander ,

lui préféroit
celui qui accompagne les fciences. Il prononça , à

l'avantage du dernier (^) , & il fe délivroit, par l'étude, des fa-

tigues de la guerre.

Dans lefac de la ville d'Ifpahan , où périrent foixante-dix

mille hommes , Tamerlan avoir ordonné qu*on refpedât un fa-

meux dodeur, nommé Ifmael Kemal [c).

Charlemagne , Charles V , Louis XII , François I & Louis XIV,
ont toujours cqnftamment protégé les lettres, & favorifé ceux

qui les cukivoient. Charles V , dit à quelqu'un qui murmuroit

de l'honneur que ce prince portoit aux gens de lettres appelles

( a) Recueil des Lettres de Théodoric > liv. I. Ep. 4;.
( h ) Didçloresjibi litteras regno ejfe.

( C) Hiftoire de Tamerlan par Margar,
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dans ce tems-là Clercs : Les Clercs ou a Sapience Von ne peut

trop honorer y & tant que Sapience fera honorée en ce royaume
il continuera a profpérité ; mais quand déboutée y fera , il dé-

cherra ; &: Louis XIV fit écrire à Ifaac Voflius: «Quoique le

»roi ne foie pas votre fouverain, il veut être votre bienfaiteur,

»& m a commandé de vous envoyer cette gratification , par la

«lettre ci-jointe, comme une marque de fon eftime & un gage
»de fa protedion. On fait que vous fuivez dignement l'exemple

»de M. Voffius votre père, & qu'ayant reçu de lui un nom qu'il

»5 a rendu illuftre par fes écrits, vous en augmentez la gloire par
» les vôtres. S. M. fe porte avec plaifir

à gratifier votre mérite ^a\

Alphonfe V roi d'Aragon, fut fi paffionné pour les lettres,

qu'à la prife de vingt-deux villes , il ne fe réferva du butin que
les livres qu'on y trouva.

Les Anglois ont fait conftruire des tombeaux parmi ceux de

leurs rois, à quelques-uns de leurs favans & de leurs gens à ta-

Icns.

Un roi qui régne aéluellement (/5), écrivit (<:) à un mem-
bre de l'académie des fciences de Paris

( t/), la lettre fuivante :

»Mon cœur& mon inclination, Monfieur, m'ont fait defircr,

»dès le premier moment de mon avènement au trône, de vous

*> avoir, pour donner à l'académie de Berlin la forme que vous

jofeul pouvez lui donner. Venez donc enter fur la plante fau-

»vage le gref des fciences & des fleurs. Vous avez appris au

» monde la figure de la terre , venez apprendre à un roi le plai-

» fir de pofféder un homme tel que vous» . L'Académicien Fran-

çois fe tranfporta en Prufle , il y fit plufieurs voyages , & y a fixé

(fl) Lettre de Colbett , contrôleur-général des finances de France , à Voflius, du lï

4e Juin 1663. ,

( 3 ) Le roi de PrufTe.

(c) En 1740.

(i) Manpertnis.
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enfin fon domicile

(
j

) , à la faveur d'un mariage honorable &
d un établiflement utile.

Je ne finirois point fi je voulois parler en particulier de tous

les princes qui ont aimé &r protégé les lettres ,
& qui ont anime

par des récompenfes les fciences & les arts.

iiSiïcïfTair
Comme un corps naturel qui auroit des yeux en toutes fes

écSp^Tarmaf- parties feroitmonftrueux, un corps moral ne le feroit pas moins
très darts me- r C \ > ' C t i 1

chaniques , que 11 tous Ics memotes etoient lavans. Les lettres rendues trop com-
de maîtres d'arcs . ^ ,. r t i • •

libcraiw, munes, &:,pour amli dire, proranees au peuple, produiroient

plus de gens capables de former des doutes , que de les réfoudre \

elles banniroient de l'état le commerce qui l'enrichit j elles âr-

racheroient les laboureurs à l'agriculture qui nourrit les hommesi

elles énerveroient l'état , en le privant de foldats qui le défen-

dent, on en trouve bien plus facilement dans la rudefl'e de l'i-

gnorance que dans la
pol.itefTe des fciences j elles inonderoient

enfin l'état d'une foule de chicaneurs , plus propres à troubler

la paix des familles , qu'à en affurer les fortunes. Mais la pro-

vidence y a pourvu, & l'on ne doit pas craindre que trop de

perfonnes s'appliquent aux lettres. La bonne politique demande

qu'il y ait dans un état plus de maîtres d'arts méchaniques , que
de maîtres d'arts libéraux,

cxv. Toutfe fent delà viciifitude de chofes humaines. Les lettres
Les lettres ont ~ r •

i
• rr \ i 1 1 r i

leursrévoiucions, ont Icut cntance & eniuite leur leunelle, a laquelle luccedc& palient d'u(i
> '

i.

V^tTvZ^'n. l'âge mûr , & enfin leur vieillefie où elles perdent leur force &
SS.

°"' ^ "
leur vigueur. Lorfque les fciences & les arts font négligés, les

peuples devenant ignorans& barbares , deviennent voluptueux ,

frivoles , & fouvent indociles & rebelles. Si on ne prend foin de

iixçr les lettres , elles paffent fouvent d'un pays à un autre , &
y introduifent la politeffc , pendant que la barbarie s'empare de

la contrée dont elles s'éloignent. A proportion qu'elles fontcul-

(4) En 174^

tivées
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tivées ou négligées, elles élèvent ou rabaîflénc les nations , ellei^

les tirent des ténèbres ou les y replongent. Les Romains ne de-

vinrent polis que par le goût qu'ils prirent pour les fciences de

la Grèce, comme les Grecs ne l'écoient devenus que par la.

communication qu'ils avoienteue des fciences de l'Egypte. Cettô

Egypte , mère des fciences & des arts , eft tombée dans la bar-

barie pour les avoir négligés j la Grèce qui a été fi célèbre, eft

devenue grolfiere; & l'Afrique en général, cette partie du monde

autrefois fi fertile en grands hommes ^ a fubi le même fort , par

l'oubli des lettres qtu avoient fait fa gloire. Les peuples de l'Oc-

cident &du Septentrion ont été longtems grofîiers, parce qu'ils

étoient fans goût pour les fciences & pour les arts j mais ils ne

les ont pas plutôt cultivés, que leurs mœurs fe font adoucies,

& que la politefTe a pris la place de la barbarie
',
ils en font deve-

nus par degré au point d'égaler & même de furpalTer les peuples

les plus favans & les plus habiles.

L'ordre defaint Benoît étoit autrefois en pofleffion de toutes cxvt.

les écoles dans ce royaume, mais le dixième fiéclc le vit dégé- &«caj^raac<.

nérer des fciences & de la piété tout enfemble, & cette déca-

dence a fait appeller barbare ce fiècle là. L'ordre de faint Do-

minique remplit infcnfiblcmcnt toutes les chaires que l'ordre de

faint Benoît avoit occupées, mais il en eft déchu à fon tour, &
la religion proteftante s'eft élevée fur les débris de la réputation

de cet ordre. Les Jéfuites en font aujourd'hui en pofleflion dan^

prefque tous les états de l'Europe , &C n'ont guère d'autres rivaux

que les Univerfitès. Un changement déjà arrivé deux foij, peut
arriver une troiiîeme, & il faut expliquer ici ce qui peut fixer

les lettres en France , & les y rendre floriftantes.

Nous avons trop de collèges en France , pour efpérer qu'il y

ait en chaque fiècle afl'cz de gens capables d'en remplir digne-
Parne VI^ F f
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ment les places , & Se tranfmectre , par une fucceffion non in-

terrompue, les fciences dans toute leur perfedion. En fécond

lieu , la commodité que les parens trouvent pour faire étudier

leurs enfans , au moyen du grand nombre de collèges , les engage
à les y envoyer , fans faire attention à la portée de leur efprir.

De-là, il arrive que la plupart de ceux qui étudient n'ont qu'une

teinture médiocre des lettres j les uns, pour n'être pas capables

de davantage i les autres, pour avoir été mal inftruits.

Le remède à ce double inconvénient feroit la fuppreflîon

d'une partie des collèges qu'il y a en France. C'étoit le vœu d'un

miniftre quia gouverné heureufement ce royaume (a). Il en

faudroic réduire le nombre pour Paris aux cinq ou fix des plus

célèbres de ceux qui font dans cette capitale du royaume ,
& à

deux dans chaque ville capitale de province. 11 ne faudroit laif-

fer dans les autres villes que deux ou trois baffes claffes qui fe-

roientfuffifantes pour tirer la jeunefTc d'une ignorance grolliere,

nuifîble à ceux mêmes qui fe vouent aux armes ou au commer-

ce : enforte qu'avant le tems où les enfans font deftinés à une

profeffion, on pût connoître , dans Tefpace de deux ou trois

ans , la portée de leur efprit, après quoi ceux qui auroient le plus

de difpofîtion aux lettres , feroient envoyés dans les grandes
villes. Ils y réuffiroient d'autant mieux que leur génie feroit plus

propre aux lettres, & qu'ils feroient inftruits par des profeffeurs

plus habiles. Les difficultés qui rebutent les fujets médiocres ne

font qu'animer les génies heureux.

Il eft infiniment dangereux pour un état que la Jeunefle foit

uniquement élevée par des religieux qui ont un fupérieur géné-
ral à Rome dont ils dépendent , qui par-là même font plus fufcep-

tibles des opinions ultramontaines , & qui après s'en être imbus

(a) Le cardinal de Richelieu > dsuis fon Teftamcnt Poli«<3[ae»
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cux-mcmes , en rempliroient refpric de leurs

difciples. C'eft fans

doute cette considération qui détermina (a) le roi Vidor Ame-
dce , père du roi de Sardaigne régnant, à ôter l'inflrudion de la

JeunelFe de fes états à tous les ordres religieux , Carmes , Barna-

bites , Jéfuites, &: même aux prêtres de l'Oratoire , & à nommer
à leur place des profcfleurs féculiers. Cela a pu être néceffairc

dans un état dTtalie, mais dans un royaume pluspuiflant & moins

dépendant de la cour de Rome, tel que la France , on peut en-

core examiner après ce grand exemple, à qui l'inftrudion de la

jeunelTe doit être confiée. Il paroît tout-à fait convenable que
ce foit aux univerfités ôc à d'autres corps réguliers ou eccléliaf-

tiques.

Les Univerfités prétendent qu'on leur fait tort de ne leur pas
attribuer le droit exclufif d'enfeigner la jeunefife ; & les Jéfuites

ne feroient fans doute pas fâchés non plus d'être feuls chargés de

cette fondion importante. Il n'eft pas jufte de priver les Univer-

fités d'une fondion dont elles font en poffellîon légitime depuis

plufieursfiécles, & dont elles s'acquittent bien , fur le pied que
les chofes font établies ; mais l'utilité publique demande égale-

ment que la Société, qui a jufqu'à préfent élevé auflî la jeunefFc

avec fuccès , ne foit pas privée de fon droit. Peut-être même
conviendroit-il qu'on confiât cet important emploi à quelqu'un

de ces corps religieux qui ont leur général en France , tel que les

prêtres de l'Oratoire & les Bénédidins.

Si les Univerfités feules élevoient la jeunefife, il feroit à crain-

dre que , dans des circonftances critiques , elles ne reprififent

rexcefiîve & dangereufe autorité qu'elles ont eue autrefois dans

l'état, & qu'on ne vît renaître tous les inconvéniens dontplu-
fieurs fiécles ont été les témoins. Si d'un autre côté , les Jéfuites

n'avoient point de concurrcns , on pourroit tomber dans les

(tf) En 1729.

Ffi)
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flicmes inconvcnicm , Si Ton auroit lieu d'en craindre plufîeurs

autres. La prudence ne permet pas d'autorifer fi fort une com-

pagnie qui fe donne à Dieu fansfe priver de la connoifl'ance des

chofes du monde , une compagnie dont tous les membres font

animes du même efprit, une compagnie qui eft foumife par un

fœu d'obciiTance aveugle à un chefperpétuel, étranger, & dé-

pendant d'une puiflance étrangère , une compagnie enfin qui

acquerroit par-là un trop grand crédit fur des difciples, lefqucls

rempliroient toutes les charges de l'état , pendant qu'elle en a

un très-confidérable fur toutes fortes de perfonnes par l'adminif-

t-ration du facrement de pénitence.
Il importe que l'état ait des

théologiens qui puiifent , dans certaines occafions , défendre

courageufement les opinions que nos pères nous ont tranfmifes

fans interruption de fiécle en fiécle.

, Nul corps ne doit donc avoir le droit exclufif d'inftruire la

jeuncfTe y &c de-là il réfulte que cette éducation doit être con-

fiée aux Univerfîtés & aux Jéfuites , ou à quelqu'aiitre ordre

religieux concurremment , parce que les uns & les autres font

capables de bien fervir l'état , qu'ils
le ferviront avec d'autant

plus de zèle qu'il y aura plus d'émulation entr'eux , &: que les

fciences feront d'autant mieux fixées en France , qu'étant dépo-
fées à plufieurs corps, fi l'un vcnoit à perdre ce précieux dépôt,

on le retrouvcroit dans l'autre.

Mais on fe plaint depuis long tems , & on a raifon de s'en

plaindre , que l'éducation publique qu'on donne à la jeuncfiTc

dans les collèges de France , fe fent encore de la rudefle des

tems les plus barbares. Il femble , en effet, à la manière dont on

élevé tous les enfans indifféremment , que nous ne connoiffions

d'autre méthode que celle qui conduit à faire des prêtres
& des

chéologiens. . .

Q^i'eft-ce qu'on y voit] Le latin & le grec-, une rhétorîq^uc
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«jui n'eft propre qu'à dépraver le goût & à rendre
l'efpric faux j

un cours de Philofophie où , dans le long efpace de deux ans

on n apprend prefque que des chofes fi féches & fi rebutantes, (i

frivoles & fi inutiles , qu'il faudroit mettre autant de tems à les

oublier , fi la forme & la langue dans lefquelles on les montre

ne produifoient pas d'elles-mêmes cet effet j enfuitc un cours de

droit encore plus long, où, avec les mêmes inconvéniens, la

jurifprudencc Françoife eft ce qu'on enfeigne le moins. Voilà à

quoi fc réduit cette méthode, dont le malheureux fruit eft que
les jeunes gen& non-feulement n'en profitent point , mais encore

entrent dans le monde, prévenus contre toute cfpccc de littéra-

ture & pleins d'averfion pour les livres en général , par le petit

nombre de ceux qu'on leur a fait feuilleter fi laboricufement.

C'eft une averfion dont fouvent ils ne reviennent jamais , qu

dont ils ne reviennent que pour fe faire de la Icdure un fimplc

amufcment, dans mi âge où leur efprit a perdu cette vigueur ,

fans laquelle le talent le plus décidé n'eft plus qu'un avantage
inutile. Pourquoi, réduifant de moitié ce nombre prodigieux de

collèges latins, ne pourroit-on pas convertir le refte en des col-

lèges plus utiles à la jeunefTe pour les différentes profcflions aux-

<juelles elle eft appclleè î En confacrant , jpar exemple , les pre-

mières années de Fenfance à apprendre les premiers devoirs de

la religion & de la vertu, à bien lire , bien écrire &: bien chif-

frer, pourquoi ne feroit-on paspaffer enfuite les jeunes gens dans

d'autres collèges où,avÊc une fimple teinture des langues favan-

tes, pour ceux qui n'en doivenr pas faire un fort grand ufage,
on les exerceroit à bien parler ôc à bien écrire dans notre langue i

à fe familiarifer avec fes différens ftyles , le ftyle épiftolaire
fur-

tout, & à entendre du moins les langues de quelques-uns des

peuples voifins, avec lefquels nous avons le plus de relation. A
4:cs écoles pourroient fucccdex celles où l'on enfeigneroic les
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élémens des plus néceflaires parties des mathématiques , de la

géographie & de Thiftoire
-,
où la tadique , la politique , la jurif-

prudence , le commerce , préfentés fous des principes courts de

clairs , ferviflent aux maîtres à développer le talent de leurs élè-

ves, & aux élèves , à fe fixer à celui pour lequel la nature leur

donne plus de difpofîtion Se d'attrait.

Les trois académies de Paris
(
l'académie Françoife , celle des

Sciences & celle des Belles-lettres
)
font un établiflement extrê-

mement utile & glorieux à la nation. Ce ne feroit pas afTez d'a-

voir bien élevé la jeuneiTe , fi des corps toujours fubfiflans pe
faifoient fleurir les lettres , & fi les places qu'on y peut occuper
n'étoient un objet de l'ambition dans un âge plus avancé. Il n'y

aura rien à defirer à cet égard , lorfqu'il aura plu à nos rois de

rendre les places de ces trois Académies plus utiles à ceux qui

les remplifTent , & leurs travaux plus fréquens & plus avanta-:

geux au public.
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CHAPITRE SECOND.
Du Gouvernementpar rapport au-dehors de l'Etat.

SECTION PREMIERE.
Des forces de l'Etat,

LA puifTancc eft abfolumentnécelTaire à la félicité auflîbicn ^«

qu'à la grandeur des corps politiques j & celle de chaque foodcSiL!
^"^

état doit être confidérée non-feulement en foi , mais relative-

ment à celle des états voiûnsi car la grandeur d'un prince eft la

ruine ou au moins la diminution de celle de fes voifinsj fa force,

leur foiblefle : or la puillance , foit réelle, foit relative ne peut
être appuyée que fur l'un de ces trois fondemens, l'amour, la

crainte, la réputation.

L'amour qu'on a pour le fouverain porte les peuples à l'obéif- i t.

fance , je l'ai dit en donnant l'idée de la politique , au commen-

cement de ce volume. Il eft un puifTant rempart contre l'enne-

mi
(
û

) ; & pour être aimé , il faut régner avec jufticc & avec

indulgence {b).

Un homme chargé du foin de gouverner les autres hommes,
doit, avant tout, étudier l'art de manier les efprits, de les tour-

ner à fon gré , de les amener à fon point (c) , & cela ne fe fait

pas en les maîtrifant durement , en leur commandant avec hau-

(a) Unum
ejl inexpugnaliU munimentum , amor civium. Seneq. de dem. Ub.I.

{b) Qai vult amati , languidâ regnet manu.
6 j 9 vers de la. Thébdide de Senegue.

( c
)
Ceft ce que Ciceron

( Lit. 1. de divinat. n. 8«
) appelloic Flexanïma atqueoia-

iiium regina rerum orasi».

L'auiots.
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teurjcnleur montrant le devoir avec une rigidité inflexible.

Dans le bien même , dans la vertu , dans l'exercice de toutes les

charges, il eft une exaditude , une fermeté, ou plutôt une forte

de roideur qui dégénère en vice , quand elle eft pouflee trop

loin. Je fais qu il n'eft jamais à propos de courber la règle ; mais

il eft toujours louable, & il eft quelquefois néceffaire de l'amol-

lir & de la rendre plus maniable , ce qui fe fait furtout par des

manières douces èc inlinuantes, en n'exigeant pas toujours le

devoir avec une extrême rigueur, en fermant les yeux fur beau-

coup de petites fautes qui ne méritent pas la peine d'être rele-

vées, en avertiflant avec bonté de celles qui font plus confîdéra-

bles , en un mot, en tâchant, par tous les moyens poflibles , de

fe concilier les cœurs, & de rendre la vertu & le devoir aimables.

Qu'un prince foit beaucoup plus louable de fe faire aimer par
fes fujets , que de fe faire craindre , cela paroît par les câufes qui

produifent ces deux effets. Celles de l'amour font les bienfaits >

les bons traitemens , & la juftice qui font chofes dignes de louan-

ges i & celles de la crainte font les infultes, les traitemens rigou-

reux, & les injuftices qui méritent le blâme de tout le monde-

Or, l'effet qui eft la fuite néceffaire d'une caufe^ eft de la même
nature que la caufe.

Mais qu'il eft difficile que les fujets foient tous contens &

qu'ils le foient long-tems l La domination préfente leur parok

toujours trop dure. Et puis, comment tant de millions d'hom-

mes pourroient- ils s'accorder à aimer également leur prince
-

Tel fouverain a commencé fon régne avec l'applaudifîement du

public , qui bientôt après, en a été haï & mêmedétefté. La mul-

titude aime le changement, elle eft naturellement inquiète, 5c

ce qui lui plaît , un jour > lui déplaît , un autre.

m. Si un prince n'eft pas toujours le maître de fe faire aimer, il

Tcft toujours de fe faire craindre, La majefté deftituée de forces

n'eft

I^ craùue.
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n'eft pas refpecbée (a), &l la puillance qui cft fondée Au- la

crainte eftplus abfolue & plus folide. « Si l'on bannit du monde

»la crainte (die l'orateur Romain
)
on ôtera en même-tciî-is tout

»attacliement à obfervcr les devoirs de la vie. Ceux qui crai-

«gnentles loix, les magiftrats , la pauvreté, l'ignominie , la

•wm^rçila douleur, font par-là très-portés à s'acquitter de. ces

» devoirs (è),

\ . Un prince ne peut néanmoins regarder fon gouvernement
comme ftable , fi fa puifl'ance n'eft abfolument fondée, que fur la

crainte , car toutes les fois que la crainte n'agira point:,, ou qu'an

pourra lafurmonter, fi Ton n'aime le prince^ iî l'on a eftime Ùl

vertu , l'on cherchera à ébranler une puiiTance qui , du lieu de

ne donner qu'une crainte raifonnable , excite Tavcilion publique.

.- Il faut donc que l'amour &:;la crainte coneourenc à établir ia

puiiTaacei & quoique ces deux fentjmcris femblent iiicompati-

bleis, il n'eft pasplus d.ifficileàun prince d'en remplir l'àme de fcs

ilijets, qu'à un pcre, de lesinfpirer à fes cnfans, à un maître , de

les faire agir fur fesdifciples, adi

La bafe la plus ferme de la puîfTance , eft la réputation de celui i v.

;:quj gouverne juttemcnt , tant dans lopuiion de les fujcts, que
dans celle des étrangers.' C'eft ce qui peut leur être utile qui eft

l'objet des particuliers j c'eft la renommée qui doit être l'objet

des princes, au fentiment de Tibère .(c).,- Li^ réputation eft en

.effet d'autant plus nécefTaire aux pntïçe$ , .^uc celui ^qnc on a

.bonne;ppini9n , fait plus avec fon fpul nofnjL<jue cçux qui iic/fcnt

.paseflimé? Jife;(a5î):oipnl; fî^ive. aiVec.<J/Ç?i a^iTipes (,<?'),

( a ) Farian. tutj^m majejtatemjine vmbus ejfe. Tacit. ...
:. {J> ) J^etimfMtto fi qui&^Jlifiuiiffit , omnem vitx- diljgeneiam Jlihla^am fore^ que
fumma^ ejjlt in lis qui lejyes-, quimq.gijlratus , quipaupertatenp.j, quiignopiin^^nit qid

monèm,-qaidohreT7rthTterént.iZ\ht:'hj{t.qûXÛ:iih'.lvyx:i^^^
'

-

/f}C^i<irii rfMttdUhu^ in ^€9Jta.fixonfiliai quo^^uconducere ptf^nk» péncipun
yerb âiverfqm ejfèjbi%em ^ quorum prjtcipua remiji aifçmam dirigenda. Tacit. ann. ^,
; :'{ê) Magisfdoiâ gitdm^'ùflaàtiRtgùnt hsJïinÀi^ «ào^ti '_

^i- -.:--.- • - --
£

Partie KL G g
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Nous apprenons de l'Hiftoire , que dans tous les fiéclcs &
dans tous les états, les princes de grande réputation ont toujours

été plus heureux que ceux qui , leur cédant en ce point, les ont

furpafles en forces, en richefTes, en toute autre efpece de puif-

fance.

Si les fouverains qui donnent atteinte à leur honneur, pour
fe procurer un avantage aduel , croient gagner , ils fe trompent.

.
:Ils doivent plutôt hazarder leur fortune, que de faire une brèche

à leur réputation. Tout état qui néglige la fienne , quelque proll

périté paflagere qu'il fe procure, fe creufe un précipice & court

à fa décadence , femblable à ces terreins qui paroilfent fermes

& immobiles, mais dont un travail fecret fape peu àpeulesfon-
demens. Tout eft uni , rien ne paroît affoibli , rien ne s'ébranle >

mais peu à peu les foutiens font détruits, & tout-à-coup le terrein

s'abbaifle & ouvre un abyme. Toutes les difficultés s'applanif-

.fent fous les pas d'un prince d'une grande renommée
',
mais le

premier affoiblifTement qui arrive à la réputation d'un fouverain ,

quelque léger que foit cet affoiblifTement, eft un pas de dange-
ijceufe conféquence , qui le conduit à fa ruine.

: «Nous nous imaginons fouvent que nous n'avons aucune part

aux peines que nous fouffrons, fînon de les fouffrir, parce que
nous n'avons contribué en rien à la caufe qui les produit à nos

yeux i mais nous ne voyons pas l'occaflon que nous avons don-

née à une caufe plus éloignée. La caufe immédiate êfl fouvent

formée par l'enchaînement de plufieurs autres précédentes cau-

fes , & il fuffit d'avoir contribué à Tune de ces caufes, pour pou-
voir fe reprocher un malheur auquel on a donné une occafion

éloignée. Ce n'étoit pas Philippe II qui fut caufe diredement de

la révolte des Pays-Bas , & de la perte de fept de fes provinces j

c'etoit , G. l'on veut , la conjondure de la nouvelle religion , l'ef^

prit indocile des peuples > la fermeté outrée du duc d'Albe j le roi
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^d'Efpagne n'avoit point de parc à tout cela. Mais on pouvoic
remettre les révoltés fous le joug par la force des armes j il fal-

loir pour cela payer les troupes, & le roi n'avoit point d'argent;

il falloit emprunter, &: l'on ne pouvolt plus trouver de prêteurs.

Pourquoi ? C'eft que Philippe II , avant^ccs extrémités , avoic

manqué de payer (^z) les rfiarchands à qui il devoir, fon crédic

fut perdu. La chofe parut alors peu importante , mais le défaut

de crédit caufa dans la fuite la perte des armées & des provinces

d'ETpagne.
'

Dans le commerce ,
il vaut mieux n'avoir que inille livres de

bien & être eftimé riche de cent n^ille liiTes, que d'avoir dix

mille livres & être fans crédit. Ce que le crédireft au marchand,
la réputation l'eft au fouverain. Les bourfes dc?y lujets font un

tréfor limité qui peut être tari, même che? les plus grandes puif-

fances j nous l'avons vu en France , dans le cours de la guerre

qui a été terminée par le traité d'Utrccht; mais le crédit cil une

fource inépuifable. Il rend un état martre , non-feulement dei

bourfes de fes fujets & de celles de* fes, voilins , mais même de

celles des fujets de fes ennemis, comme l'Angleterre & la Hol-

lande l'éprouvèrent d.ins lanxme guerre.

La réputation eftdonc le plus folide des nrois fondemcns dont

nous parlons i mais elle dcpentl plus de l'elfencc que de l'appa-

rence. Elle ne fera pas durable fi elle n'eft juitement méritée.

Il n'eft rien de Ci fragile qu'une puiflance qui ncft pas appuyée
fur fes propres fondemens {S).

Dé ces diverfcs conlidérations^, il réfulte que le gouverne- v.
^

. .

, . tepluspuiflânt

ment qui a ces trois fondemens à la fois , amour, crainte, repu- v^memelHcfu^

tation, eft établi fur une bafe inébranlable. La bonté du prince foXic^VE^''
fois,

(a) En Tf7f.

( /'
)
Nïhil rerum mortalium tant injlabiîe ac tamjluxum efl^ quàmfama potentix

ûonfuâ vi nixx. Tacit. Annal, lib. XIII. cap, X.
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excite l'amour, fa puiflance infpire de la crainte, Se de tous les,

motifs qui peuvent déterminer les hommes , aucun n'agit plus

puiiTamment que la réputation. Un gouvernement ainli fondé >

engage le fujet à faire fon devoir, & empêche l'étranger de trou-

bler la paix de l'état. Le citoyen & l'étranger refpedent égale-

ment une puifîance d'autant plus redoutable, que le prince n'en

fait qu'un ufage légitime.

SECTION IL

De l'accroijfement des Etats,

vï. f^ E n'eft pas afTez de conferver un état dans fa fplendeur,cn
ers movens • i-

^
Divers moyens

J'accroîcre un le gouvernant fagement au dedans , il efl des occafions

légitimes de l'accroître au dehors, dont un prince fage doit pro-

fiter. Parcourons-en les divers moyens,
vu.

.^
Le premier , le plus naturel , le plus jufte , c'eft la voie des

••*•
mariages avec des princefles héritières de quelque fouveraineté.

Les particuliers peuvent fe marier à leur gré , l'intérêt feul de

l'état doit régler les alliances de la maifon régnante.

La maifon d'Autriche qui vient de s'éteindre, avoit acquis une

partie
de l'Europe par cette voie pacifique. Six mariages avoient

conftituéfa grandeur.

I. L'alliance que prit l'empereur Albert , fils de Rodolphe L
avec Elizabeth héritière du Tirol & de la Carinthie> mit ces

deux états dans fa maifon.

IL Jeanne , héritière d'Ulric , comte de Ferrette , en époufant
Albert dit le Sage , y joignit ce comté.

III. Les royaumes d'Hongrie & de Bohême furent apportés

pour la première fois dans la maifon 4'Autriche , par le mariage
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que fit l'empereur Albert II avec Elizabeth, fille de l'empereur

Sio-ifmond, pollefl'eur
de ces deux royaumes.

IV. Le comté de Bourgogne & les Pays-Bas étoient entres

dans la maifon d'Autriche par le mariage de Maximilîen I avec

Marie, fille & unique héritière de Charles le Hardi. Peu de jours

avant la bataille de Morat , où ce prince périt, notre Louis XI

fongeoit à réunir à fa couronne la riche fiicceilion de ce dernier

duc de Bourgogne, par le mariage de fon héritière avec le Dau-

phin j ou fi la grande difproportion de leur âge , (
car Marie

avoir près de vingt ans , à la mort de fon père, &: le Dauphia
n'en avoit que fept) , y mettoit un obftacle, à donner à cette

princefle pour époux, quelque jeune feigneur de fon royaume ,

pour tenir elle ^ fesfujets en amitié
(
dit Comines en fon vieux

langage {a)) & recouvrerfans débat ce qu'ilprétendoit êtrejîen.

Ce projet étoit conçu avec fagefie & pouvoit aifément s'exécu-

ter j mais Louis XI , guidé par la haine qu'il eut toujours pour le

duc Charles de Bourgogne , entraîné par fon avidité > ou aveu-

glé par fa joie , oublia le mariage du Dauphin , ou fit des faur

tes qui le mirent hors d'état de le conclure. Il ne crut pas non

plus devoir marier cette héritière de Bourgogne à un autre prince
de fa maifon, foit qu'il ne voulût pas donner trop depuifî'ance

à un de fes fujcts , foit par quelqu'autre motif dont il eft d'autant

Iplus difficile de rendre raifon > que ce prince tenoit fouvent une

conduite fort extraordinaire. Il nefongea qu'à conquérir par les

armes les états de la maifon de Bourgogne & leslaifï'a pafTer à la.

maifon d'Autriche. Un prince moins rufé que Louis XI auroit

marié laprincefife de Bourgogne au Dauphin ou à Charles comte

d'Angoulême, dont le fils régna dans la fuite fous le nom de

François I. Il ne faut pas faire un grand effort pour comprca*

(a) McmoiicidcCojziincs, liv. III, chap. XXII & ixiiv»ns. '^



138 L A P D L I T I au E

dre que dans tous les cas , il convenoit mieux au roi de France,

que ces grands fiefs de la couronne fufîent pofledés par un prince
de fa maifon , comme ilsl'avoient toujours été, que par un prince

étranger. Le nouvel hiftoricn de Louis XI, prétend qu'après la

mort du duc de Bourgogne, la première penfée du roi de France

fut de conclure le mariage de Marie avec le Dauphin j qu'il

employa les offres & les menaces pour le finir, mais qu'il ne prit

pas de juftes mefures pour y parvenir j qu'il ne fut pas profiter de

fcs avantages pour y déterminer Marie , qui y étoit très-difpoféej

qu'il
fit une faute irréparable , en facrifiantaux députés deGand

les lettres de Marie ; & qu'après avoir perdu la confiance de cette

princefle, il ne put jamais la regagner (<2). Qu'on adopte l'hy-

pothefe de l'ancien, ou celle du nouvel hiftorien de Louis XI,

ce prince fit une faute irréparable , qui mit la maifon d'Autriche

en état de devenir la rivale de celle de France , & d'inonder de

fang l'Europe qui s'eft partagée pendant deux ou trois fiécles

entre ces deux grandes maifons.

V. Le mariage de Jeanne , fille & héritière de Ferdinand

d'Arragon& d'ifabelle de Caftille,avec Philippe archiduc d'Au-

triche, fils deMaximilien I, fit entrer l'Efpagne &tous les états

qui en dépendoient dans la maifon d'Autriche.

VI. Enfin la Hongrie &:la Bohême rentrèrent de nouveau

dans la maifon d'Autriclie , par le mariage de l'empereur Ferdi-*J

nand I , frère de Charles-Quint , avec la Princeffe Anne , fille de

Ladiflas, qui réunifl'oit deux couronnes fur fa tête.'

Toutes les alliances de la maifon d'Autriche lui furent infini-

ment utiles, pendant que la France Amplement belliqueufe , ne

fiit que fe conferver par la voie des armes. Le poète eut raifon

de dire , dans ce tems-là , que la maifon d'Autriche devoit laiffer

dff Hiftoire de Louis XI par Duçlos fous l'an 1477.
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celle de France taire la guerre , tandis qu'elle continueroic à

augmenter fa puifTance par des mariages (a).

Ce n'eft que depuis environ un iiécle que la maifon de France

a commencé tout de bon à employer la tcte aulîi bien que les

bras, & fait des conquêtes par les mariages auiîi bien qu'à coups

depée. Si elle avoit conclu anciennement quelques mariages qui

dévoient être utiles , tous n'avoient pas produit leur effet
',
mais

ceux qu'elle
a faits depuis cent ans , avoient donné à la maifon

de France fur celle d'Autriche, une grande fuporiorité qu'elle a

confervée tant que celle-ci a exifté.

Louis VII; dit le Jeune , avoit époufé Eleonore, qui lui avoit

apporté en. dot la Guyenne & le Poitou. L'efprit foible de ce

prince feprêtoit à toutes fortes de fuperftitions, &c obligea Eleo-

nore de dire àl'afTemblée de Beaugency, qu'elle avoit compté

époufer un roi & non un moine. Il fut allez fîmple (
6

) pour faire

calTerpar cette affembléc fon mariage qui n'avoit pas été heu-

reux, & pour reftituer ces deux belles provinces (c). La prin-

ceffe , pour fe venger d'un fi fenfible affront
(
car de quoi n'eft

point capable une femme offcnfée
) époufa Henri duc de Nor«

mandie &: comte d'Anjou, qui fut depuis Henri II roi d'Angle-

terre, & couronné à Paris roi de France. Ce fut ce fécond ma-

riage qui ouvrit aux Anglois une entrée libre en France, & qui

fut l'origine de la guerre la plus fanglante que les François & les

Anglois aient jamais euej guerre qu'un de nos hiftoriens (^)

compare , pour fa longueur & fon opiniâtreté , à celle que fe

(a) Arma gérant Galli: tu ^ felix Aujlna , nuée.

(
b

) Marc-Aurelc-Antonin qui étoit empereur du chef de fa. femme , fit cette r£ponfe
ji ceux qui lui confeilloicnt de la répudier , à caufe defes horribles dcréglemcns : Si di-
mittamus uxorem, reddamus & dotent. Machiavel trouvoit cette rcponfc plus dévote

que convenable à un empereur, devena par fa qualité le juge d'une indigne femme.
(c) Voyez tout le détail de ce funeftc évcnement dans le troiiicmc volome de Ihi^

toiredeSuger. Paria I7ii, jvol. in-iz.

{d) Froiiliut.
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firent autrefois les Romains & les Carthaginois, & qui aboutit

enfin à chafî'er les Anglois au-delà de la mer , comme l'ancienne

guerre avoit abouti à ruiner Carthaî^c.

La maifon de France fit depuis trois mariages utiles.

• L Elle réunit à fa couronne la Bretagne par le mariage de

Louis XII (a) avec Anne de Bretagne héritière de ce duché ,

& veuve de Charles VIII.

II. Le mariage de Louis XIV avec l'Infante Marie-Thérefc

d'Autriche, vers le milieu du dernier fiécle, a valu les Efpagnes
& les Indes à fa maifon , dans le commencement de celui ci. .

-' m. Le mariage que Philippe V, élevé furie trône d'Efpa-

•gne, comme petit-fils
de Louis XIV & de Marie-Thérefe d'Au-

-triche contrada avec Elizabeth Farnefe , a fait l'établiffement

d.e l'infant don Carlos leur fils. Ce prince fut duc de Parme &
de Plaifance , & héritier préfomptif du grand duché de Tofca-

4ie, &ces deux états, le patrimoine de la famille de fa mère,

il les donna depuis (
/^

)
en échange des royaumes de Naples &:

de Sicile qu'il poifedc aujourd'hui. On a fait enfuite la guerre

•en Italie au fujet des prétentions que la cour de Madrid avoit fur

ia fucceflion de l'empereur Charles VI ; & les duchés de Parme ,

-de Plaifance &:Guaftalla, font devenus le partage de l'infant don

Philippe, autre fils de Philippe V & delà reine fa veuve (c).

VIII.
, La voie de l'éledion eft fouvcntune occafion d'unir ou les

Par des £lec-

"°''**
états éledifs aux héréditaires , ou les héréditaires aux éledifs.

Les Polon.ois ont réuni le grand duché de Lithuanie à leurcoih

ronne ,
en élifant pouf rois les Jagellons qui pollédoient ce

grand duché. .••ViVt,.'
~

patdeîdona- Lcs donations que des peuples font quelquefois de leur état
UOAS.

{}>) Par le traicé devienne de 1738.

(jt) Traite d'A^x-l.a-Chapçlle de 1748, ^ , _.
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à un prince qui eft en fituacion de les protéger , font une autre

voie légitime d'accroiflement.

Attalus ,
roi d'Afie , donna fon royaume par têftament aux

Romains.

Humbert , dernier Dauphin de Viennois , ayant perdu le

feui fils qu'il eut, fe fit religieux de l'ordre de faint Dominique,

après avoir donné fes états à un fils de France , fous notre roi

Philippe de Valois (a).-

Charles d'Anjou , dernier comte de Provence , fe voyant
fans enfans, donna cette province à la France.

Les rois de France eux-mêm^s ont enrichi TEglife Romaine

par la voie des donations (^).

Une autre voie d'accroître un état, c'eft celle de l'acquifi- p„^J^;jjc „;£.

tion. On ne fauroit acheter une fouveraincté trop cher , n[
"°°^

donner un prix trop confidérable d'une chofe qui n'en a point.

Jeanne , I"'' reine de Naples & comtefl'e de Provence , vendit

Avignon & le Comtat Venaifiîn (c) à Clément VI pape. Le

Comtat Venaiflin, qui avoit pour maître le comte deXouloufe,

pafTa aux comtes de Provence, en la perfonnc de Jeanne qui

étoit fille de Raimond. Jeanne vendit le Comtat & la ville d'A-

(a) Le dernier aûe de tranfport du Dauphinc fut fait par Humbert , en faveur de

Charles, iils de Jean, duc de Normandie & petit-fils de Philippe VI, dit de Valois , le

x6 de Juin 1 349. Voyez la donation, pag. 210 de la féconde partie du premier volume
du corps diplomat. Voyez aulfi les preuves de l'hiftoire du Dauphiné, par Valbonnay,
Paris, Débats 1711. Ons'eil: perfuadé que la donation étoit en faveur du premier né de '

nos rois ; mais cette condition n'eft pas littéralement exprimée dans la donation. Con-
fultez l'hiftoire de Dauphiné , par le même Valbonnay, pag. 603 de l'édition de i732«
Dans le tems de cette donation faite à Charles , Jean père de Charles étoit le fils aîné du
roi Philippe de Valois, Se fut fon fuccefleur fous le nom de Jean 11. Apres la mort du roi

Jean II , Charles fon fils , qui étoit déjà Dauphin, lui fuccéda au royaume fous le nom
de Charles V, dit le Sage ;

aiufi ce ne fut pas le fils aîné du roi qui fut le premier Dau-

phin, ce fut Charles fils de l'aîné. Dans la fuite, nos rois ont toujours f^iit appcllcr Dau-

phin leur fils aîné, héritier préfomptifde la couronne. Voyez une longue note fur U
Dauphiné , dans l'hiftoire de Louis XI, par Duclos, liv. I

,
fous l'an I446.

(b) Voyez rintroduûion, chap. VU, Suite du gouvernement de l'Eglifi.

(c) Il ne faut pas confondre Avignon gvec le Comtat Venaiflln , qui a pour capitale

Carpcntras où le reûeur demeure.

Farue VL H h
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vigiion à Clément VI , pour la fomme de quatre-vingt mille

livres, argent comptant, outre quelques arrérages de redevan-

ces pour Naples. Ce font des faits que je tire d'un auteur qui a

fait une recherche particulière des droits du roi très -chrétien (a).

Un hiftorien de France
(

/^
)
entre dans d autres détails. Il dit

que Jeanne I"*" reine de Naples, comtefTc de Provence, ifluc

de Charles d'Anjou frère de Saint Louis , fit étrangler fon mari

André, fils de Charles, roi d'Hongrie , &c époufa Louis fon

coufin germain, fils de Philippe , prince de Tarente; que Louis

le Grand ,
roi d'Hongrie , alla à Naples pour venger la mort de

fon frère André , qu'il s'empara du royaume & en chaffa Jeanne

& fon fécond mari, lefquels fe fauverent en Provence i que
Clément VI rendit de grands honneurs à Jeanne ; que profitant

de l'extrême nécefîité où elle étoit réduite , il tira d'elle la ville

& le comté d'Avignon qu'il n'acheta que quatre-vingt mille flo-

rins d'or de Florence , que quelques-uns difent qu'il ne paya point,

& que par-dcfTus le marché , il approuva le mariage avec le

prince Louis, qui en récompenfe ratifia cette vente.

Louis XIII acquit la fouveraineté de Sedan des feigneurs de

Bouillon ,
à qui il donna en échange des terres en France.

Louis XIV acheta (c) de Charles II roi d'Angleterre ,

moyennant cinq miUions de livres payées comptant , Dunker-

que , Mardik & le fort de Bergues que les conjonctures avoient

autrefois obligé de laiffer tomber entre les mains des Anglois.

Parades enga-
^^^ cngagcmcus font cncote une voie d'agrandir un pays,

parce qu'il arrive fouvent que l'état engagé y demeure réuni à

perpétuité ^, faute de payement de la fomme pour laquelle l'en-

gagement a été fait.

(a) Calïàn, Recherches» &c.

(i) Mczerai, tom. III) de l'abrégé de fon Hifloirc > paj. jo>

(c) £n i66i»

femcju.
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Louis XL fut aufTi fage de recevoir, par engagement, le

comté de Rouffiilon, de Jean d'Arragon à qui il prc^ quatre

cens mille écus , que fon fils Charles VIII fut imprudent de le

rendre fans rembourfcment, pour n'être pas traverfé par les Ef-

pagnols dans fon expédition d'Italie. Charles VIII fe dépouilla

de cette province, &c fon expédition ne fut pas moins traverfée.

Tout le monde fait
qu'il perdit l'Italie en aufli peu de tems qu'il

l'avoit conquife.

C'eftparla voie de l'engagement, que le marquifat de Lufacc

étoit entré dans la maifon de Saxe qui le polfcde aujourd'hui.

Le pape s'eft approprié le duché de Caftro & le comté de

Ronciglione, pour une fomme prêtée par la cour de Rome à un

ancien duc de Parme.

Il eft un dernier moyen d'acquifition , c'cft celui des con^ xir.

quêtes ; mais ce moyen n eit pas toujours légitime. C eit ce que
'«^

j'ai difcuté dans mon traité du Droit des Gens.

SECTION I I I.

De la Guerre.

UN conquérant , un ufurpateur, a befoin , fans doute, de xirr,

contenir par des fortercfles , les peuples dont il s'eft rendu
ronfidTécsrcfad-

le maître ,
& fur l'affcdion defquels il ne peut compter \ mais un LTcladvemenu

fouverain légitime , que la loi de la fuccefïîon ou celle de l'é-

ledion ont placé fur le trône & qui régne tranquillement , n'a

guercs befoin de places fortes contre fes fujets ,
il n'en a befoin

que contre fes voifins. C'eft par conféquent la frontière & non

l'intérieur du pays qu'il doit fortifier. Les mêmes armées , les

mêmes troupes qu'il eft obligé d'entretenir fur pied, poi|r défen-^^

dcc fon état contre l'étranger , fuffifent de refte pour contenir le

H h
ij .

m
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fujet ; & d'ailleurs, une forterefTe dans le cœur de l'état, prife

ou livréewpourroit donner des fujets dangereux à des mouve-

mensféditieux qui, fans cela, feront facilement appaifés par un

fouverain bien armé.

Pour connoître l'utilité dont les places fortes peuvent être k

un état , il faut le confidérer ou comme petit, ou comme moyen,
ou comme puifTant.

xiv. On peut dire en général, qu'il n'eft gueres de condition plu$

Sw."
^^^' malheureufe , que celle d'un petit fouverain. Expofé tous les

jours aux infultes de fes voilins , il acheté trop cher l'indépen-

dance où il croit vivre. La conquête de fon pays eft l'objet de

tous ceux que leur voifinage meta portée de l'ufurper, fî l'on en

excepte les petites républiques qui font dans l'alliance ou fous la

protedion d'autres républiques plus puiffantes.

Mais 11 chacune des provinces voifines d'un petit état, a in-

térêt de le conquérir, il eft de l'intérêt de toutes que cet état

ne tombe -^n la puiiTance d'aucune , & cela le conferve affez

fouvent.

Un état foible a inconteftablement befoin d'une ou de deux

places fortifiées , pour être en état de parer aux premiers coups ,

& pour pouvoir attendre les fecours dangereux, mais nécell'ai-

res , qu'il peut recevoir de ceux à qui il importe qu'un autre

; état n'accroiffe fa puiffance de celui-là. Il eft plus aifé de confer-»

l
• ver un pays, que de le recouvrer quand on l'a perdu, parce

que des forces égales fufîifent pour le conferver, & qu'il en fauc

de fupérieures pour le recouvrer.

XV. Les états moyens ont également befoin de troupes Se de for-
Dcs places for-

^ o *.

tes des états tf*rffif^ç
*oyeJî5,

LCrCllCi.

Les princes qui ont des armées & qui n'ont point de place»

fortifiées , font la guerre avec défavantage , parce qu'un com-

bat malheureux entraîne fouvent la perce de tout un pays.
Ilsne
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pftuventjien rifqiier, ils n'ofenc confier leur fort au hazard d'une

bataille , & l'ennemi fubliftc aux dépens du pays & le ruine.

L'Angleterre , troublée par la querelle des maifons de Lancaf-

tre & d'Yorck , fut en moins de fix mois, conquife & reconquifc

trois fois par trois batailles.

Les places fortifiées ne peuvent fe maintenir fans armées,

qu'autant de tems que la fubfiftance des garnifons eft afTurée.

Celui qui tient la campagne de qui y eft alTez fort pour en

chafler fon ennemi, ou en le combattant, ou en lui coupant lesî

vivres , fe rend enfin maître des places. Philippe de Macédoine

difoit que nulle place n'étoit imprenable , lorfque l'argent pou^

voit y aborder , & nous pouvons ajouter quç, fans qu'on en cor-

rompe le commandant, il n'cft point de place , quelque bonne

qu'elle foit, qui ne foit forcée ou qui ne fe rende li elle n'eft fe-

courue , comme il n'en eft point de fi mauvaife qu'on ne puifle

conferver aufli long-tems qu'on eft en état de la fecourir
(
a

).

Mais fi l'état a des places & des troupes dans une jufte pro-

portion , il eft dans la fituationla plus avantageufe. Je dis, dans

une jufte proportion , car il eft auffi dangereux d'avoir plus de

fortcrefles qu'on n'en peut garder, que de n'en avoir point du

tout. Il vaudroit même mieux n'en avoir point, que d'en avoir

trop , parce que fi l'on n'a point de places fortifiées , on a plus

de troupes, & l'armée peutfauver l'état , au lieu que fi l'on en a

un trop grand nombre, les troupes occupées à les garder laiflTenc

la campagne libre à l'ennemi qui ravage le pays, & qui, par la

difette qu'il y met , fait nécefl'airement tomber les places , dès

que les provifions qu'on y avoit faites pour leur fubfiftance ,

font confommées. Mais l'état qui a plus déplaces qu'il n'enpeuc

garder, peut les faire démanteler. ^r_

(a) Reliqua eratin ohjîdione fpes , nec^Lifatis ef[îcax t quia arce

peninfuîd pojita imminet ,fauçilus portas mare libcruiif habtbant*

arcem temntts ^x m
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xvr. Les grands états n'ont befoin que de peu de placer fortef^

tes dc$^g!-^ds°'^' & CCS places doivent erre fur les frontières, & jamais dans le

cœur de l'état. C'eft un grand avantage que d'en avoir en fé-

conde &r même en troifieme ligne. Il eft abfolument nécefl'aire

que les frontières d'un grand état foient bien fortifiées pour ar-

rêter les premiers effors de l'ennemi. Ceux qui gouvernent ces

états puiffans , ont plus à craindre les guerres civiles que les

étrangères, ils doivent mettre leur principale défenfe dans les

troupes de campagne j un feul ennemi ne peut les détruire , ôc

la ligue de plufîcurs n'eft pas de durée. •

. Les vieux châteaux & les autres poftes un peu forts , où le

prince ne peut mettre garnifon , faute de troupes, & qu'il ne

fauroit fecourir , à caufe de la (îtuation défavantageufe où ils fe

trouvent, doivent être démolis dans le tems de la guerre , fi les

ennemis font fupérieurs en troupes ôcmaitres de la campagne,

parce que s'ils s'en emparoient, il neferoit pas aifé de les en dé-

loger. PofTefTeurs de ces poftes, ils feroient de continuelles in-

curfions dans les pays par les garnifons qu'ils y entretiendroient,

au lieu que s'ils n'ont point de places , ils ne feront maîtres que
du terrein que leur armée occupera.

Les Romains n'eurent point d'abord de places fortes, ils met-

toient toute leur confiance dans leurs armées qu'ils plaçoient le

long des fleuves, où ils élevoient des tours de diflance en dif.

tance pour loger les foldats j mais lorfque l'empire pencha vers

fa décadence ,
&

qu'il n'eut que de mauvaifes troupes , la fron-

tière ne défendant plus fintérieur, il fallut fe fortifier, &: alors

on eut plus déplaces & moins de force , plus de retraites &
moins de fureté. La campagne n'étant plus habitable qu'autour

des places fortes, on en bâtit de toutes parts : ainfi tous ces

< forts , toutes ces places que Juftinien fit élever par tout, & dont

lès noms remplifîl^nt des pages entières dans l'hiftoirc de Pro-
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cope , ne font que des monumcns de la foiblefle de Icinpire

fous ce prince.

Rodolphe, comte de Hapfbourg, élu empereur, fit déman-

teler plus de quatre-vingts forterefl'es ou châteaux en Allemagne.
Ils avoicnt été élevés pendant les troubles du corps Gcrmani-

^

^Çie, &c ils furent détruits dès que le chef de ce corps put faife

rcfpeder fon autorité.

Henri II roi d'Angleterre , qui fuccéda au roi Etienne , en fît

abattre cent quinze (a).

Jamais la France ne fut fi fpible que du terrrs des Normands

& des Anglois, lorfque tous les villages étoient entourés de

murs, & que le château de chaque feigneur particulier étoit une

place forte. Amefure que l'autorité royale reprit fon éclat, tou-

tes ces petites forterefl'es difparurent, &:il n'y eut de places for-

tes qu'entre les mains du fouverain. Nos rois n'en ont gueres

confcrvé que fur les frontières, & leur puiflance a été refpedée
& du fujet & de l'étranger.

Ceux qui gouvernent doivent garantir leur état, non-feule* xvn.
1 , > / . • 1 > ;

^" forces Jet

ment de tous les maux qu on peut éviter, mais de lapprehen-
aimées de texte.

fîon même de ces maux. L'état du monde le plus puiflTant ne

fauroit jouir d'un repos aflîuré , s'il n'eft en état de fe préferver

d'une invafion imprévue & d'une furprife inopinée. Il doit tou-

jours avoir des troupes fur pied, & armer puiflamment dans les

occafions extraordinaires , comme lorfque la guerre eft dans

fon voifinage, fans quoi il s'expofe à recevoir la loi de celui des

deux princes en guerre , auquel demeurera la vidoire. Plus un

prince a intérêt d'éviter la guerre , plus*
il doit fe mettre en état

de la faire j mais comme la raifon veut qu'il y ait une proportion

géométrique entre ce qui foûtient & ce qui eft foutenu, il faut

(a.) Math. Paris,
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régler les troupes fur la grandeur de l'état qu elles doivent dc-

fewdrc.

Rien n eft Ci néceiTaire que les vieux corps de troupes. Au-

gufte, après fcs vidoires, conferva les légions Romaines, &
^ce futlefalut de l'empire. Conftancin au contraire les licencia ,

,& de-là vint la décadence de lapuifl'ance Romaine. 4^

Augufte néanmoins èc les autres empereurs firent une grande
faute de tenir les Prétoriens en corps d'armée pour la garde de

leur perfonne. L'hiftoire nous apprend les changemens conti-

nuels & funeftes que ces vieux foldats firent dans la fucceflion à

l'empire. Les Turcs ont éprouvé & éprouvent tous les jours de

grands malheurs en fuivant le même ufage j les Janifiaires font par-

mi eux ce qu'étoient les Prétoriens chez les Romains. Les trois

régimens des gardes de Ru/ïic viennent tout récemment d'exé-

. cuter quelque chofe de pareil à ce que firent autrefois les Préto-

. riens ( tz) ,
& à ce que font fréquemmment les Janilfaires. Il faut

féparer les troupes en divers quartiers,
& les tenir dans desgar-

nifons éloignées.

Quatre chofes font nécefTaires pour faire une bonne armée.

.}• Que les troupes foient nationales, je marquerai bientôt les

jnconvéniens des troupes étrangères. IL Qu'elles foient nom-

breufes , pour en avoir toujours affez dans les occafions.

III. Qii'elles foient compofées d'officiers expéri^Tientés
& de

foldats aguerris , fans quoi elles cauferont plus d'embarras

qu'elles ne rendront de fervice. Le nombre eft inutile fans la

valeur. IV. Qu'elles puiffent marcher ou être tranfportées à

tems, dans tous les HeuX où le befoin peut fe faire fentir.

r jDe^foLel'des
^a foLcc dcs armécs déterre ne fuffit point pour établir la

ïfrïnpadfdc puiifance d'un état, il y faut joindre 1^ force des armées navales,

*

(^) M de Real ccrivoii en 174?,

fi
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fi la mer eft voifine, parce que la puifTance & les richefles d'un celles d« ancien

/ • •
1 ' 1

• •
1 I ' 1 àc celles de Fran-

etac maritime dcpcndent principalement des armées navales. ce , & de ceiiet,.. ,. , i-'f'ii •
^^ toutes les puif-

La mer eft le principal lien de la lociéte des.hommes dans i^i^^lu""'""^

tout l'univers, &: la ligne de communication qui les attache

intimement & heureufement les uns aux autres. Cette liaifon a

perfedionnc les fcicnces & les arts. Sans elle, nous ignorerions

ce qu'il y a de plus beau &: de plus curieux dans la nature.

Envain les rayons du foleil , le pcre de la nature, iroicnt-ils per-

cer jufqu'aux abîmes de la terre, pour produire dans fon centre

le roi des métaux, li nous ne pouvions pas le faire venir jufqu'à

nous , parle moyen de la^ navigation. Il n'y a que la mer qui

puifle nous donner avec abondance & commodité bien des

chofes qui nous font néceffaires ) & ce n'eft que de fa profufion

que nous tenons les fuperflues. La navigation , pour le dire en

un mot, eft le plus noble & le plus précieux effet de l'induftriè

des hommes , & la plus illuftre marque de leur ferÏTieté & de

leur courage. Aufïî eft-ce un principe certain dans la politique

ancienne & moderne, que riçli ne peut ii puilfamment contri'

huer à la grandeur d'un état , que la navigation de la mer , & les

armées navales qui protègent le comm^erce maritime d'une

nation. Heureux donc les états qui ont des ports propres à ou-

vrir à leurs fujcrs le vafte fein des mers &c la communication avec

les extrémités de la terre.

La conftrudion, ravitaillement, l'équipement des vaiffeaux

exigent une dépenfe confidérable j mais cette dépenfe le fait

dans l'intérieur de l'état, & fournit à plulieurs citoyens les

moyens & dé vivre & de s'enrichir. La navigation occupe tous

les habitans des côtes de la merj & ces habitans , inutiles pref^

que à toute autre çhofe , palî'ent au fervice de l'étranger, dès

qu'un état ccife de naviguer. Par-là5 les cotes d'un pays devien-

i?.ent défertes, la navigation $affoiblit , àc celle des étrangers

Panie FL l ï
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s'augmente à fes dépens. Les défenfes aux mariniers de fortir

d'un pays font inutiles , ils ne font nés que pour naviguer ,
la

mer eft leur élément ,
Se fî leur pays ne les occupe > ils vont cher-

cher de l'emploi ailleurs.

Un prince puifTant fur mer évite la dépenfe de beaucoup de

troupes fur terre pour garder les côtes. Il fe rend, fans oppofi-

tion, maître des îles des ennemis, en leur coupant , par fes

vai^lcaux , tous les fecours de terre ferme. Il rend difficile à fes

ennemis la prife de fes places de mer , parce qu'il peut y faire

entrer des convois. Il ruine leur commerce , & rend libre celui

de fes états , en faifant efcorter par dos vaifleaux de guerre , ceux

des marchands qui, à cette fin , s'afTemblent dans les ports où

ils peuvent fe rendre fans danger, ce qui eft utile au prince,

parce que les marchands payent au-delà de la dépenfe de

l'efcorte.

L'état qui eft fupérieur fur mer, fait avec les princes neutres,

des traités de commerce auffi avantageux qu'il veut. Il tient dans

le refped les pays les plus éloignés qui , pour n'avoir pas eu les

égards convenables, ont lieu de craindre ou unedefcente ou un

bombardement. Quand même les ennemis , pour garder- les

côtes, auroient fait la dépenfe d'entretenir beaucoup de trou-

pes , Il la frontière maritime eft longue , ils ne fauroient vous

empêcher de prendre terre, de piller une partie de leur pays,

de furprendre quelque place , parce que votre flotte qui menace

un endroit , pourra, au premier vent favorable, arriver infini-

ment plutôt à un autre , que ne fauroient faire par une contre-

marche les régimens ennemis qui avoient accouru à l'endroit où

votre armée navale les avoir d'abord attirés. Il eft impoffible

que les ennemis garniffent afTez bien cent lieues de côtes égale-

ment menacées , pour empêcher un débarquement > fans qu'il

fiait néceffaire que les troupes d'un autre pofte accourent pour
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foutenir celles du pofte où fc fait véritablement la defcentc.

Lorfque vous êtes fupérieurs en forces fur mer, vous faites

pour ainfi dire , un continent de votre pays & de celui de vos

alliés les plus éloignés, pour donner & pour recevoir les fecours

les plus convenables. Vous ôtez cette commodité aux ennemis

qui ont divers états féparés par des mers , &c vous les obligez à des

marches longues & pénibles , pendant lefquelles la moitié de

leur armée périt parles maladies ou par la dcfertion.

En un mot, ce n'eft que par la puilî'ance maritime qu'on peut
fccourir les alliés éloignés, f:aire fleurir le commerce, & péné-
trer dans toutes les terres.

Sans recourir à une antiquité trop reculée & fans aller cher-»

cher des exemples de l'avantage de la navigation ôc de l'utilité

des armées navales, chez les Afl'yriens &chez lesPerfes qui font

à préfent des terres prefque inconnues pour nous, bornons-nous

à des objets dont nous fommes bien informés.

Apollon, confulté à Delphes pap les Athéniens, lorfque Xer-»

xcs tondit fur la Grèce avec toutes les forces de l'Aiie, répondit

que leur ville ne trouveraitfonfalut que dans des murs de bois (a)»'

Themiftocle qui fentoit de quelle importance il étoit pour
Athènes d'agir fur mer contre les Perfes, & qui avoir fans doute

infpiré au D'eu la réponfe , n'eut pas de peine à interpréter le

mot de murs par celui de vaijfeaux. La réponfe de l'oracle de

Delphes eft un confeil que tous les conquérans ont pris pour
eux.

Les Grecs ne perdirent leur liberté que pour n'avoir pas agi en

(fl) La Pythie leur donna pour réponre , qacMinerve, pro^cftricc d'Athcncs, tachoît

cil vain I par toutes fortes de moyens, dappaifcr la colère de Jupiter; que cependant.

Jupicci j en faveur de Ta fille, vouloic bien fouffrir que les Athéniens fc fauvalîèni dans
des murailles dt bois, & que Salaminc verroit la perte de beaucoup d'enfans chcis à leurs

mères, foit quand Ccrcs fcroit difpcrfcc , foit quand ellefci.oit ramaflce. Uerodot,

liv.f^Il. chap, 139 ô 143.

li
ij
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conféquence de cette importante maxime que : Quiconque efi

maître de la mer , Veft aujji de la terre. Les Athéniens, par leurs

forces navales infiniment fupérieures à celles de Philippe , pou-

voient tirer la guerre en longueur, harceler & fatiguer leur en-

nemi par de fréquentes diverfions , tenter des defcentes fur les

côtes , foulever & appuyer des peuples qui ne lui obéiiloient

qu'à regret , le confumer en dépcnfes, le réduire à partager i<is

foins & fes troupes. C'ell pour ne l'avoir pas fait , qu ilsiurenc

affujettis au roi de Macédoine.

Dix-huit peuples du continent de la Grèce & des îles voifînes,

gagnèrent les uns fur les autres l'empire d'Orient durant huic

cens ans, & ne furent vainqueurs ou vaincus qu'à mefure qu'ils

étoient forts ou foibles fur la mer. Ce jeu de la fortune commença

par ceux de Crète fous Minos ,
& finit par les Athéniens , qui

recueillirent &: tinrent cette puiflance de la main des Eginetes,

qu'ils traitèrent enfuite avec cette ingénieufe cruauté de faire

couper le pouce à tous ceux qui tomboient entre leurs mains,

pour les rendre inutiles à la navigation. Si la légèreté naturelle

des peuples de la Grèce ou leur commerce avec les Afiatiques^

qui corrompit à la fin les mœurs des Athéniens, ne les eût. em-

pêché de fc prévaloir d'une fi heureufe fituation, ou s'ils n'euf-

fent pas été fi entêtés de la vertu de Sparte, qui fut toujours un

contrepoids à la puifl'ance d'Athènes, les Grecs n'auroient pas

laififé aux Romains l'avantage qu'ils
ont eu de fe rendre les maî-

tres de prefque toute la terre.

Qu'on juge par les grandes chofes que firent les Carthaginois,

ce que peut faire une nation commerçante, qui trouve des réf.

fources toujours nouvelles dans les avantages que produit un

trafic étendu. Rome, la plus formidable puifl'ance qu'il y eût

alors, penfafuccombcrfous une compagnie de marchands, qui

n'avoient point d'autre domaine que celui de leur induftrie.
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Les Romains ne donnèrent leurs loix à la terre entière ,

qu'après avoir forcé les mers à les recevoir. S'ils n'avoicnt pas

eu des flottes ,
& s'ils n'avoicnt , pour ainfi dire , dompté les mers,

ils n'auroicnt ni étendu leur puifl'ance au-delà de l'Italie, ni ab-

batu l'orgueil de Carthage, ni mis aux fers prefque tous les peu-

ples de la terre.

Les Romains firent le premier pas vers l'empire du monde ,

lorfqu'ils prirent la réfolution de paflcr le détroit de Mefïine,

que les fables de Scylla & de Charybde rendoient dans ce tems-

là il formidables. Ce peuple voulut donner du fecours à ceux de

Meffine qui lui en avoient demandé, fans favoir qu'il s'agifToit

en cette entrcprife de l'empire de l'Univers entre Rome &
Carthage. Les Romains commencèrent donc parla Sicile à fub-

juguer des états , en feignant de les protéger , & qu'ils furent

depuis fî bien pratiquer j mais ces opérations ne fe pouvoient
faire fans de grandes forces navales , dont Rome n'avoit encore

ni l'ufage ni la connoiflance. Il fallut pourtant équipper une

flotte pour combattre les Carthaginois qui en avoient une en

mer, &les hiftoriens racontent comme un prodige, que les

Romains, dans cette première tentative, mirent à la voile < 60

vaillcaux, pour la conftrudion defqucls & pour abattre les bois

qu'on y devoir employer , le premier coup de coignée ne fut

donné que deux mois auparavant. Ce coup fut heureux , car

cette première guerre Punique leur ayant réufl[i, leur puiflance

accrut avec leur ambition , deforte qu'en moins de loo ans ,

l'empire du monde fut entre les mains de ceux qui en cincj

ficelés avoient eu bien de la peine à fe rendre maîtres de l'Italie.

Aulli leur politique ne trouva pas de moyen plus afl'uré pour fc

confcrver cette grandeur immenfe , que de tenir toujours en

état deux flottes conlidérablcs • l'une, pour faire la loi à tout

rOricnt} l'autre , pour tenir en bride les peuples d'Occident. Les
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hiftoriens ont remarqué que, dans la décadence de cet empire,
il n'y eut que les villes maritimes qui garantirent l'Europe de 4a"

domination des Goths , & qui arrêtèrent les irruptions fi fré-

quentes des barbares du feptentrion.

Ciceron écrit à Atticus
, que Pompée penfoit & agiiloit

comme avoit penfé & agi Themifloclc ,
&: que celui qui eft le

maître de la mer eft le maître de tout {a). Pompée eût fans

doute vaincu Céfar, fiune confiance téméraire ne lui eût fait

changer fon plan.

L'empire Ottoman n'a eu qu'une grandeur médiocre , tant

qu'il
a été renfermé dans le continent j mais en un feul fiecle ,

depuis la priie de la Morée & de Conftantinople , il s'accrut

plus qu'il n'avoit fait auparavant pendant 6oô ans.

Cofme I. duc de Tofcane , difoit qu'un état n'eft pas confî-

dérable, s'il ne marie la puifTance maritime à celle de terre, &
que ces deux puifl'ances

font à un état, ce que les deux bras

font au corps. On n'a vu en effet aucun état fe rendre redou-

table dans le monde , qu'il ne le foit devenu par la mer.

En époufant toutes les années la mer, la république de Ve-

nife apprend à fes citoyens l'idée qu'ils doivent avoir de la na-

vigation. Fut-il jamais une puifTance plus abattue que celle

des Vénitiens , après la malheureufe journée de la Giraddad ,

qui caufa la perte de tous leurs états de terre ferme ? Mais ayant

confervé leurs îles & leurs places maritimes, non-feulement ils

réfifterent à cette formidable ligue qui avoit juré leur perte 5

mais , par le fecours de la navigation , ils trouvèrent encore le '

moyen de reconquérir ce qu'on leur avoit enlevé.

Avec un petit nombre de galères & de vaiffeaux , I^lalte qui

n eft qu'un rocher fortifié &: une petite île que l'ancienne géo-

( a ) ConjUium Pompeii ThemiJlocUum eji;j>utat enim qu^maripotitur, eum rerun

padri. lib. X. Ep. VI.
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graphie ne connoilToit pas , tient aujourd'hui en échec toutes

les côtes de l'empire Cttoman.

La Grande-Bretagne fleurit par le commerce , & à la faveur

de fes flottes , conferve Gibraltar & Port-Mahon (a) maigre
toute la

puiflfi^l^e
du roi d'Efpagne ; &: malgré l'éloignement

qu'il y a de ces deux places à l'île Britannique. On n'attribua les

grands avantages que les Anglois eurent autrefois fur nous ,

qu'à leur fupériorité maritime. Auflî Charles le Sage s'étant ap-

perçu de notre foiblefl'e à cet égard , fit équiper une nombreufe

flotte , fous le commandement du fameux amiral Jean de

y^icnnc , laquelle lui fut d'un grand fecours pour chafler ces in-

fulaires du royaume , & ils n'y fcroient jamais rentrés fi la foi-

blefl'e de fon fucccfleur , fes malheurs , & les fadions que fon

état déplorable fufcita dans le royaume & furtout à la cour, ne

leur en «uflfent ouvert le chemin. Pour parler d'événemens plus

récens, tout le monde fait les empêchemens que les efcadres

Angloifes ont mis, dans la dernière guerre, aux conquêtes du

roi & de fes alliés en Italie, ies échecs qu'ils nous ont donnés en

pluficurs régions , les maux qu'ils ont faits à notre commerce, &
les coups qu'ils ont portés à notre marine. Quelle autre raifon

pourroit avoir porté le roi , triomphant dans les Pays-Bas, à

conclure la paix , fans rien retenir de fes conquêtes & fans au-

cun dédommagement des frais &: des maux de la guerre ! Cefl:

le plus trifte & leplusfolide argument que nous puifllons faire

fur la néceiTité dont eft aux grands états une marine floriflante >

mais la puiflance maritime des Anglois mérite un plus ample
détail , & je le fais.

Edouard III eft le premier roi d'Angleterre depuis la con-

quête , c'eft à- dire, depuis qu'il s'eft répandu quelque lumière

dans l'hiftoire de ce pays-là, qui ait donné de l'encouragement

{h) M. de Real écrivoic en ijjo^
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au commerce. Sous fon régne (
<z

),
le tranfport des laines hors du

royaume fut défendu par un ade du parlement, & les ouvriers

en laine & en toutes autres fortes d'ouvrages utiles, furent invi-

tés à s'y aller établir. Un auteur Anglois [b) dit que le commerce

fut alors fi ardent , que dans le ving-huitiememi du régne de

ce prince ,
il fortit d'Angleterre en marchandifes la valeur de

291484 liv. de la monnoie du pays , & qu'il y entra celle de

•58970 liv. de forte que la balance étoit alors de 152514 liv. en

faveur des Anglois , fomme extrêmement forte , fi on l'évaluoit

félon l'état préfent des efpeces.

Ce prince fut non-feulement le premier, mais le feul amateur

du commerce jufqu'au régne d'Elizabeth. On ne trouve point ,

dans cet intervalle , la moindre marque d'attention pour les

ouvriers & les manufactures de la part du gouvernement. Eli-

zabeth établit des manufactures de laine , envoya des vaifleaux

en Amérique , autant pour y porter les produdions de l'Angle-

terre , que pour y faire des découvertes. Elle y établit des co-

lonies j &: c'eft de là proprement qu'il faut dater l'origine du

commerce des Anglois. Elle envoya dans le même tcms des

ambafl'adeurs en Turquie , en Ruilîe , & jufques dans les Indes ,

non pour y négocier des alliances & des traités politiques i mais

dans l'unique vue d'y découvrir des marchés pour la vente des

marchandifes de fon pays , d'y établir des correfpondances , &
d'yjetterles fondemens d'un commerce durable. Un événe-

ment du régne de cette princelTe eft digne de remarqua.

Pendant les trois ans que Philippe II avoit employés à former

cette flotte prodigieufe (c) qui fembloit menacer l'Angleterre

de fa ruine, l'Efpagne avpjt été obligée, pour fournir aux frais

C a )
En 1338.

•

(h) L'auteur d'un livre intitule; Britannia îanguens.

(c) Elle ctoit compofce de cent ttente vaiilcau.i chargés de vingt mille foldats , & ce

^t en 1 j
8 8 , cju'ellcfe mit en mer,

d'une
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d'une fi grande entreprife , de remplir plus d'une fois fes coffres.

Entre ceux qui l'affifterent de leur argent, la banque de Gènes

fe laiffa entraîner par l'attrait de gros intérêts , à lui promettre

une fomme fi confidcrable , qu elle auroit pu rendre les prépa-

ratifs de la flotte beaucoup plus prompts , & augmenter par

conféquent l'embarras des Anglois. Elizabeth n'apprit point cette

nouvelle fans inquiétude , fes SlÉfaires étoient en défordre , & il

falloir oppofer des forces préfentes à une attaque dont le tems

étoit incertain. Cette princefle manquoit de vaifTeaux & de

foldats. La nécefîité lui fît prendre un parti fort extraordinaire.

Elle envoya Walfîngham fon fecrétaire d'état vers le corps des

marchands de Londres, pour leur communiquer fon enibar-^

ras, & leur demander leur fecours &r leur confeil. Sa vue étoit

peut-être de les engager par cette marque de confiance , à lui

ouvrir leurs bourfes j mais la chofe tourna autrement. Ces richeç

citoyens, auflî flatés de la confidération que leur reine marquoic

pour eux , que fenfibles au danger de leur patrie , réfolurcnt dd

faire un efTai de leur crédit auquel ils n'avoient jamais penfé. Ils

écrivirent à leurs facteurs de Gènes, d'employer toute l'influence

que les intérêts du commerce leur donnoitfur les Génois, pour
les porter à rompre le traité qu'ils

avoient avec l'Efpagne. Cette

manière de négocier parut nouvelle au Sénat &àla banque de

Gènes j mais après avoir mûrement pefé les chofes & confidéré

leurs véritables intérêts, ils préférèrent l'amitié des marchands

de Londres à celle d'un monarque, qui prenoit le titre faflueux

de roi des deux Indes {a). Il n'eft pas furprenant que desfervi-

ces de cette importance ayent élevé la condition de marchand

au degré d'honneur & de confidération 014 elle efl en Angle-
lerre , jufques-là que les perfonnes de la plus haute naiffance ne

{a) Voyc?: l'hiftoriep Anglois du rcgne d'Elizabcjh,

Pâme VL Xk
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fbnt pas difficulté de s'y engager ôi d'y borner toute leur am-

bition. Quantité de feigneurs même,foit pour encourager le

commerce & les arts , foit pour acquérir plus de crédit parmi le

peuple, fe rangent fous un corps de métier, &s'y font infcrire >

comme s'ils en étoient membres. Dans ce pays-là , on voit des

ducs & des comtes qui ne rougiffent point de la qualité do

charpentiers , de ferruriers, de itaçons, &c. C'eft pour relevet

encore la dignité du commerce, que les Anglois ont le foin de

le faire confidérer à leurs enfans, par tous les endroits qui peu-

vent l'ennoblir , ils ne les accoutument pas feulement à le regar-

der comme une fource d'abondance & de richeffes
-,
mais l'ho»

norant du nom de Science, dont ils prétendent trouver les prin-

cipes dans la raifon & dans la nature des chofes, ils le leur rc-r

préfentent de bonne heure , comme le lien le plus ferme & le

plus aimable de la fociété humaine,

Jacques I étoit un prince indolent. Il ne fît que foutenir

pendant quelque tems ce qu'il trouva établi par le gouverne-
nrent qui l'avoit précédé.

Charles I n'eut pas le tems de s'inftruire des intérêts delà na-

tion par rapport au commerce j mais fi le trouble où il vécut

perpétuellement ne lui permit point de s'en mêler , il arriva ,

par d'hcureufes circonftances , que les marchands , quoique fans

protedion , pouffèrent leurs entreprifes avec beaucoup de fuc-

cès , & firent régner dans l'état une abondance dont on ne fut

redevable qu'à leur induftrie.

Cromwel eut des notions fort jufles de l'utilité du commerce,

C'eft fous fon gouvernement que l'ade de navigation fut établi.

Il força les HoUandois de faire des fatisfadions à l'Angleterre ,

pour quelques violences commifes aux Indes Occidentales con-?

tre les marchands Anglois. Il acquit la Jamaïque à fa patrie,
&
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les profits qu elle a tirés de cette île dans la fuite , l'ont dédom-

magée fort avantageufement de ce qu'il
lui en a coûté pour la

conquérir &pour la conferver.

La paflîon que Charles II avoit pour le
plaifîr,

ne lui permit

gueres de fe livrer à des foins trop férieux. Cependant il fe trouve

pluûeurs bons réglemens de commerce paflés
en loi fous fon

régne.

Nul roi d'Angleterre n'a eu des idées fi faines, que Jacques H
fur une matière fi importante. C'eft une juftice que tous les écri-

vains du pays lui rendent j il eft loué à ce titre fur le piédeftal

d'une ftatue qui le repréfente , & que le changement de fa for-

tune n'a point empêché qu'on n'ait laiffé fubfifter dans la cour

du palais de IVhitehall. Il forma divers fyftêmes de commerce

dont l'Angleterre a tiré de grands avantages j & il fit des au-

gmentations confidérables dans la marine.

Le roi Guillaume ne put fuivre l'inclination qu'il avoit pour
le commerce & les excellens principes qu'il avoit portés de

Hollande en Angleterre. Les guerres avec la France & les con-

tradidions perpétuelles qu'il efl'uya de la part du parlement , lui

firent abandonner plufieurs entreprifes qu'il avoit commencées

avec beaucoup de fuccès. On trouve fous fon régne l'origine de

quantité de manufadures qui ont été portées depuis à leur per-
fedion.

La reine Anne encouragea le commerce autant que les con-

jondures lui en laiflerent la liberté. Elle fie pluficurs ades eii

faveur <les marchands , particulièrement pour le commercô

d'Amérique. Si la longue & fanglante ^errc où elle entra avec

prefqae toute
l'Europe contre la France &rEfpagne, interrom-

pit fouvent fes projets, & expofa les marchands Anglois à de

grandes pertes , elle eut occalion , au congrès dUtrecht , d'af-

furcr au commerce de fa nation des avantages confidérables,,

K k i
j *— ..- *'
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Sous Georges I & fous fon fils Georges II, qui régne aduel-

lemenc , les fuites de cec avantage obtenu à Utrecht ont été

remarquables.

J'ai expliqué ailleurs {a) l'état aduel du commerce & de la

puiflance maritime des Anelois. L'un eft très-florifl'ant j l'autro

très-redoutable.

La Hollande tire toute fa force de fa puiiTance maritime f

cette république s'eft formée du tems Se fous les yeux de nos

pères. On a vu fa foible naiifance Se fes progrès miraculeux dans

l'ancien Se le nouveau monde j progrès (i rapides Se fi immen-

(cs , qu'ils ont forcé un des plus grands monarques de l'Europe

de leur céder, pour ainfi dire, l'empire de la mer, Se traiter en

fouverains ceux qu'il vouloir châtier comme rebelles. C'eft la

navigation qui, a procuré aux Hollandois de Ci grands avanta-

ges , qu'ils vont aujourd'hui de pair avec les têtes couronnées.

L'Angleterre & la Hollande fe firent la guerre (if) avec des

avantages à peu-près égaux , parce qu'ils avoienc chacune en-

viron cent vailfeauxdc ligne.

..;;TUnis, Alger Se Tripoh font de petits états maritimes, qui

ofent méfurer leurs forces avec celles des plus grandes monar-

chies.

-

L'Efpagne, qui pourroit fe rendre puifTante par mer, ne fut

il foible dans le dix-feptiemefiecle, que parce qu'elle louoit les

vailIeaUx dont elle fe fervoiti mais elle s'eft donnée de la con-

fidération , depuis qu'elle a- eu des vaiflèaftx à elle. Elle étoit

tombée dans J'iuconvénicnt de;n'en avoir que de lourds &: pe-

fans, peu propres à latlfenœuvrevmais tous les vaiffeaux qu'elle

a fait conftruire depuis trente ans, font bons & ont été faits par
des

cJiArpentierîr- Ahglois , qM eile a fçu attirer chez elle.'-'' ''

( a ) Dans i'Introduaion j chap. VII. ïcû. VII.

J^) En i66S, .3^*Jij.*.î. -. -vtwi»jii /. . A,iijx
\^ - - -^
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Qu'il s'en faut que la France > qui a des reflburccs infinies en

elle-même, tire du commerce tout l'avantage que le bonheur

de fa fituation pourroit lui procurer 1 La Hollande &
l'Angle-

terre qui n'ont de nerf, qu'autant qu'elles en tirent du com-

merce, s'y appliquent de toutes leurs forces, & l'on fait avec

quel fuccès. Notre commerce répond à peine au tiers de la va-

leur des revenus que nous rendent nos fonds de terre ; au lieu

que le commerce vaut aux Anglois deux fois plus que les reve-

nus de leur fonds. La difproportion à l'égard des HoUandois eft

encore plus grande, puifqu'il eft confiant que le produit de

leurs terres fait à peine la cinquième partie du revenu de leur

commerce. Le commerce trop négligé ne paroîtà la plupart des

prançois, dont la richefle a d'autres fondemens, qu'une fura-

bondance de forces, & plutôt un ornement de l'empire , qu'un
vrai befoin de l'Etat. Il eft à defirer que le roi , en redoublant

fes attentions , achevé de détromper la nation d'une erreur fi

pcrnicieufe. Rien ne feroit fî utile que d'autorifer la noblelle à

faire le commerce en gros, & de. renouveller les belles ordon-

nances qui ont été faites à ce fujct (
a

).

La France qui empruntoit autrefois des vaifTeaux (^), & qui

n a commencé à établir fa puiflance maritime que depuis Char-

les VIII, ne porta fa gloire fi loin , fous le régne du feu. roi,

que parce que ce monarque avoit mis fa marine au point que
fes armées navales croient en état de difputer l'empire de la mer

à quelque puifîance que ce fût. Cette couronne ne dut qu'au

{a) L'ordonnance du roi Jean de l'an 1 3 f o , renouvcUéc par Henri III
, le 1 y d<

Juin M 86
; celle de François I. du 1 2 de Janvier i n 8 ; une autre ccicbre Ordonnance

de LouisXIII, du i de Février 1619, qui renouvelle celles de LouisXlIde i ^04, & de
Henri lldeiyyôj la déclaration du mcme Louis XIII , du 2 de Juillet 1612, & le»

ordonnances de Louis XIV, du i f de Juillet & du t^ de Septembre 16 «7.

{b] Anciennement les arnaées navales de France étoient principalement compofécs
de vaiilcaux d'Efpagne frétés avec é<juipagc Efpagnol. hijîoire d< U milUe FrcM^oife ,
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rétablifTement de fes forces navales , la grande fupériorîté qu cils

s*acquic fur fes voifins & fur les étrangers les plus éloignés. Ceft

par le moyen de la navigation , que Louis XIV fit de fi beaux

ctabliffemens dans l'autre hémifphere, & qu'il fe rendit redou-

table aux puiffances maritimes de l'un & de l'autre monde.

Le cardinal de Richelieu étoit un trop grand homme d'état;

pour ignorer que le commerce eft une dépendance néceffairc

de la puifl'ance
maritime j il augmenta la navigation , &: confé-

<]uemment le commerce de France [a). Mais notre marine

étoit fi fort tombée parla mort de ce miniftre , qu'en i66i , le

feu roi n'avoir que huit vaiffeaux de guerre. Ce prince y remé-

dia i en 166-/ ^ il en eut foixantej & en 1^90 , près de cent

vaiffeaux de ligne , outre un grand nombre de frégates , de bru-

lots, de galiotes à bombes , de flûtes ou pinques [h)^ & qua-

rante galères. Nul état, pris féparément, n'étoit alors fipuiflant

par mer que la France. En 1704 , elle étoit encore, finon dans

l'état pompeux & floriffant où elle avoit paru en i ^90, au moins

dans un état de vigueur & de force qui a toujours diminué de-

puis, pendant que la Grande-Bretagne a mis fur pied quatre fois

autant de vaiffeaux de guerre qu elle en avoit autrefois. J'expli-

que ailleurs (c) les voyes par lefquelles elle a fi fort augmenté
-fa puiffance.

La France a une grande étendue de côtes fur l'une & fur l'au-

tre mer, & elles ne peuvent également être fortifiées. Ce n'eft

que par de grandes forces maritimes qu'on peut les garder.

Il ri'efl~point de port fur la Méditerranée , de la commodité

de celui de Toulon pour les vaifl'eaux ,
& de la fureté de celui de

Marfeille pour les galères. Il n'en efl point fur l'Océan de la

'• •

(a) Voyez le tcftament politique qui lui efl: attribué, chap. IX. îtOc. V& VI.

>,

'

i h.) Voyez l'hiftoire de la Milice Fjançoifc.

((C)
Dans rintroduftion , cjiap, VII, àla fed. du gouvcrn. delà Grande-Bretagne,



PAR RAPPORT AU-DEHORS DE L'ETAT. 1^3

grandeur de celui de Breft, & de lutilitéde celui de Rocheforc.

A CCS avantages de la nature , qu'eft-ce que l'art n'a point

ajouté 1 Quelle dépenf(j^ pour perfedionner ces ports 1 Quels

fomptueux édifices dans chacun de Tes arfénaux, pour préparer

& contenir tout ce qu'il faut pour rarmement & l'équipement^

des vaifTeaux, pour les corderies , pour la fonte des canons,

pour la confedion du bifcuit, pour les falaifonsî Quels vaftes

magafins pour les munitions de guerre &: de bouche , & pour
tant d'autres provifions nécefTaires! Combien de formes pour la

Gonftrudion & le radoub des vaifïeaux ! Que d'atteliers de toute-

efpece pour la fabrication des uftenfiles l

La terre que nous habitons eft fi fertile pour la produ6tioii

de toutes les chofcs nécefTaires aux arfénaux & pour former les

armemens , que nos voifins font obligés d'avoir recours à nous.

Quelle pépinière d'officiers , de matelots , de foldats ! Nos

matelots fervent également de foldats & de pilotes. Quels

hommes furent jamais plus propres aux combats de mer î Cent

exemples ont prouvé qu'il n'y a point de vaifTeau ennemi de

même grandeur , & avec même nombre d'équipage qui puifTc

tenir contre un vaifTeau françois.

La fituation de la France eft la plus commode & la plus aran*»

tageufe qui foit au monde, tant pour attaquer que pour fe dé-

fendre, tant pour troubler le commerce des autres , que pour
faire fleurir le fien , envoyer en tous lieux , & recevoir de toutes

parts des vaifTeaux marchands. Ce royaume eft placé comme
au milieu de l'Europe , rien ne le gêne , rien ne lui porte obfta-

cle. D'une part, il domine fur l'Océan , & il femble , par la

longue étendue de fes côtes, par leurs détours , & par leurs fi»

nuofités, que les mers d'Efpagne, d'Allemagne & de Flandres ,

s'emprefTent de lui rendre hommage. De l'autre , il tient à la

Méditerranée , regardant prefque de front la Barbarie, & ayant
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à fa droite l'Efpagne , & à fa gauche Nice, Gènes , les états dii

Grand-Duc , &: tout le rcfte de l'Italie. Les Anglois & les Hol-

landois vont chercher au loin tout C(^ui leur efl: néceflkire ,

& ils font obligés de s'écarter confîdérablement, pour reconnoî-

tre & attaquer leurs ennemis , au lieu que les François peuvent
aflaillir de proche en proche , combattre avec avantage , & fe

retirer à propos. Les navires étrangers qui reviennent des voya-

ges de long cours, las & battus par les vents & par les tempê-

tas j ordinairement des vieilles carènes & dénués d'hommes,

palTent prefque
tous fous nos yeux. Un fécond avantage pour

nous efl la fureté de nos côtes, qui fe défendent prefque d'elles-

mêmes , èc qui ont tait manquer jufqu'à préfent; toutes les def-

centes qu'on y a tentées. A cette fureté naturelle de nos côtes,

qui retranche bien des dépenfes , fe joint la fertilité de nos pro-

vinces maritimes , fertilité qui rend ces provinces agréables ,

opulentes, peuplées, & qui y attire un grand nombre d'étran-

gers, au lieu que les autres royaumes de l'Europe fe plaignent

tous de la fîtuation fâcheufe de leurs côtes. Ici , elles font ftériles

& s'élèvent en montagnes de fable. Là, tienne croît d'utile,"

rien ne vient à maturité. Plus loin, la nature eft auflî défigurée

& auffi méconnoiffable que les hommes qui y font leur demeure.

Le troifieme avantage qu'a la France , c'eft que les armemens les

plus confidérables, peuvent s'y faire avec promptitude & avec

facilité. Non-feulement , elle tire de fon fonds prefque tous les

matériaux que demande la marine j mais elle nourrit encore uil

grand nombre d'ouvriers habiles & capables de mettre ces ma-

tériaux en œuvre. La feule chofe que nous ayons à défirer , ce

font les bois de haute futaie qui font devenus. moins communs,

qu'ils n'étoient en France anciennement , & que nous allons

chercher dans le Nord. Enfin , un dernier avantage des

François, c'eil l'ordre & la police de notre marine , nos clafTes,

nos
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nos rcglemens , &le tout enfemble fait de notre marine la meil-

leure qu'il y ait en Europe.

Quelle ne feroit pas aujourd'hui la force de cette couronne ,

fi elle avoit fur pied des flottes auffi nombreufes que celles qu'elle

entretint en 1^90! Elle ne fauroit avoir trop de vaiflfeaux, ni
"

trop tôt réparer la négligence de ces derniers tems
',
mais les

~"

quinze galères qu'elle a préfentement lui fuflifent , parce que
l'utilité dont font les galères eft médiocre , & que la dépenfc

qu'elles occafionnent peut être placée d'une manière plus utilo»

C'eft fans doute un grand avantage pour un état d'avoir beau- xix.

coup de bataillons & beaucoup de vaifléaux de guerre, je viens
d^s"g7a!fd//Ét-

de le prouver i mais je dois remarquer qu'abftradion faite des d«'armé^ldc^"'

circonftances particulières, un état puifTant doit féparer fes for-

ces & les faire agir en divers lieux.

Les grandes flottes &: les grandes armées de terre n'ont prefque

jamais réufli. Comme elles épuifent un état , fi l'expédition eft

longue ou fi quelque malheur leur arrive , elles ne peuvent être

fecourues ni réparées. La lenteur de
l'entreprife

fait qu'on trouve

toujours des ennemis préparés ',
&: outre qu'il efl: rare que l'ex-

pédition fe faflTe dans une faifon commode , on tombe dans le

tems des orages , tant de choies n'étant prefque jamais prêtes,

que quelques mois plus tard qu'on ne l'avoir efperé. Si une par-

tie fepcrd, ce qui rcfte n'eft rien, parce que les vaifléaux de

guerre , ceux de tranfport, la cavalerie, l'infanterie, les muni-;

tions , enfin chaque partie dépend du tout enfemble. »

Les Grecs n'employoicnt que dçs petits corps d'armée contre

les Perfes (a). Le grand roi menaçoit long-tems & de loin,

avant que de
frapper, employait des années entières à raflTem-

bler des troupes innombrables , &: donnoit à fes ennemis tout le

loifir de fe préparer à le recevoir. Un amas confus de peuple,

( a ) Voyez rinrroduû:. chap. II, k(k. IV. au fommairc , Forces de cène monarchie

Partie VL L l



i6ê L A P O L I T I QJJ E
femblable à ces corps gigantefquesfur qui le coup atant dis prifc^

& que leur taille monftrueufe expofe plus qu'elle ne les défend,

àvoit une pefanteur qui approchoic fort de l'immobilité. Cette

multitude furchargée de bouches inutiles, embarrafîée de l'at-

tirail que le roi & les feigneurs traînoient à leur fuite , & com-

mandée par des chefs qui ne favoient que méprifer l'ennemi y

s'afTamoit & fc défaifoit d'elle-même, faute d'une certaine agi-

lité toujours utile à la guerre, mais néceiTairc aux longues expé-

ditions, furtout dans la Grèce, pays fort aride & fort étroit , en

comparaifon des campagnes de l'Afie. Ce pays n'avoit pas de

quoi nourrir à la fois tant d'hommes & de chevaux , à peine
avoit-il afTez de fontaines & de rivières pour les défaltérer. A de

tels ennemis, la Grèce oppofa de petits corps , mais tout nerf &:

tout ame, dans un tems où l'unanimité lioit fi étroitement tous

les Grecs, qu'ils fembloient ne compofer qu'un feul état & n'ha-

biter qu'une.feule ville.

Les armées d'Alexandre & celles de Céfar étoîent ordinaîre-

mentde trente-cinq à cinquante mille hommes j rarement même
arrivoient-elles à ce dernier nombre. Ce n'étoit certainement ni

faute de monde ni faute d'argent, que ces deux princes dont on

pouvoit à peine compter les provinces, ne voulurent pas entre-

tenir des armées plus nombreufes.

Dans la dernière guerre, l'Angleterre a fait pendant neufans

des efforts prodigieux contre l'Efpagne. Elle montra aux Indes

la plus grande flotte que le nouveau monde eût jamais vue [a)»

A quoi aboutit ce puiflknt armement ! A la levée du fîége de

Carthagene [b).

«X. Un état n'efl jamais plus redoutable qu'à la fin d une pucrre
Unétac n'efl . iiii >/-i t

jamais plus re- civilc- Le noblc, Ic bourgcois , lartifan, le laboureur, tout le

(a) Elle étoît cotnpoféc de 6q VailTcauxclc guerre & de 2co voilesy

{h) Le ; Mai 1741.
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monde eft devenu foldat. Cette guerre domeftique a formé de doutaWc qu*i u

11 1 \ c r . . (m d'une guctrc

grands hommes , parce que dans la conruiion ceux qui ont du civik.

mérite Te font jour , chacun fe place &: fe maintient dans fou

rang par les mêmes talcns qui l'y ont élevé , au lieu que dans les

autres tems , on eft placé , & on Icft mal ordinairement. Aux
troubles inteftins fuccede le calme , la paix domeftique réunit

toutes les forces de l'état, & un peuple de foldats combat avec

avantage contre un peuple de citoyens, &rend utile àfonpays
cette même chaleur qui en avoit déchiré les entrailles.

Les guerres civiles de Rome n'empêchèrent pas les Romains

d'être les maîtres de toute la terre. La république ne fut oppri*

mée, que parce qu'enfin de grands hommes qui donnoient la

loi à prefque tout l'univers ne voulurent plus partager entr'eux

un empire, que les plus hardis crurent pouvoir pofTéderfeuls.

Les François n'ont jamais été plus craints au-dehors qu'après

les querelles des maifons de Bourgogne & d'Orléans , après les

troubles de la ligue , après les guerres civiles de la minorité de

Louis XIII , & après celles de la minorité de Louis XIV.

L'Angleterre n'a jamais été fi refpedée que fous Cromwel

depuis les guerres du long parlement.

Ce ne fut. qu'après les guerres civiles d'Allemagne , que les

Allemands prirent la fupériorité fur les Turcs.

Les Efpagnols , fo»us Philippe V , d'abord après la guerre ci-

vile , ont montré une force qui a étonné l'Europe dans la pre-

mière expédition delà Sicile, dans la conquête d'Oran , & dans

celle des deux Siciles.

La Perfe renaît des cendres de la guerre civile. Un capi-

taine (a) que les guerres civiles avoient formé, a humihé tour

à tour le Grand Seigneur, le Czar & le Mogol. Plufieurs autres

£e font placés depuis fur ce même trône , & il y a apparence que

(iz) Thamas-Koulikan > à qui Ton neveu airacha le trône & la vie en 1747»

Ll
i^
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fi les troubles rnteftins de ce pays-là fînifîent, fans quç la Perfe

foie démembrée, l'heureux ufurpateur de cette couronne fera

trembler fes voifms.

DeUdifcî linc
^^^ Romains qui ont fait de fi grandes chofes à la guerre ;

«ûUicaire.
avoient des troupes bien exercées , bien difciplinées , & bien en-

tretenues j 8c ces trois chofes eflentielles manquent aux armées

de France. Si les réglemens militaires de Louis XIV étoient ob-

fervés, il n*y auroit point de troupes mieux difciplinées que les

nôtres
-,
mais ils ne le font pas , & nos officiers s'occupent peu du

> foin d'apprendre leur métier. Ils ne cèdent en valeur à ceux de

quelque nation de l'Europe que ce foit j mais ils font communé-

ment moins inftruits & moins exads à obéir à leurs généraux &
à fe faire obéir par leurs foldats.

39 Le moyen le plus fur de fe faire bien obéir (difoit un grand
»roi de Perfe à fon fils (û) )

c'eft de convaincre ceux à qui l'on

• «commande, qu'on fait mieux^ce qui leur eft utile qu'eux-mê-

*>mes, car tous les hommes obéiffent fans peine à ceux dont ils

«ont cette opinion. C'efl de ce principe que pare la foumiflion

«aveugle des malades pour le médecin , des voyageurs pour un

» guide, de ceux qui font dans un vaiffeau pour le pilote. Leur

wobéifîance n'eft fondée que fur la perfuafion où ils font que le

» médecin , le guide , le pilote , font plus habiles & plus prudens
35
qu'eux. Mais que faut-il faire

(
demanda le prince à fon père )

»pour paroître plus habile & plus prudent que les autres ? Il faut

»
( reprit le roi

)
l'être effedivement

',
& pour l'être , il faut fe bien

«appliquer à fa profefïion , en étudier férieufement toutes les

«règles, confulter avec foin & avec docilité les plus habiles

«maîtres».

Manlius-Torquatus & Decius-Mus , faifant la guerre aux La-

tins , le confeil de guerre défendit , fous peine de la vie , aux

(«) Cambyfc à Cytos»
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Romains de combattre l'ennemi fans un ordre exprès & hors dé

fon rang. T. Manlius, fils du Conful , défié à un combat fingu-

lier par Gcminius-Metius , Tufculan, du parti ennemi, l'accepta

& le vainquit. Il fe préfentaàfon père avec confiance j mais Ton

père ayant fait aflembler l'armée , le fit attacher à un poteau ,

&c commanda auxlideurs de lui couper la tête, pour avoir violé

la difcipline militaire : ade de fevérité qui pafla en proverbe

parmi les Romains {a) , qui fut crifte dans le moment, mais

utile pour l'avenir (^).

Le didateur L. Papirius voulut ufer de la même févérité envers

un maître de la cavalerie , qui étoit fils de Marcus-Fabius, & qui

avoit manqué à la difcipline ; mais toute la république demanda

fa grâce , & il l'accorda. Le péril extrême où avoit été Fabius de

perdre la vie, & la peine que le Sénat entier avoit eue d'obtenir

fa grâce, ne contribua pas moins à affermir la difcipline militaire,

que lafévérité Manlienne.

L'hiftoire Romaine eft pleine d'exemples d'une pareille févé-

rité. Ils ne font point dans nos mœurs, & ils ne doivent pas être

propofés à l'imitation des nations modernes. Quelque bonne

que paroifTc cette coutume, elle efl fujette à bien des inconvé-

niens , & ne doit tout au plus être obfervée que contre des té-

mérités qui auroient expofé le falut public, fi elles n'avoientpas
été heureufes.

Dans le tems de la guerre de Charles-Quint contre les protcf-

tans d'Allemagne , un Allemand de l'armée protcflante , d'une

taille & d'une vigueur extraordinaires, s'avançoit tous les jours

entre les deux camps, armé d'une hallebarde, &défioitau com-

bat le plus brave des Impériaux. Charles -Quint fit défenfes à

{a) Imperia Manliana.

(h) Zonaras, lir. VIIj Tit. Liv. I. Decad. Ub. VIFI,
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tous les fiens d'accepter le défi, dans la crainte apparemment

que fi quelqu'un de fes foldats avoir le deflbus, les autres ncn

tiraflent un mauvais augure pour le fuccès de la guerre. Cepen-
dant , comme ce fanfaron ne ceffoit point de renouveller le

défi &r les injures, un fimple fantaflin Efpagnol, nommé Tomays ,

prit
une hallebarde , pafla le retranchement , &: attaqua fi heu-

reufemcntle nouveau Goliath, que l'ayant renverfé d'un coup
à la gorge, il n'eut pas de peine enfuite à lui couper la tête avec

fa propre épée. Il la porta toute fanglante aux pieds de l'empe-

reur, & lui demanda pardon d'avoir contrevenu à fes ordres. On
fut bien étonné que ce prince , fans nul égard pour fa valeur, &:

n'envifageant que les mauvais effets que fa défobéifiance pouvoic

produire, le condamna à être paflé par les armes. Tous les offi-

ciers , les princes étrangers qui étoient dans l'armée , le léga^

même s'employèrent inutilement pour obtenir fa grâce. Ce gé-

néreux foldatfut le feul qui dédaigna de la demander. Lorfque

la fentence eut été prononcée ,
il marcha de bonne grâce au

fupplice. Il montroit feulement à fes compagnons la tête de

fon ennemi qu il tenoit encore dans fes mains. On lui bandoit

déjà les yeux, lorfque les Efpagnols , qui étoient au nombre de

neuf mille dans le camp , abandonnèrent leurs poftes , & courant

féditieufement vers l'empereur , le menacèrent des dernières

extrémités , s'il na^pardonnoit à un aulfi brave homme. Charles

vit bien qu'il
falloit céder , & il

s'y prit aflcz adroitement. » On
waraifon (dit-il) de fe foulever contre moi , puifque j'ai moi-

»mêmc manqué à la difcipline militaire, en reprenant une au-

»torité que j'ai confiée au duc d'Albe , lorfque je l'ai nommé le

«général de mon armée. C'eft à lui à difpofer fouverainement

»de la vie &c de la mort de ce foldat, &jc reconnois que je n'en

»ai plus le droit, puifque je me le fuis ôté». Le duc qui erjten-
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dit parfaitement ce que la chofe fîgnifioit, fe hâta d'envoyer le

pardon à Tomays {a).

Cn voit dans l'hiftoire de Malte un chevalier défobcir au

grand-maître, pour délivrer l'île d'un dragon qui y faifoit de

terribles ravages, & combattre ce monftre avec un courage di-

gne d'admiration & uneadrefl'e furprenante. Pour récompcnfe,
le chevalier eft d'abord dégrade \ mais après qu'on eim^atisfait à

ce qu'exigeoit la difcipline militaire , il eft comblé d'honneur,

comme le hbérateur de l'île {b).

La frugalité des premiers Romains fervoit à les endurcir à là

peine &à les former à la patience. Le fimple néceflaire leur fuf-

fifoit; & ils mettoient leur gloire à retrancher les befoins, &
non à les diverfifier & à les rendre infinis, comme le font au-

jourd'hui les nations qui fe piquent d'une plus grande politefle.

La volupté eft devenue pour elles une étude férieufe. L'amour

delà vie & de tout ce qui peut la rendre fenfuelle, a
pris la place

dWamour de la gloire. On fe fait fuivre à la guerre par tout ce

qui peut contribuer à la commodité & à la molle/Te. Les chofes

fuperfluesy font aufli recherchées que les néceflaires j &: devant

le foldat réduit au pain de munition, des officiers généraux &
même des officiers particuliers , fe piquent de profufîon & de

délicatefle. Tout prince qui veut conferver les forces de fes ar-

mées, doit rappeller les officiers de fes troupes à une vie plus

tempérante & plus frugale , pour empêcher que les délices ne

les énervent , & qu'ils ne confument dans une feule campagne ,

ce qui peut fuffire à plufîeurs.

Il en eft des empires comme des arbres qu'on a plantés trop

près les uns des autres \ il leur faut d'abord peu de nourriture ,

ils ne fe nuifent pas beaucoup j mais à mefure qu'ils croifTent,

(d) Voyc7 roatce détail dans l'hiftoire du duc d'Albc»

\h) Hiftoire deM»lte par Veitou
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ils fc dérobent mutuellement les fucs de la terre leur merc corn-

mune
*,
& lorfqu'ils font arrivés à leur grandeur naturelle , leurs

branches & leurs racines venant à fe rencontrer ,
ils s'étouffent

l'un l'autre , jufqu'à ce qu'enfin le plus vigoureux caufe la ruine

du plus foible. De même , les états naifTans confervent quelque

tems la paix eafemblei dans la fuite venant à s'étendre , ils com-

mencent Dar envahir tout ce qui fe trouve au milieu d'eux j àc

alors fe touchant, ils fe pouffent, ils fe prcffent, ils empiètent à

l'envi l'un fur l'autre, aucun ne s'en tient à ce qu'il poffede, chacun

>. veut porter fes conquêtes plus loin ; & c'eft ce qu'il ne peut faire,

fans abattre tout ce qui s'oppofe à fon ambition.

A^ïcVûede Quand il s'eft agi du droit, j'ai
£iit voir dans mon traité du

gSTii fauc Droit des Gens , que les voies de conciliation doivent précéder
confidércr les ni- i

• a i / /

4iiaihcuis auiïi- celles de rigueur; que la guerre doit être dénoncée avant que
bicrt que les avan» O ^ l o j.

îencreKrr"' d'être faite , & qu'on ne doit fe porter à la déclarer, qu'après

avoir demandé raifon des fujets de plainte qui font fonger à l'en-

treprendre. Ici où je dois des leçons de prudence , je remar^j^-
rai que, quelque fujet que Ton ait de faire la guerre, l'on pèche

contre les règles de la politique , lorfqu'on l'entreprend fans

avoir pefé ,
(i les avantages qu'on y peut trouver font fupérieurs

aux malheurs qu'on en peut craindre.

Les événemens font incertains , & avec quelque avantage

qu'on commence la guerre, on n'eft pas toujours sûr de la finir ,

fans efliiyer les outrages de la fortune & fans y perdre fa réputa-

tion , fon état, fa liberté. Le moindre accident , la faute la plus

légère, le découragement le plus mal fondé , arrachent la vic-

toire
,
& la font paffer au camp ennemi. Rien ne peut la fixer,

& un ep.iiemi même facile à vaincre en attire cent. Sitôt qu'un

prince puiffanta pris les armes, la guerre fe répand comme par
-

contagion dans tous les états voifins. Les uns arment pour leur

fureté, les autres pour la défenfc du plus foible j quelques-uns
fout
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font contraints de fuivre la fortune du plus fort , foit dans Icfpé-

rancc d'avoir quelque part à la dépouille du vaincu , foit dans

la crainte de ne devenir eux-mêmes la proie du vainqueur, &
cette guerre qui fe communique d'abord auxpuifl'ancesvoifine«,

peut, à la fin, embrafer toute l'Europe.

D'autre part, unfouverain qui refufe de faire juftice àun autre

fouverain , àc qui, parce refus
^ l'oblige de prendre les armes ,

n'en eft pas toujours quitte pour ce qui lui en eût coûte , fi le dif-

férend eût été terminé à l'amiable. Outre les ravages de la guerre

dont il fentira les incommodités , outre les dépenfes qu'il fera

obligé défaire pour la foutenir , s'il la fait peu heurcufement,

les prétentions du vainqueur croîtront infailliblement avec fes

vid:oires.

Voilà les réflexions que doivent faire les princes qui fe propo-
sent d'attaquer , & ceux qui font menacés de l'être. Toutes les

entreprifes des hommes font fujettes à des inconvéniens ; mais

tous les accidens qui peuvent furvenir, n'arrivent pas toujours.

Les téméraires ne voient aucun danger, les prudens les pré-

voient. Avant que de fe jetter dans le péril , il faut le craindre j

mais quand on y eft , il ne refte plus qu'à le méprifer.

La paix (
dit un ancien

)
eft la meilleure chofe que les hommes x x 1 1 r.

' rr J r xt i* • J* J Malheurs Je la

puilientdcurer. Un moment de paix vaut mieux que dix ans de guerrc,sc

triomphes. La paix feule peut faire le bonheur des citoyens &
maintenir l'ordre parmi eux (a). Ce font des vérités incontefta-

blés. \

La paix peuple les états, met toutes les terres en valeur, &
répand par tout l'abondance. Si les récoltes manquent d'un côté,

(<*)••*••... Pax optftia rcrum.

Quas homini aoviife datum eft. Pax una triumphl».

Innumcris potior. Pax cuftodirc falutcra

Ec cives scquarc potçns.
*^'"

Su.hd.Uk.U,
Partie VI, M m

avaa-

paùc
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l'autre y fupplée , & il fe fait entre les diverfes provinces Une

compenfation utile. L'or «Si l'argent circulent, le crédit public

eft en vigueur , les fciences & les arts fleurilTent.

La guerre au contraire dépeuple un pays, laiiTe les tefres in-

cultes, fait une obftrudion ruincufe dans le commerce ,
cor-

rompt les mœurs , altère la religion (
car celui qui s'eft nommé

le Seigneur des armées, n'y eft pas toujours le mieux fervi
)
énerve

les loix , fait languir les arts.

La paix conferve les empires, la guerre les détruit. Pendant

la paix, leshabitans de la campagne jouifTent, même fur les

frontières, d'une heureufe tranquillité j pendant la guerre , les

citoyens ne lont pas en fureté dans l'enceinte même des murs de

leur ville. La paix maintient l'ordre de la nature , & laifle les

cnfans furvivre à leurs pères , la guerre renverfe cet ordre , &
met les pères dans la malheureufe (ituation d'enfevelir leurs

enfans.

Le peuple vainqueur acheté trop cher les vidoires les plus

éclatantes, il fc détriiit lui-même en détruifant fon ennemi.

Quelle perte pour un état que celle des hommes î Une défiance

générale & la crainte de l'avenir yen ajoutent une féconde j elles

refferrent tout, même dans fabondance , en interrompant la

communication naturelle , ce qui fait que les différentes parties

de l'état tombent en défaillance, manque de fecours, quoiqu'il

en ait lui-même plus qu'il ne lui en faudroit pour entretenir fa

vigueur. #•

Comme de l'abondance qu'une fage économie met dans l'état

pendant la paix, naît fopulence publique ; de' la méfiance qu'on

conçoit pendant la guerre , réfulo» un défordre intérieur d'au-

tant plus dangereux , qu'il corrompt le cœur des fujets.

On peut le dire en un mot. La paix & la guerre font aux

états, ce que la fanté &la maladie font à nos corps.
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Si un peuple pouvoir fe flatter de vivre toujours tranquille- xxiv.

ment , en obfervant avec exactitude les loix de la juftice envers queiqÛifoiVIftifc,

1 tu • • ' /T ^ •
•

ac fi I-on peut la

les autres peuples, chaque nation pourroit sallurer a jamais, par [f^^" ^^ûm-

fa bonne foi , le bien ineftimable de la paix. Il n'en eft pas ainfi.
""

De la manière que les princes font difpofés , chaque fouverain

doit appréhender que la paix dont il jouit ne foit troublée par

l'ambition de ceux qui le furpaffent en puifl'ance
&c qui veulent

mettre leurs états en fureté , & par les outrages de fes inférieurs

qui craignent d'être opprimés.
La guerre eft un grand mal fans doute , mais ce mal n'eft pas

toujours extrême. Comme les orages ne fe font pas en mcmcr
tems fentir dans toute l'étendue de l'Océan, de même quelque

agitation que fouffre le corps politique , tout un état ne fc refl'ent

pas tellement des ravages de la guerre, que la paix ne régne
dans quelques provinces ^

de manière qu'on y peut jouir en

même- tems des douceurs de la paix ôc de la réputation des

armes.

Quelques politiques ont penfé qu'une guerre étrangère, pourvu

qu'elle ne fût ni trop longue ni trop difpendieufe , & qu'elle ne

fe fît pas avec trop de defavantage , eft fouvent utile & même

quelquefois nécelfaire à un état. Ils en allèguent plulieursraifons

qu'il faut difcuter.

Une guerre étrangère fcrt (dit-on) à faire circuler l'argent

dans l'état ; mais un fouverain qui prend les armes , peut-il fa-

voir quelle fera la durée de la guerre où il s'engage î Dépend-il
de lui de fixer les dépenfes que cette guerre lui coûtera ? Quelle

alfurance a-t-il de n'être pas trompé dans l'attente du fuccès

qu'il s'en promet? Autant d'incertitudes , & par conféquent au-,

tant de fujets de craintes pour ce fouverain. Eft- il vrai qu'une

guerre étrangère puifle être de quelque utilité ?S'imaginera-t-on

que ce qui fut de tout temslafource des plus grands maux , puill'e

M m
ij
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être la caufc des plus grands biens ? On aflure que la guerre fert

à faire circuler l'argent dans un état \ eft-il rien qui épuife plus

un état que la guerre ? Si elle fe fait fur les frontières , elle y porte

la défolation & le ravage. Que fl elle fe fait fur les terres de l'en-

nemi , dans quelque province éloignée , l'argent fe tranfporte
• hors du royaume , & n'y rentre que lorfque la paix l'y ramené.

Mais lors même que l'argent ne fort point d'un état qui eft en

guerre , la dépenfequi fe fait en eft-elle pour cela moins grande
&: moins ruineufe pour l'état ? Si une partie de ce grand nom-

bre d'hommes employés à la guerre étoit occupée en différentes

branches du commerce, quel profit n'apporteroit-il pas à l'état!

Les conquêtes, il eft vrai, mirent quelquefois, parmi les Ro-

mains, l'abondance dans l'état j & leurs généraux faifoient por-

ter des fommes immenfes dans le tréfor public (û). Mais c'étoic

un état purement militaire, qui dédaignoit le commerce, &:ne

faifoit que conquérir & ravager la terre. Les circonftances font

changées. Iln'eft ni d'ufage ni
pofïible de faire la même chofe

aujourd'hui , que toutes les nations font aguerries , & que les

états font autrement conftitués. Qu'il feroit d'ailleurs déplorable

qu'un peuple s'affurât cç^ mêmes avantages par le ravage des

autres nations \

Ce n'eft point parla paix (
dit-on encore) mais parla guerre -,

que les grands empires s aiFermiflent. Un peuple qui vit dans une

longue paix , tombe dans le mépris. Il eft donc néceffaire de

faire la guerre de tems entems , afin que le courage des mihtai-

resne fe rouille, & qu'un trop long repos ne dégrade la profef-

fion qui pourvoit à la fureté de toutes les autres \ mais dans la.

forme qu'ont pris les états de l'Europe , & à l'humeur guerrière

de fes habitans , l'objedion que l'on fait porte fur un cas méta-

(fl) Voyez llntroduaion, cJup. II. fcft. VL au fommaire: Çonjîd&ationfur l'ad^

mmjiratioa. desfinances.
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phyfîquequi n'arrivera jamais. Les intervalles de paix qu'ont les

grands états font extrêmement courts , & jamais aucune puif-

fance confîdérable ne peut fe trouver parmi nous dans le cas de

craindre que le courage de fes foldats ne fe rouille dans l'inac-

tion. On fait faire à nos troupes des exercices, on entretient la

difcipline militaire &
l'efprit de la profeffion, & la paix dure fi

peu de tems , qu'une grande puilTanee ne peut jamais fe trouver

en Europe dans le cas de faire la guerre , pour prévenir Tincon-

vcnient que je réfute ici.

On a remarqué dans tous lesfîecles (ajoute-t-on) qu'un grand
état ne peut être long- tems en repos j que s'il n'a la guerre au-

dehors , il la fait au-dedansj qu'un peuple inquiet, & dont les

inclinations font guerrières, a befoin d'être occupé j que dans le

corps politique aufîî bien que dans le corps humain i l'inaction

engendre un amas d'humeurs indigeftes qui le rendent malade 5

que la guerre femblable à ces faignées qui guériflent la'mauvaife

difpofition du corps, purge l'état de fesmauvaifcs humeurs. De-

là, les politiques dont je parle, conclurent qu'il faut appliquer

à la politique , Çioz aphorifme de la médecine , quî\
veut qu'on

attire au-dehors les humeurs pétcantes du dedans ù qu*ilfaut

faire une guerre étrangère ^ pour en éviter une civile. Mais il eft

inconteftable que ce font les guerres étrangères qui donnent

ordinairement naiflance aux guerres civiles & aux révoltes.

Nous n'avons pour nous en convaincre , qu'à nous rappeller la

caufe des troubles qui ont défolé la France , l'Efpagne , l'An-

gleterre , la Pologne , & tant d'autres royaumes. Je conviens

que la guerre purge un état d'une multitude de mauvais citoyens

qui ne pouvoient qu'en troubler la tranquillité j niais n'en fait-

elle pas périr un plus grand nombre encore de ceux qui pour-
roient fervir utilement leur patrie l

La dernière futilité que l'on prête à la .guerre, c'efl que roa
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veut quelle ferve à empêcher que le peuple ne fe livre aux vices

qui accompagnent ordinairement une trop grande abondan-

ce {a). Mais cet abus que le peuple fait de l'abondance , ne

peut-il pas être corrigé par de fages loix, qu'il fera bien plus fa-

cile de faire obferver dans le calme & la tranquillité de la paix;

que dans le trouble & l'agitation de la guerre ? Qui ne fait d'ail"

leurs que lamifere & l'indigence traînent après elles beaucoup,

plus de crimes , & de plus grands crimes que l'abondance ? Or,
fi la mifere eft un efïet ordinaire de la guerre , fi l'abondance

au contraire marche toujours à la fuite de la paix, ne s'enfuit-il

pas qu'un fouverain, qui ne doit point connoître d'autre félicité

que celle de travailler à afTurer le bonheur de fon peuple , ne

peut trop s'appliquer à lui procurer les folides douceurs d une

paîîOnaltérable?
XXV. Le prince qui a deffein de faire la guerre , doit bien prendre

?ou"r'^i!fauT&
^^^ ^^^^ P*^^^ la faire. Lefublime de la prudence dans toutes les

dSît^ia"paTx" occafionSjConfifte à connoître l'inftant où l'on doit commencer.
déroute affeaiou H vaufmicux louiirir une injure , quand on n eft pas en état de
particulière , par-

* '

i" dofvintnuf-
^^ venger parles armes, que de s'engager dans une guerre qu'on
ne pourroit foutenir , & où l'on recevroit vraifemblablemenc

plus de mal qu'on n'en fauroit faire à l'ennemi (6). C'efl-là le

cas d'appliquer à la politique ce principe de Galien : Qu^il ne.

faut pas découvrir les maladies lorfquellesfont incurables.

Cette maxime d'un ancien (c) : Qu*il faut haïr comme fî

Von devoit aimer unjour ^ à aimer commef Von devoit hàir{d),

(a) ..... Et patimur long3E pacis

Mala ; fjevior armis

Luxuria incumbit.

{h) Turpe ejî , Ji quaRefpuhlica utacceptaminjunamvînâicet^ ip/a in majorent
quàm aliis paret , calamitatem incidat aut Je det prxcipitem. Thucyd. lib. IV.

(c) Bias, Ita crede amico , nejîtinimicohcus, LabeO} littera.

(d) Ama ut oditums y odiut amaturus.

mer ni haïr.
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pour avoir été réprouvée par Ciceron (a), n'en eft pas moins

utile dans le gouvernement. Il eft vrai qu'elle exclut cette amitié

parfaite dont l'idée eft fi belle ; mais outre que ce n'cft peut-

être qu'une idée, je n'applique la maxime qu'aux affaires d'état,

& dans les affaires d'état , elle eft d'une néceffité abfolue. Le

politique
ne doit agir que pour l'utile (/^).

Il doit quelquefois

marquer à des ennemis qu'il craint, des égards qu'il eft obligé

de refufer à des voiflns qu'il aime. C'eft l'intérêt feul qui doit

former ou rompre les amitiés entre les fouverains (c). Ceux qui

déclament contre ce principe n'y entendent rien. Qu'eft-ce

qu'un fouverain , un miniftre , un homme d'état ? Ceft un per-

fonnage public , chargé des intérêts de la république. Lui eft-il

permis de fe déterminer par le fentiment de fon aftcdion parti-

culière ? Ceft l'intérêt public qui doit être l'unique règle de fa

conduite.

Il ne faut pas hazarder la réputation avec la perfonne , lorf-

qu'il
eft poffihle de les féparer l'une d'avec l'autre. Celui qui

fuit les premiers mouvemens de fa colère , fait du mal au hazard

d'en recevoir, & aime mieux en fouftrir que de n'en pas faire à

fon ennemi. Celui qui fe détermine par des règles de prlidence,

diflimule fon reffentiment jufqu'à ce qu'il puifl'e
le nianifcfter

avec dignité pour lui & d'une manière utile pouf fon état , &
qu'il puifl'e

faire porter à celui qui lui nuit, la peine de fa faute,

(ans la partager avec lui. L'un fe porte impétueufement où fa

pafHon l'entraîne, & fuit l'impreffion brufque de la nature j laur

tre agit en homme & écoute les confeils de la raifon.

(a) Deamicitiâ'y lib. VIIL

{h) . Non bcnè conveniuttt necin unâ fcde motantur.

Majeftas & amor.

OviJ.

{c) Voyez au premier chapitre > feâ:iorv IX , ce fommairc: // doit néanmoins qucU
fuefois dijfimulcT les o^tnfis defes fujeu.
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Le cas où un état a un fujet légitime de faire la guerre , n eft

pas le feul où il doive s'y préparer. Au milieu de la paix la plus

aillirce en apparence, il doit le préparer à tout événement. Il

n'eft point de repos fi profond qui ne puifTe être troublé. Le fage

pilote , tandis que fon vaifTeau eft au port, fe pourvoit des chofes

nécefl'aires contre la tempête {a). A fon exemple un prince

doit , en tems de paix, reconnoître l'état de fes affaires , fortifier

fes places, les pourvoir de munitions de guerre & de bouche ,

faire tous les préparatifs néceflaires, ou à l'attaque ou à la défenfe.

X X V ^ Nos pères n'étoient pas affez éclairés pour faire plus de cas du
«edoic

^s'occuper capitamc coutageux & prudent , que du guerrier fougueux èc

u^t;

^"^ ^^'^' téméraire. Anciennement , refufer d'accepter la bataille que
l'ennemi préfentoit, c'étoit la perdre j & qui reculoit étoit réputé

vaincu. Voilà pourquoi tant de guerres qui auroient dû être très-

longues, à caufe des intérêts , des forces , & des refTources de ceux

qui les avoient à foutenir, ont été néanmoins terminées en une

campagne. Les armées ne cherchoient que le combat , & fans

confier le foin de leur gloire &r de leur falut à cette intelligence

qui devoit être l'ame de tous leurs mouvemens, elles abandon-

noient leur fort à la feule bravoure , en affignant à la fois & le

jour &: le lieu de la bataille. Cette conduite a été commune à

tous les peuples qui ont été afTez braves& afTez peu policés , pour

regarder le courage comme la qualité la plus eftimable, & à qui

de grands revers n'ont pas appris à être prudens. Il eft des tems

où il faut vaincre par la force, & d'autres où il faut chercher la

vidoire en feignant d'y renoncer. Toutes les voies qui prépa-
rent un heureux fuccès font égales entr'elles aux yeux desfages,

elles ne font plus ou moins glorieufes , que fuivant qu'on les ap-

(û ) Bonum ejlj dum aihucjiat navîs in porta , pracavere tempejîatemfuturam >

& non eotempore quo in médias irruerisproielias y trepidare. Jokvh) de Bcllo Judaïc.
lib. II. cap. XVI.

X y x:

"

plique
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plique avec plus de difccrnement aux circonftances préfentes.

Aujourd'hui , tout l'honneur des armes cftpour le parti qui peut
fe vanter avec juftice, quand la campagne eft finie, d'avoir faîc

réufîîr fes projets & fait avorter ceux des ennemis. Ce parti là

eft réputé avoir eu la fupérioricé, quand même il n'auroit rem-

porté d'autre avantage que d'avoir , par fes campemens, empê-
ché les ennemis d'afïiéger la place qu'ils vouloient prendre. ,

Quelles qu'aient été les manœuvres de guerre qu'il a faites pour
arriver à fon but, dès qu'il l'atteint, elles tournent à fa gloire.

•Dans le ûecle où nous vivons, un général eft quelquefois autant

loué , pour avoir refufc, dans certaines circonftances, de donner

une bataille, qu'il le feroit en d'autres pour en avoir gagné une.

L'axiome: Qu*un grand généralne fe bat que quand U luiplaît ^

eft devenu la maxime de tous les camps i & Fabius le temporl-

feur trouveroit plus de juftice dans notre ûecle , qu'il n'en trouva

dans le fien.

Si l'on examine lequel eft le plus utile, ou d'attendre l'ennemi xxvii.
y r •

1 r •
S'il eft plus uti-

chez foi, ou de porter la guerre chez lui , il femble que le prince ledatrendreieii.
•^ r O ^ ' T. r ncrni chez foi,quc

qui fait la guerre dans fon état, a toutes fortes de commodités ^xt^xÙ-^à^i

kr •
c^ I ' ' rr \ tenir fur la défcn-

^ taire avec avantage, bes généraux connoilient le pays ,
fivc oud-agirof-

fes peuples lui font affectionnés, la fubfîftance de fes troupes eft

aflurce , &: fes foldats qui combattent pour la défenfe de leurs

propres foyers , de leurs femmes & de leurs enfans , doivent être

extrêmement animés par des objets fi chers. Celui qui la fait

dans un pays ennemi ne le connoît pas bien, il ne peut qu'avec

beaucoup de peine aftbrer la fubfiftance de fon armée , tous les

paffagcs lui font fermés j & s'il lui arrive un malheur , il n eft

point de retraite affurée.

Il eft vrai cependant que le feul moyen de porter de grands

coups à l'ennemi, &: de faire tomber tout le faix de la guerre fur

lui, c eft de la porter dans fon
pays & d'imiter les Romains qui

Partie VL "

N n
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ne pouvant Vaincre les Carthaginois en Italie , allèrent les atta*

quer en Afrique (a),&c détruifîrent Carthage. Le féjour de deux

armées ruine néceirairement un pays , ce pays eft perdu fi fes

troupes font battues j & fi elles remportent la victoire, le feul

fruit qu'il en puifle tirer, c'eft de porter à fon tour la guerre chez

rennemi. «La guerre ofFenfive (dit un grand général) infpire

©une confiance utile à une armée & à une nation. Des fuccès

ooprefque continuels, dans tous les tems & dans tous les pays, en

•sont en quelque forte démontré les avantages. En gagnant des

oj batailles fur fes terres, on ne gagne rien, on ne fait que fauver

»unc partie de fon bien , en les perdant , on perd tout. Le peu-

»ple qui fent davantage les maux de la guerre, n'a plus le même
» courage j & le foldat

( ajoute cet habile capitaine )
combat

» avec moins de vigueur. Tandis que la gloire le frappe moins

«vivement, l'efpérance qu'il a de trouver une retraite après fa

«défaite, ne le met pas comme l'ennemi dans l'heureufe nécef;

»fité de vaincre (i^)».

A parler en général, le plus grand mal que Ton puifle faire à

fon ennemi, c'eft de faire de fon pays le théâtre de la guerre;

& le plus grand bien qu'on puifie faire à fes propres fujets, c'eft

de leur en éviter les ravages ; mais un prince habile qui porte la

guerre dans le pays ennemi , la doit faire , autant qu'il
eft pof'

fible, de proche en proche, &fe conferver fes derrières libres,

foit pour la facilité des convois , foit pour fe ménager une re-

traite , en cas de m.alheur. C'eft pour avoir négligé cette ma-

5cime , que l'Italie a été tant de fois le cimetière des François ^

& que l'Italie & l'Allemagne le font devenues encore dans la

dernière guerre.

{a) Scipîoy manente in Italiâ Annihale , tranfm'iffb in Italiam exercitUj neceffî'
tatem

Canhaginenjibus impofuit revocandi Annibalenti Jîcque â domejliçis Jinihu*

àojiile tranfmifit hélium. Frontin , lib. L ftratag.

(*) Mémoire de Montecuculii, ^
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Il faut moins de troupes pour agir offenfîvement que pour fc

tenir fur la défenfîve , parce qu'en donnant de Tinquictude dans

plufieurs
lieux que l'ennemi eft oblige de défendre également,

on fait tomber l'effort des armes fur celui qu'on juge à propos.

La rapidité des fucccsnc fe trouve que dans la guerre ofFeniive,

& le courage prefque toutfeul y fufiît j mais la guerre défenfivcL

exige une expérience confommée , une imagination fertile en:

reilburces , & un génie fupérieur aux événemens.

Le tems favorable pour faire la paix, c'eft celui où l'on fait la. xxvm.
_ La profpérité

guerre avec fucçès. Il n'eflquc ce feul moyçn de s'aflurer folide-~ KMcms^w
ment une conquête. L'exemple du paffé eft à la guerre un mau-v up^"''

^^*^

vais garant de l'avenir, & il eft de la prudence de craindre ie
~

changement delà fortune. Comment parvenir plus noblement

& plus fûrcment que par la vidoire , à la paix qui doit toujours

être l'objet de la guerre i

Il eft infiniment dangereux de réduire l'ennemi :^ii 4éfcfr>

poir (û). De quoi un ennemi pouffé à bout n'cft-il pas capable?

La nécelfité peut lui faire furmonter tous les obftacles, &: iln'cft

rien qu'elle ne perfuade à celui qui s'y trouve réduit. Il faut faire

un pont d'or à un ennemi qui fe retire.

On aguerrit l'ennemi en lui faifant long-tems la guerre. , .,, ^^^^i^ .

P O o •' ^ 1

1 On asu«mt

Agéfilas,àla tête des troupes de Lacédémone , entra dans
fiaàntTong^-wïï

la Béotie , il fit beaucoup de mal aux Thebains ,
& ne fut pas lui-

* ^"""'

même exempt de pertes. Les deux armées étoient tous les jour^

aux mains , & donnoient à tout moment des combats. Ce n'é-

toient pas des batailles en forme, c'étoient plutôt des efcarmou-

ches qui fervoient comme d'apprentifî'age aux Thebains , à qui

ces diftércntes rencontres donnoient du courage , de la hardieffe

& de l'expérience. Un jour qu'on rapportoit Agéfilas de la Béotie

(<2) Non
ejl pertinacittr infiandum fugienti , ne fortiùs ex necejjîtate/ rejîjîai^

Frontin , lib. 1. chap. VI.
. ^ r^

N n
ij

in-ik
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fort bleiîé , le Spartiate Autalide lui dit : « Seigneur Agéfîlas ;

»vous recevez un beaufalaire des leçons que vous avez données

»aux Thébains, du métier de la guerre qu'avant vous ils ne vou-

aoloient ni ne pouvoient apprendre».
Les RufTes étoient les plus mauvaifes troupes de l'Europe

avant le régne de Charles XII roi de Suéde. Ce prince leur fie

la guerre avec avantage , & après fes vidoires , il fut le maître

de dider les conditions d'une paix après laquelle les vaincus fou-

piroient. Le vainqueur intraitable voulut abfolument perdre fes

ennemis y mais il leur apprit à faire la guerre à force de la leur

faire,& fe perdit lui même. •

^xx. Les hommes manquent plus fouvent aux occafions , que les

fionsVonn/re- occafious nc manqucut aux hommes. Elles ont toujours été

fois qu'on Ict a famc dcs grandes affaires. Si l'on ne profite des conjondures,

de fi l'on ne faifit les momens favorables, ils ne reviennent plus,

dès qu'ils
font paffés. Les Romains révéroient l'occafion comme

Une déefl'e volage, ils la repréfentoient avec des pieds ailés, ap-

puyés fur une boule , &c avec une tête chauve , dont le devant

étoit plein de cheveux, pour donner à entendre que quand elle

fe préfente , il faut la prendre aux cheveux , fans quoi l'occafion

perdue ne fe retrouve plus.

Une occafion favorable eft cet inftant que les fages connoif-

fent , cet inftant dont un philofophe a exprimé l'eificace par

ces mots j Le tans gouverne le monde
_,
cet inftant qui a fait dire

au politique Latin, que l'occafion eft la mère des grands événer

mens {a). Heureux quial'adrelfe delà faifir »

'f^îLa première démarche de Céfar révolté, ce fut de pafler le

Rubicon (
i^

) , & il s'écria en le paflant
: Lefort en efljette ; que

( a) Opportunos magnis conatihus tranjitus Terum. Tacit.

{b) Les Romains ne donnoienc pas le nom d'Italie à tout ce vafte terrein qui s'étend

depuis les Alpes Gauloifes jufquàlamer de Sicile. L'Italie d'aujourd'hui étoit alors divi-

ne en deux portions prefque égales. Le Rubicon, fi fameux parle paiTage de Jules Ccfar»
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Us Dieux fajjent

le
refte.

Avant que Céfar pafTât ce fleuve , il

ne pouvoir devenir fouverain du monde. Dès qu'il l'eût pafTé ,

lui feul put prétendre à l'empire de l'univers.

Plutarquc a lailTé cette judicieufe maxime : «Il ne faut jamais xxxr.
t • 1 V rc • ^ Les grands é-

»re2;arder comme petit le commencement dune artaire, que la véncmcns om^ ii>ti\ 1
fouvcnt de tics-

» continuation ne rend pas d abord très-grande, & qui du mé-
FcTé"/nc"mcns^

»
pris qu'on en fait , tire tout le loifir de s'accroître , & l'avantage 2ommcivff«d',rt
, r*

•
I n_ 1

• A 1
ne caufe iiaturcl-

»dc ne trouver enhn m obltacle m empêchement. le font quciquc-

.
*^

,
fois la fuite d'une

Comme ces grands fleuves qui roulent fi majeftucufemeiit p«i^"i«rafiuce.

leurs eaux dans un large &: profond canal , & dont les vaftes

inondations défolent quelquefois des provinces entières, ne font

qu'un filet d'eau dans leur origine j de même ces fameufes expé-

ditions qui tiennent en fufpens une partie du monde , & qui

changent la deftinée de plufieurs peuples , ne font quelquefois

qu'une bagatelle dans leur première caufe.

// efl important , pour l*honneur des événemens les plus con-

fidérables (
dit un homme d'efprit (

a
) que les caufes enfoient

cachées. Les plus grands événemens n'ont fouvent qu'une caufe

légère & peu connue. De quelque force de raifonnement que
nous nous flattions , la première imprefiîon des fens nous ar-

rête prefque toujours. Soit parefle , foit foibleflfe , foit hazafd ,

il n'eft point de motif fi étrange qui ne puiflTeêtre trouvé raifon-

nable , point de circonftance fi vaine qui ne foit capable de nous

déterminer , point de confidération fi abfurde
gui ne puiflfe nous

émouvoir. " f^fri"""-

Combien de guerres fanglantes ont coûté la vie à des millions

d'hommes , pour fatisfaire la vengeance d'un prince qui vouloir

n'étoit qu'un petit fleuve qui n'avoit d'autre diflinûion que de partager en deux l'Italie

prife en fon entier. Il fervoit de limites à la Gaule Cifalpine & à l'Italie proprement
dite. L'opinion commune -, c'cft que le Fumicino ou la Lufa d'aujourd'hui cft le RubU
con d'autrefois.

{a) ¥onKncïic, quatrième dialogue des morts.
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opprimer un rival ou venger une maîtrefTe ! Le dédain d'Augufte

pour Fuivie fut la caufe de la guerre que lui fît Marc-Antoine.

Combien d'événemens peu conlidérables en eux-mêmes ont été

le mobile fecret & la caufe éloignée des plus grandes encre-

prifes {a)\

Démocede, médecin célèbre de Crotone {!>), prifonnier des

Perfes, guérie Darius Hyftafpe, &: Atoflc fille de Cyrus & l'une

des femmes de Darius. Il exigea de cette princefl'e comme une

récompenfe, qu'il pût faire un voyage dans fon pays , vers le-

quel il tournoit fans ceffe fes defîrs. Cela n'étoit pas aifé à obte-

nir du roi 5 qui craignoit de perdre un homme dont il ne pou-
voit fe paffer. Un jour qu'Atoffe s'entretenoit avec Darius , elle

lui repréfenta qu'étant à la fleur de fon âge , d'une complexion

forte & capable de foutenir les fatigues de la guerre , & ayant à

fa difpofition des armées nombreufes , il étoit de fon honneur

de former quelque grand projet , de de montrer awx Perfes ,

qu'ils avoient pour roi un homme de courage.
« Vous avez de-

5>viné mapenfée (répliqua Darius) & je roulois dans mon ef-

wprit le deffein d'aller attaquer les Scythes. J'aimerois bien mieux

»
(
dit Atofle

) que vous tournaflîez d'abord vos vues du côté de

»la Grèce. J'entends beaucoup parler des femmes de Lacédé-

>3 mone , d'Argos , d'Athènes , de Corinthe , je fouhaiterois fort

3î en avoir pour me fervir. D'ailleurs , vous avez un homme qui

5>pourroit vous être d'un grand fecours pour cette entreprife , &C

» vous donner une parfaite connoifTance du pays. C'eft Démo-

Mcede, qui nous a guéris vous & moi ». Il n'en fallut pas davan-

tage , l'affaire fut conclue fur le champ. Qiiel en fut le motif

fecret î L'envie qu'un médecin avoit de retourner dans fon pays.

( a ) Nonfine iifufuerit intro/picere illaprimo affeâu levia > ex quels magnumfajpè
rerum motus oriuntur. Tacit. liv. IV. cap. XXXII.

{b) Ville de la grande Grèce dans la Calabre ultérieure.
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Qui eft-ce qui fît armer toute la Grèce pour la ruine du flo-

riflant royaume de Priam ? Une coquette qui fe fît enlever par
un jeune prince dont elle étoit amoureufe , & la crédulité d'un

mari qui fut afTez bon pour s'imaginer que fa chère femme avoit

été enlevée de vive force.

Un roi de Macédoine ne fe vit-il pas en danger de fuccomber

à une guerre civile , par les intrigues d'une femme , qui ne pou-
voir digérer qu'après avoir connu qu'elle n'étoit point cruelle»

on n'eût point voulu profiter de fes faveurs ?

N'a-t-on pas cru que la defcente des Anglois dans l'île de Ré,"

étoit un ouvrage de politique , mêlé de religion, & animé de

l'efperance d'effacer la gloire de toutes les croifadcs des anciens

rois d'Angleterre ? Ce n'étoit pourtant qu'une guerre de pure

galantericjfondée furies imaginations amoureufes d'un favori (û).

Quelle a été la première caufe de l'invafîon de l'Efpagne par
les Sarrafîns ? La fîlle du comte Julien, qui ne trouvant pas à

propos de fermer l'oreille aux fleurettes de fon prince , lui donna

toutes les marques d'une affedion mutuelle.

Une lettre moins refpedueufe qu'on ne l'attendoit, &: l'omit

jfîon de deux fyllabes, ont coûté la vie à plus de deux cens mille

hommes. Bien humble ù,trcs-affcclionnéy que le comte ducd'O-

livarez trouva au bas de la lettre du prince, au lieu de tres-hum-

blc ù très'obéijjantf qu'il penfoit lui être dû, le mit en telle co-

lère , qu'il jura , en déchirant la lettre du prince , que fon inci-

vilité lui couteroit la ruine de fon pays.

Le feul amiral de Bonnivet (
dit Brantôme

)
confeilla à Fran^

çois I, de paffer les Monts, «non tant pour le bien & fervice de

93 fon maître , que pour aller voir une grande dame de Milan &
wdes plus belles, qu'il avoit faite pour maîtreffe quelques années

devant, & en avoit tiré
plaifir & en vouloir rctâter. J'ai oui dire

(fl) Le Jéfuitc le Moine, Dijfertation de Vhijloire.
'' '•
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ïj(pourfuîc-il) ce conte à une grande dame de ce tems-Ià, Se

» même qu'il avoit fait cas au roi de cette dame, qu'on dit qui
»
s'appelloit la fîgnora Clerice , pour lors eftimée des plus belles

»de l'Italie, & lui en avoit fait venir l'envie de la voir & coucher

»avec elle j & voilà la principale caufe de cepaflage du roi qui

»n'eft à tous connu
(

<2
) )

» . Cette expédition , qui mit la France

fur le bord du précipice , par la prifon de fon roi , n'eut pour prin-

ppalc caufe qu'une fantaifie amoureufe.

Il arrive quelquefois au contraire , que les événemens qu'on

croit avoir été l'effet d'une caufe naturelle , le font d'une politi-

que rafinée , d'autant plus mal aifée à découvrir , qu'elle eft ca-

chée fous le voile des pallions 5c des foibleifes humaines.

ii'^eKue de
^^ ^^ ^^^^^ *1^^ ^^^ cuncmis d'un prince ou d'un état foient con-

Sf,"& u" en- nus. Un ennemi caché eft plus à craindre qu'un ennemi déclaré,
nemi caché e(è

pfuJ'à craindre & il cft bleu plus daugcrcux de fe fier à un ennemi réconcilié,
qu'un cnaemi dé-

'

,^ . . ^ _ .
,

. .

darc.
qu a cclui qui cherche a nous faire une guerre ouverte. Celui qui

fait grand bruit avant de nous attaquer , eft bien moins notre

ennemi , que celui qui cherche à nous attaquer fans en faire j &C

les mefures qu'on prend pour rélifter à la force, font plus certaines

que les précautions qu'on emploie pour échapper aux embûches.

XX XI II. Ui"^ roi abfolument porté à la guerre veut toujours la faire, &
fiquç cftTreK il tuinc fcs fujcts. A quoi fert à un peuple que fon roi fubjugue
ble au guerrier , ,, . _ ion r r '

8c il excelle de 4 auttcs natious, n ce peuple cit malheureux tous ion règne l

tout point , sil '11 o

i£àM'Jaiiriê Or, un conquérant, enivré de fa gloire, ruine prefque autant
ta e«t a guer-

^^ ^^j^jon vidorieufc , quc les nations vaincues , parce que n'ayant

pas les qualités néceffaires pour la paix, il ne peut faire goûtera
fes fujets les fruits d'une guerre heureufement finie. Il en eft de

lui comme d'un homme qui défendroit fon champ contre fon

yoifin , & qui ufurperoit même celui de fon voifin j mais qui

4ie faurpitni labourer, ni femer pour recueillir.

(<i) Mémoires de Brantôme, tom. I. «Wcowrs de l'amiral Bpnnivct.

te
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Le roi pacifique

n'eft pas propre à de grandes conquêtes , c eft-

à-dire , qu'il
n'eft pas né pour troubler le repos de fon peuple ,

en voulant foumettre les autres nations. Mais s'il eft véritable-

ment capable de gouverner en paix , il a toutes les qualités nc-

ceflaires pour mettre fa nation en fûretc contre fcs ennemis. Il eft

jufte, modéré, & commode à l'égard de fes voiiîns , il n'entre-

prend jamais rien qui puifTe troubler la paix, il eft fidèle a fes allian-

ces, fes alliés l'aiment & ont une entière confiance en lui. S'il a

quelque voifin ambitieux , tous les autres princes qui craignent

ce voifin inquiet, & qui n'ont aucune jaloufie du roi pacifique ,

fe joignent à ce bon roi pour l'empêcher d'être opprimé. Sa pro-

bité , fa bonne foi , fa modération ,
le rendent l'arbitre de tous

les états qui environnent le fien. Il tirera du fecours de fes alliés,

& fes fujets aimeront mieux mourir, que de pafler fous la domi-

nation d'un prince violent 5d injufte.

Il faut avouer néanmoins, que c'eft un grand défaut dans un

roi , de n'être pas également capable de conduire fa nation dans

la guerre & dans la paix. Lorfque le peuple dlfrael demanda un

loi à Samuel, il le fit en des termes qui marquoient que fous ce

nom , il entendoit un juge dans la paix, & un général dans la

guerre. Nous avons un roi
(
dit le peuple )

& nousferons en cela

femblabiés aux autres nations. Notre roi nous jugera, ù il mar^

chera a notre tète , cefera lui qui combattra pour nous quandnous

ferons en guerre (û). Le roi guerrier, qui n'eft propre qu'à la

guerre , rend fes peuples malheureux. Le roi pacifique qui ignore
la guerre, ne fait point remplir une des plus grandes fondions

de la royauté, qui eft de combattre fes ennemis; maisileftnéàn-r

moins infiniment fupérieur au roi conquérant , qui manque des

qualités néceflaires dans la paix. Un prince parfait,
c'eft celui

(<l )
I. Rcg, chap. vu. y. 19 ap zo,

Partie VL O #
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qui réunit les deux avantages , & qui joint à l'inclination à la.

paix, le talent de la guerre {a).

xxx^v Entendons parler fur ce point un roi auflî diftinsiié par Ton
Beat! jugement , .

* ^
. ,.. .

?a"veAdoi'h^£ g^"'<^ ^^^ P^*^
^^^ couragc , & voyous le jugement quil portoit

Sa guerriers"
^out à la foîs dc lui-mêiTie i des grands rois, des grands guerriers,

«ksprïïces!/^"* & dcs amcs élevées des princes. Ce jugement n'eft point fuf-

ped, ôr je le trouve dans un ouvrage dont je rapporterai ici les

propres termes: «J'ai autrefois oui prouver un paradoxe au roi

»de Suéde, qui revcnoit aflez à ce que je dis. Quelqu'un louoit

ïjfes grands progrès en Allemagne, & foutenoit en fapréfence,
» que, fa valeur, fe s grands defleins, & fes hauts faits d'armes,

«étoient les ouvrages les plus accomplis de la providence qui

» furent jamais j que fans lui la maifon d'Autriche s'acheminoità

»la monarchie univerfellc & à la deftrudion de la religion des

wProteftans j qu'il paroifToit bien par les miracles de fa vie , que
»Dieu l'avoit fait naître pour le falut des hommes , & que cette

» grandeur demefurée de fon courage étoit un préfent de la toute

»puiffance èc un effet vifible de fa bonté infinie. Dites plutôt
A

( repartit le roi
) que c'efl une marque defa colère. Si la guerre

^ quejefais eftun remède , deflplus infupportable que vos maux,

»Dieu ne s'éloigne jamais de la médiocrité , pour pafTer aux

» chofes extrêmes , fans châtier quelqu'un. C'eil un coup de fon

» amour envers les peuples, quand il ne donne aux rois que des

a>amcs ordinaires. Celui qui n'a point d'élévation excefïîve, ne

«conçoit que des defTeins de fa portée. La gloire & l'ambition

«le laiffent en repos j s'il s'applique à fes affaires , fes états en de.

«'viennent plus heureux j & s'il fe décharge de ce foin fur quel-
»
qu'un de fes fujets à qui il fait part de fon autorité, le pis qu'il
• ',-<•

(a) Soli un pacem colère licet qui lacejfentes ulcifci fouji. Synef. ad linperar
Atcad.
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•5 en peut arriver, eft qu'il fait fa fortune aux dépens de fon peu-

3>plc , qu*il impofe quelques fubfides pour en tirer de
l'argent &

36 pour avancer fes amis, & qu'il fait gronder fes égaux qui ont

^ peine àfouiîrir fon pouvoir j mais ces maux font bien légers, ôr

i5ne peuv-ent être en aucune confidération , fi on les compare à-

»ceux que produifent les humeurs d'un grand roi. Cette pafîîo»
* extrême qu'il

a pour la g;loire lui faifant perdre tout le repos ,

«l'oblige néceflaircmcnt à l'ôter à fes fujets ',
il ne peut fouffrir

«d'égaux dans le monde, il tient pour ennemis ceux qui ne vcu-

9>lent point être (es vafTaux, c'eft un torrent qui défoie les lieux

wparoùilpafîe, & portant fes armes aufli loin que fes efpéran-

»ces, il remplit le monde de terreur, de misère & de confufion/

»LeS conquêtes font l'effet de l'ambition, &: la guerre efl l'exer-

»cicc des conquerans ; c'efl un mal qui entraîne une infinité.

» d'autres à fa fuite, 6f qui n'en trouve pas un qui lui foit corn--

îîparable. La querelle de Céfar & de Pompée intérefTa autrefois*

» toutes les puifTances de l'univers, parce qu'ils prétendoient l'un

»& l'autre à la monarchie univerfellej leurs courages furent Gt

«pareils & leur vertu fî égale, que la valeur ne pouvant mettre

» de différence entr'eux, en laifTale foin à la fortune. Les entré*^

»prifes des grands princes font toujours funeftes à leurs fujetsV

«leurs lauriers font des ombres qui étouffent les autres plantes ,

»& ne portent que des fruits nuifîbles. Parce raifonncment >

»il concluoit que la providence, qui veille fans ceffe fur nous,'

»nen fait naître que de tems en rems pour remettre les peuples

«dans leur devoir ,
& que fa bonté paroifToit bien plus grande'

«dans la médiocrité" de
l'efprit

des rois , que dans leur extrême*'

«élévation ( d) ».

( a) Cailliere , maréchal de bataille deis armées du roi , dans un livre qui a pour titre :-

Lafortune des gins de qualité & des gentilshommes particulier. Paris , Claude Audi»

a&t 1680, i/ï-iz aux pages 23 f , zj(î, 237, zjS & ijj. .
'V-^.-:"

O o ii
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XXXV. Il cft ordinaire de voir des princes qui favent donner une

corn iiandcr lui- bataille. Il y en a peu qui fâchent faire une guerre , qui foient
même foa armée» ' ti

^

o
^x

également capables de fe fervir de la fortune & de 1 attendre ,

& qui, avec cette difpofition d'efprit qui donne de la méfiance

avant que d'entreprendre, aient celle de ne craindre plus rieU;,..

après
avoir entrepris.

C'cft un des devoirs du prince de s'expofer pour l'état qui eft

fa famille , & d'être préparé à donner fa vie pour la défenfe de

la liberté publique.

, La préfence du prince rend le commandement plus abfolu Sé

par-là
même plus utile, elle fait garder une difcipline plus exade

aux troupes, elle réunit toutes les volontés, elle excite une ému-

lation avantageufe , elle fait ceiTer la crainte qu'un fujet trop

puiflant n'abufe de l'autorité qu'on lui confie , elle fe communi-

que jufqu'au dernier foldat, elle foutient leur confiance, elle

entretient leur adivité, elle enflamme leur courage.

Pleins de cet amour que l'éducation donne pour les fouve-

rains , les foldats exécutent avec joie les ordres les plus rigou-;

reux, ils efTuient fans murmurer les fatigues les plus pénibles,^

ils volent avec afTurance au-devant d'une mort prefque certaine j

& fi le jour d'une adion , une valeur trop bouillante entraîne le

prince au fort du péril, quels efforts ne leur arrache pas la vue

d'un objet fi cher & l'idée qu'il ne s expofe que pour eux î Ils Ac-

courent de toutes parts , ils s'aflemblent autour de fa pcrfonne ^

ilsluifont un rempart de leurs corps, la fureur, le défefpoir , leur

donnent des forces, qu'ils ne connoifToient peut-être pas, ils

yengent fur l'ennemi leurs craintes & leurs allarmes.

Si la préfence du prince influe fi avantageufement fur les fol-

dats, a-t-elle moins de force fur les chefs ? Elle leur infpire un

courage encore plus élevé , elle fait plus , elle détruitces jaloufics

de commandement fi préjudiciables aux entreprifes militaires,.
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Une fiere émulation remue la noblefle ,
chacun brûle de fe figna-

ler dans le poftc qui lui eft confié , plus curieux, ce femble , de

mériter les honneurs aux yeux de celui qui les diftribue , que
flatté de l'efpérancc de les pofîeder.

Ajoutons que la gloire que les avions militaires répandent fur

la perfonne du prince , lui acquiert une réputation toujours

avantageufe à Tes affaires, &: qu'ily auroit fur-tout de l'indécence

de fa part, & une efpcce de honte à charger fes lieutenans de la

juftice de facaufe, (ifon ennemi s'expofe lui-même pour des

defleins que la juftice défavoue.

Ces confidérations font propres fans doute à montrer qu'il eft

utile que le prince commande lui - même fes armées , lorfque le

péril eft imminent , qu'il eft queftion de monter fur un trône

auquel il a des droits bien fondés, de recouvrer fon état qu'il a

perdu, d'appaifer desmouvemcns féditieux,deconferver ou de

perdre fon pays. Dans tous ces cas , le prince doit payer de fa

perfonne ; les ménagemens alors feroientdesfignes de foiblefle.

11 faut que les troupetffafTent les derniers efforts j & c'eft ordinai-

rement la préfence du prince qui les y excite. Ce n'eft pas du

fond d'un cabinet qu'on rétablit des affaires délabrées , ou qu'on

pare des coups qui pourroient devenir mortels (a).

Mais le devoir defe trouver au combat pour fon peuple, de-

vient moins prefTant pour le prince , lorfque la néceflité eft moins

évidente j & il ceflc abfolument quand de fortes raifons obli-

gent le prince à fe conferver pour le bien de fon peuple , & à con-

fier fes armées à fes lieutenans. Hors des conjondures extraordi-

naires que j'ai dit, c'eft rifquer la fortune de l'état, que d'cxpo-

(a) Sijlatus Imperii autfaîus Gaîîiarum in dïfcnmen verteretur, debuijje Cx/arem
in aciejîare ipfe Lu^dimi yimfortunamque Principatûs à proximo ojientaret ,

nec parvis pericuUs immixtus & majoribus non defutun^. C'ctoitlc fagc confeil que
Mucieiij général des troupes de Vefpafien, donnoit à Donaiticti , qui vouloit comnaaU"
lier l'armée des Gaules. Tacit. liv. IV. hiA. p. 42. 3 ,
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fer fans néccflîcé la perfonne du fouveraiii aux événement in-

certains de la guerre.

Lorfque le prince eft bien affermi, & que ce neft pas fbn

droit au royaume qui eft contefté, lorfque la guerre fe fait oa

foiblemenx ou dans des pays éloignés du lieu de fa réfidence ,

lorfqu'clle peut être conduite par des généraux habiles & auto-

rifés, il y a plus de fagelle à demeurer dans le centre de l'état,

pour y confervcr le bon ordre & tenir dans le devoir toutes les

provinces.
La garde de la perfonne du prince prend plus fur

les forces de l'armée, que fa préfence n'y ajoute i les foins du

gouvernement du dedans du royaume ne font pas fi bien rem-

plis
dans le tumulte du camp , que dans la tranquillité du cabi-

net ) plus le prince eft éloigné du centre de fon état , plus l'état

eft expofé aux mouvemens des factieux & aux invafîons étran-

gères. Mille dépenfesfont inévitables , quand le prince marche

en perfonne. On excite d'ailleurs la jaloulie des voifins qui crai-

gnent un prince belliqueux & qui le foupçonnent-aifément d'être

entreprenant. On donne de l'adivité & de 15 chaleur à une guerre

qu'il ne faudroit point aigrir& qu'on ne peut poufTer- mollement

quand le prince la fait en perfonne. Enfin, le prince expofe fa

réputation qu'il ne doit pas commettre, & même fa vie qui eft fi

précieufe à l'état. Que fi le prince eft tué ou fimplement fait pri-

fonnier , il en réfiilte des inconvéniens fi terribles , que toutes les

efpérances que l'on peut fonder fur le prince commandant fes

armées en perfonne, lie peuvent les balancer. Dans quel em-

barras le roi Jean ne plongea-t-il pas la France ? Et que ne fouf-

frit pas ce royaume par la prifon de François 1 1 Les anciens Per-.

fes avoient bien compris toute l'étendue de cet inconvénient >

il n'étoit point permis à leur roi d'aller à la guerre, fans avoir

nommé celui qui devait monter fur le trône après
lui (a): Cou-

(a) HQxoàot. lil>. ri cap. IL
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tume fagement établie pour prévenir les troubles attachés à l'in-

certitude du fuccefleur, les cabales de divers prétendans , lesinr

convéniens de l'anarchie.

Un prince fage doit donc gouverner fes peuples de fon ca^

binet, & faire la guerre par fes lieutenans, à moins que de

grandes confidérations ne demandent qu'il la fafTe lui-même.

Si la réputation qu'il acquiert eft moins brillante , elle en fera

plus réelle. Le facrifîce que les rois font quelquefois de leur

propre gloire au bonheur public, eft pour eux la fource d'une

autre gloire plus folide.

Mais dans tous les tems & dans ceux mêmes où la guerre pa*
roît peu importante , le prince doit être préparé à fc rendre à

l'armée , fans néanmoins laiffer entrevoir cette difpofîtion , &
fans ordonner pour cela aucune dépenfe nouvelle. Il doit fa-

voir que des événemens imprévus peuvent apporter de grands

changemens dans les deffeins les mieux concertés , & que les

remèdes les plus prompts font auflî les meilleurs ; & il ne doit

pas regarder comme une grande affaire , ou de s'approcher de

la frontière , lorfqu'on ne l'attend pas , ou même de fe mettre à

la tête de fes troupes découragées par un mauvais fuccès ou dif-

perfées parla perte d'une bataille.

La France avoir reçu plulieurs échecs en Allemagne , fes

troupes étoient un peu découragées, & le peuple François étoit

menacé d'une longue & fanglante guerre de la part prefque de

toute l'Europe , lorfque fon roi
prit le parti (a) d'aller com-

mander fon armée des Pays-Bas. La préfence du monarque en*

couragea fes troupes , rétablit l'ordre avec la confiance , & inf-

pira
de la

circonfpedion aux nations qui étoient fur le point de

fe déclarer contre lui. Les vidoires de ce Prince pendant les

quatre dernières campagnes , ont donné la paix à toute
l'Europe^,

(fl) En 1744,
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Un officier général Espagnol , qui a fait de très-bons mémoires

fur la guerre , remarque qu'à la bataille de Luzàra , on fentit le

befoin qu'on auroit eu pour la garde des lignes, des troupes qui

furent employées à la garde de Philippe Vj &: que néanmoins

ce même monarque fe mit à la tête de fes troupes à la bataille

^ de Villa-Viciofa , parce qu il prévit que s'il perdoit cette bataille ,

fa couronne étoit en un très-grand danger [a),

xxxvT. \ La queftion , s'il faut donner de belles armes aux troupes, a
S'il faut donner

/ i i i i

de belles armes partasie Ics oluS grands hommes.
aux troupes, x P x o

Philopémen , l'un des plus grands capitaines de la Grèce,

trouvant le luxe établi & dominant dans fa nation , ne crut pas de-

voir entreprendre de l'extirper entièrement,& fe conrenta de lui

donner un objet plus louable & plus digne d'hommes courageux.

Plutarque {b) qui, dans tout le refte, avoir accoutumé les

capitaines à fuir toute fuperfluité , étoit perfuadé que la richelî'e

des armes que les foldats ont toujours entre les mains & dont ils

fe couvrent , relevé le courage des hommes qui ont du cœur &
de l'ambition , & rend plus âpres au combat les avares en les

forçant de défendre avec courage , des armes qu'ils regardent

comme une poiGTeffion précieufe & honorable. Le même Auteur

dit que ce qui acquit à Sertorius les bonnes grâces des Efpagnols ,

c'eft qu'il leur donnoit avec profulion de l'or & de l'argent pour
dorer lescafques& enrichir leurs boucliers. C'étoit aufli le fenti-

jnentde Céfar, qui avoir foin de donner à fes foldats des armes

brillantes d'or ôc d'argent, non-feulement pour la pompe &ré'

clat , mais pour les rendre plus fermes dans le combat, par la

crainte de perdre des armes d'un tel prix ( c).

. {a) Tom. V, de la tradadion françoife des Réflexions militaires & politiques de

Sanda Crux.

(^ ) Plut, in Brut. pag. loei,

( c ) Hahebat tkm cultos milites , ut argento & aura politis armis ornaret ,Jimul
& ^<i

Jpeciem , &
<^uo tenaciores eorum inprizlio ejfent , metu damni,

MithridatQ
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Mithridate , au contraire , inftruit par fes malheurs , de l'inu-

tilité d'une armée magnifique , bannit toutes ces armes dorées

& enrichies de pierreries , & il commença aies regarder comme
la richefle du vainqueur, & non comme la force de ceux qui les

portent (a). Papirius,ce célèbre didateur, qui répara avan-

tageufement, par la défaite des Samnites, l'affront que les Ro-

mains avoientreçu aux Fourches-Caudines , difoit à fes troupes,

qu'un foldat doit être hérifTé de fer , & mettre fa fureté dans fa

force & dans fon courage j que l'or & l'argent, dont il affede

d'enrichir fes armes &: fes habits, font moins propres à le couvrir

& à le défendre , qu'à le trahir & le livrer aux ennemis en irritant

leur cupidité 3 que cet appareil fi magnifique avant l'adion perd
tout fon éclat au milieu de la poufîicre &: du carnage ; que la

véritable parure d'un foldat, c'efl fa valeur i que c'eft la vic-

toire qui difpofe des dépouilles , & que l'ennemi le plus riche

devient la proie du vainqueur le plus pauvre (6). Alexandre le

Grand parloir de la même forte , de la richeffe & de la magni-
ficence des armes de Perfes (c).

La plupart des gens de guerre font aujourd'hui de ce dernier

avis, auquel, dans le moindre doute ,
il femble qu'on doit fe ran-

ger, pour éviter la dépenfe qui eft un objet fi digne d'attention.

Celle qu'on feroit pour donner aux troupes de belles armes ,

fera beaucoup mieux employée à multiplier le nombre des fol-

datsj & cette opinion a d'ailleurs prévalu par lufage confiant

(a) Plutar. in Lucull. pag. 4.9g.

ib) HorndummiUcemeJfe debere, non cxlatum auro argentoque yfei ferro & ani-

misfretum. Quippe illa prizdam veriùs.quàm arma effe; nitentia ante re.n, defor-
mia interfanguinem & vulnera ; virtutem ejfe

militis decus , & omnia illa viSloriam

fequi , Q ditem hojîem quamvis pauperis yiâloris prxmium eJfe.
Tit. Liv. I. Dccad.

lib IX.

(
c

) Aciem hojîium auro purpuraquefulgentem intueri juèebat , prxdam > non amtet

Çejlantem irent, & imbellibusfœminis aurumviri eriperent, QtCurt. lib. III. cap. X%

Parùc FL Pp
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des nations de l'Europe qui s'appliquent à donner non de belles ;

mais de bçnnes armes à leurs troupes.

?ifeftTinve- ^^^ oificicts & Ics foldats dc l'antiquité fe marioient. Les
aa

'^'^<'^^'^^^^- armées étoient compofées de pères de familles , & les anciens

croyoient que la patrie n'étant plus ou moins chère que par le

nombre inégal des liens par lefqucls on lui eft attaché , une

femme & des enfans étoient très-propres à augmenter le courage

d'un foldat. «Vous ne défendez pas feulement (leur difoient les

» généraux) votre liberté, vos loix, votre fortune , mais vos

«femmes & vos enfans à qui l'ennemi prépare des chaînes &
»que la vidoire feule vous peut conferver».

Chez les anciens Germains, il falloir que non- feulement les

femmes fuiviflent leurs maris à la guerre , mais encore qu'elles

combattilTent à côté d'eux (a): C'étoit une condition du con-

trat de leur mariage. Les chofes ne font plus fur ce pied, mais

la plupart des officiers & des foldats Allemands fe marient.

Les ordonnances militaires de France défendent aux officiers

& aux foldats de fe marier fans permiffion. On voit très-peu de

femmes dans les armées de France , en comparaifon de ce qu'il

y en a dans celles d'Allemagne , où l'on compte prefque autant

de femmes que de foldats. C'eft peut-être la feule chofe en

quoi la difciplïne des François eft meilleure que celle des Alle-

mands.

Que fervent les femmes dans les armées , finon à les embar-

tafler & à énerver les foldats ! On ne doit foufFrir des femmes

dans une armée, qu'autant que l'exige le fervice même des trou-

pes. Un foldat garçon a époufé la guerre. Un foldat marié a

( a) Nefe mulier extra vinutum cogitatîones extrague heîlorum cafus putet , ipjîa

incipientis matrimonii aufpiciis admonetur, \enire Je Idborum penculorumque fo-
ciam-, idem inpace -,

idem in pmlio ejfe pajjliram aufuramque : hocparatus equus t hQ0
data arma denuntiant :Jîc yiyendum , Jicpereundum. Tacit.
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deux femmes. Tous les militaires penfenc unanimement qu'un
foldat marié ne vaut pas un foldat garçon.

Les princes de l'Europe font dans Tufas-e de faire circuler les xxxviii.
i> r V» r n r r S'il fuuc laifTet

troupes d une frontière a 1 autre ,
& cet ufage elt fort fage. Il faut J^cf coTs^cÊ

lesféparer fouvent&: ne pas leur donner le tems,parune longue
^"™«™"i'^*'^«

fréquentation des mêmes corps, de connoître leurs forces & de

fe faire craindre. Sous les empereurs Romains qui n'empêchèrent

pas cetDe fréquentation, les troupes ufurperent une telle auto-

rité , qu'elles fe mirent en pofTeirion de faire & de détrôner les

empereurs.
Le général qui manque de courage cft indigne du comman- Lxxrx.

dément j mais ce n'eft pas un mérite que la bravoure dans un «l'aniiécdcitscx-

général. Tout l'emploi de fa valeur doit être d en infpirer à fes

troupes.

Polybe blâme beaucoup le conful Marcus-Claudius-Marcel-

lus de s'être expofé fans néceffité à un péril où il fut tué ; & il dit à

ce fujet, que celui qui commande les armées, doit éviter jus-

qu'à ces fortes de dangers qui ne peuvent pas même paffer pour

dangers à l'égard de fes troupes [a).

Le même Polybe, après avoir donné plufieurs éloges à Afdru^

bal-Marca , général Carthaginois , fur fa valeur & fur fon habi-

lité dans la guerre , le loue de ce que , dans les combats, il pre-

noit des précautions particulières pour la confervation de fa

perfonne {b).

Cet Ecrivain rapporte encore qu'Annibal , qui craignoit d'être

tué par les Gaulois, fit faire plufieurs perruques de différens ^gcSy

& qu'en changeant fouvent de perruque & d'habit , ceux qui ve-

noient de lui parler ne le connoifToientplusle moment d'après (c).

(û) Polyb. hijl. m. X.
'

{b) Nihil antiquius in ohmndis praîiis hahuit , propnct falutis confervathne,
Polyb. hifl. lib. X.

(c) Polyb. Bijl. hb. III

P P ij
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Fernand Cortés a été blâmé parfon Hiftorien (a) , de s'être:

trop expofé dans les diverfcs occafions de la guerre du Mexi-

que 5 parce qu'il hazardoic par-là le fuccès de fon entreprife.

Le général efl lame de l'armée^ en périlTant, il ôte la vie à ccr

grand corps qu'il anime j fon armée qui refte fans chef, devient

un monftre à plufieurs têtes. Pendant que le bruit du malheur

arrivé au général fe répand, perfonne ne commande ; peu après,'

tous les officiers généraux commandent ; & comme la nouvelle

que le général a été tué ou fait prifonnier ne fauroit fe cacher
^

parce que le bruit de la chute eft toujours proportionné à la

hauteur & à la grandeur de l'édifice qui écroule , fes troupes per-

dent le courage , èc celles des ennemis le recouvrent & s'animent

d'une nouvelle ardeur.

Les exemples des généraux qui , pour ne pas furvivre à leut

honte , ont cherché à périr dans une bataille qu'ils regardoient

comme perdue , ne méritent pas d'être imités. C'eft un faux &
un fatal point d'honneur, où il n'y a ni heroïfmc , ni jugement,'

ni religion. Combien plus raifonnable fut la conduite d'Anti-

gonus II , roi de Macédoine i Je nefuis pas ( difoit ce prince
en faifant retraite après un combat perdu ) je cours après mon

avantage ; ù dans lafituation oùje me trouve , il ne fe préfente,

rien pour moi deplus utile que de diminuerma perte {^b\

.11 n'eft permis à un général de s'expofer que lorfque le befoim

de fon armée l'exige. Il ne doit expofer fa perfonne que dans

ces crifes décifives où il efl queftion de fixer ou de ramener la

vidoire.

^ XL, Epargner les biens du général ennemi , 'c*eft le rendre , ou
ïgard pour le*-*"' ^ «

StSàSi: fuijpeâ: au prince ou odieux aux peuples qui le voient à couvert
»"W' de ces pertes à quoi ils font expofés eux-mêmes.

( û) Antoine de Solis , hift. de la conquête du Mexique.
{l) Comin yentura, Tréfor Politique.
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Philippe , le politique Philippe , s'étant apperçu dans la guerre

qu'il faifoic à Olynthe, qu'Apollonidc , général de la cavalerie

de la république , avoir une habileté capable de retarder les pro-

grès de ce roi de Macédoine, affeda, en ravageant les terres

Olynthiennes , de ne point toucher à celle d'ApoUonide , & cet

égard donna lieu de penfer qu'Apollonidc avoir des intelligences

avec lui. Philippe fîtcnfuite accufer Apollonide par l'un despen-
fîonnaires qu'il avoit dans Olynthe. Apollonide fut dépofé Sc

banni , & on donna fa place à Lafthéne & à Eutycrate , dont

Philippe s'étoit affuré de longue main.

Coriolan , à la tête des Volfques , en ravageant les campa-

gnes de Rome, fit épargner les biens des Patriciens. Par-là, il

augmenta les défiances que les Plébéiens avoient des Patriciens,

& il tint les efprits dans une aliénation mutuelle.

Ceft par une pareille rufe qu'Annibal trouva moyen {a) de

rendre la fidélité de Fabius-Maximus fufpede à fa patrie. Une
terre appartenante à ce didateur Romain fut la feule qu'il épar-

gna, tandis qu'il ravagea toutes celles d'alentour (è). Les mé-

nagemens artificieux d'Annibal & l'inadion de Fabius firent

croire qu'il pouvoir y avoir de l'intelligence entre les deux gé-

néraux , & Fabius fut obligé de partager le commandement de

l'armée avec le général de la cavalerie.

Ce même Annibal donna lui-même dans le piège dont il s'é-

toit heureufement fervi autrefois. Les Romains envoyèrent (c)

trois ambafTadeurs à Antiochus le Grand , roi de Syrie , auprès

de qui Annibal s'étoit retiré. Le Sénat les avoit chargés de ga-

gner le Carthaginois à force de carefles , ou du moins de le

rendre fufped à Antiochus par les fréquentes vifites qu'ils lui

( a) L'an de Rome y^ j ; avant J. C, 1 17.

( b) Plutar. in Fab. 178 ; Tit. liy. Dàad. III. lié, 11^
'

(c) Liin de Komc ;^x.
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rendroient. De ces deux projets , le dernier réuflîc. Ce fut à

Ephèfe qu Annibal & les Ambafladeurs fe virent plufîeurs fois

•familièrement , & que par ce commerce public Annibal devint

fufped à Antiochus (a). La confiance de ce prince ceffa, les

avis d'Annibal furent négligés, & il eut de la peine à fe remettre

4en crédit.

Cérialis, général Romain , mettant tout à feu & à fang dans

111e des Bataves, eut foin d'épargner les terres de Civilis (If).

Les éloges que Louis XII faifoit en toute occafîon , de la

valeur & de la fidélité de Gonfalve , ne contribuèrent pas peu à

augmenter les inquiétudes de Ferdinand le catholique , prince

naturellement foupçormeux. Peu s'en fallut que le grand capi-

taine , qui avoir rendu de fi importans fervices, ne fût immolé

à la jaloufie du prince.

On trouve dansPolyen ( c) &: dans Frontin
( d) , cent pareils

artifices. Le premier de ces auteurs rapporte auffila précaution

que prit un ancien contre cette forte de rufe. Périclès étoit fore

riche i & avoit dansl'Attique un domaine confidérable. Archi-

dame , Lacédémonien , qui avoit avec lui d'anciennes liaifons

d'amitié & d'hofpitalité , fut chargé de faire le dégât dans l'At-

tique, pendant que Périclès envoya faire le dégât fur les côtes

de la Laconie. Périclès jugea bien qu'Archidame épargneroit

fes terres j mais comme ce ménagement auroit pu donner du

foupçon aux Athéniens , Périclès prévint le danger , en faifant

don à. l'état de toutes les terres qu'il pofl'édoit dans l'Attique (e).

.
XLi, Quelques écrivains tiennent pour règle générale, que le chef

Si un général
^^ •• k o o x

^

Scïfes^w- d'une armée doit lui ôter l'efpoir de toute forte de retraite, afin

( û) Tit. liv. IF. Decad. lih. V.

(b) L'an de Rome 821. Tacit.
hijl.

lih. V»

(c) Rufes de guerre.

{d ) Stratagèmes. ,

(c) Polyen, iluyèjfîe guerre, au chapitre de Perldcs. • ^
,
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qu elle fafTe tous fes efforts pour vaincre. Ce n'cft pas l'avis d'un pc, , pour les

_,. //Il • ri 1' / »ii' mettre dans la

officier gênerai de qui nous avons unrort bon livre (a). Il dit nécc(ii.é de vaa-

que des armées qui navoient point de retraites ont ete deraitcs,

& qu'on ne fauuoit citer aucun exemple qui prouve qu'on puifle

remettre & rallier une armée qui a été entièrement ruinée &: per-

due i comme celle qui a été feulement mife en déroute ; & de là

il conclud qu'il eft défavantageux de rendre la retraite impofli»

ble aux troupes, fur l'efpérance d'un courage qui peut manquer
ou qui peut n'être pas fuffifant pour vaincre , parce que les enne-

mis peuvent faire paroître une égale valeur, accompagnée d'ur^

plus grand bonheur.

Cet officier général pcnfe néanmoins , qu'il faut ôter à untk

armée une retraite qui ne peut mettre en fureté qu'une très-

petite partie de troupes , telle par exemple que feroit un pont,

parce que l'avantage qu'on peut tirer de cette retraite , de fau^

ver un petit nombre de troupes battues , n'eft pas comparable,
au mal qu'elle peut caufer à toute l'armée , lorfque les foldats

regarderont d'un œil l'ennemi , & de l'autre la retraite. Un&
armée mife en déroute , qui défile par un pont , à la vue de l'en-

nemi vainqueur, eft expofée à un fécond ravage plus grand que
le premier.

11 penfe auffi qu'un général doit ôter toute efpérance de rc-^

traite à fes troupes, lorfque la vidoire lui affiire des avantages

infiniment plus confidérables qu'une défaite entière ne peut
caufer de préjudice.

11 y a en effet des occafions extrêmes où le général qui a fait-

une defcente dans le pays ennemi , doit faire brûler fa flotte ,

pour mettre fon armée dans la néceffité de vaincre ou de mourir»

Juftin rapporte qu'Agathoclcs, tyran de Syracufc, ayant dé-

(û) Sanda Crux, part. XX du cinquième volume de la tradui^ion françoife de fe»

R^exions militaires & politiques.
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barque fes troupes furies côtes d'Afrique , fit brûler les vaifTeaux

qui les avoient portées, afin doter à fes foldats la reflburce qu'ils

croyoient trouver dans une retraite.

La mémoire de Timarque,, capitaine des Etoliens , a été cé-

lèbre par une femblable réfolution
(
a

).

Fabius-Maximus a donné un pareil exemple entre les autres

ftratagêmes qui l'ont fait pafl'er pour le plus habile capitaine de

fon ficelé, au moins fi nous devons ajouter plus de foi au rap-

port deFrontin {h), qu'au filence de Plutarquequi ne dit riea

de cette action.

Guillaume le Bâtard, allant à la conquête de l'Angleterre,

tombe en fortant du navire qui l'y avoir porté ; il voit la fuperf-

titionde fes troupes allarmées de ce préfage, & fapréfence d'ef-

prit profite de cet augure. Il s'écrie avec une gaieté, qui en in£^

pire aux plus timides: Jeprends pojjtjjlon de l*Angleterre , elle

éji a moi ^je la faijis des deux mains. Il fait brûler fes vaifTeaux ,

afin de ne laiffer aux foldats de reiTource que leur courage , &
va chercher l'ennemi, pour profiter de la première ardeur d'une

armée qu'on mené à la conquête d'un royaume.
Tout le monde fait que Fernand-Cortez entreprit la conquête

du Mexique avec une poignée de gens \ il
s'agifToit pour lui

d'acquérir à l'Efpagne un empire aufli vafle que riche j & fi la

fortune lui devenoit abfolument contraire , il ne rifquoit que

cinq ou fix cens hommes. Après fon débarquement ,
il

prit la

réfolution de fe défaire de la flotte , en mettant fes vaifl'eaux en.

pièces , afin de s'affurer par cette voie de tous fes foldats, & de

les obliger à vaincre ou à mourir avec lui. Cette réfolution con^

nue de l'armée pouvoit l'irriter, parce qu'elle
lui donnoit à con-

(û) Polyen, rufes àe guerre.

\h) Frontin , Stratagèmes, chap. XI , & auxhapitrc , ^ourfam naître auxfoldats
fesdejirs

du combat.

aoître
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noître qu'on fc défioic de fa valeur. Cortez communiqua fon

deflein à (es confidcns, & par leur moyen & celui de quelques

préfens qu'il répandit à propos, ildifpofa les chofes en forte que
les matelots même publièrent tout d'une voix, que les vaifleaux

couloient à fond fans remède , étant enti'ouverts par le féjour

qu'ils avoient fait dans le port , & par la mauvaife qualité de

leau. Leur rapport fut fuivi d'un ordre que le général donna, &
qui parut fefFet d'un foin très-néceffaire , de mettre promptc-
ment à terre les voiles , les cordages , les planches, tous les fer-

remens qui pouvoient encore fervir, après quoi il leur corn,

manda de faire échouer fur la côte tous les gros vaifleaux, & de

ne réferver que les efquifs pour l'ufage de la pèche. La conduite

& l'exécution d'un deflein fi hardi , ont été mifes avec juftice

au rang des plus grands exploits de la conquête du nouveau

monde (a).

D

SECTION IV.

Des Trouves Etrangères,

ANS les armées Françoifes , fous les premiers règnes de la xlit.
.f. . j , UCage que lei

troiiieme race, on voyoït rarement des troupes étrangères, pu'flances de

parce qu'alors non-feulement en France , mais encore en An-
ccnalrcT*

°"^'

gleterre , en Efpagne , en Allemagne , en Italie , les princes, fé-

lon les anciennes coutumes de leurs états, ne pouvoient guère
avoir d'autres troupes que celles que leurs vafl'aux leur àme-

noient , par l'obligation du fervice attaché à leur fief, & def-

quels les princes ne pouvoient point difpofer à leur volonté pour
les envoyer hors de leur pays au fervice d'un autre prince. Il y
avoir une féconde raifon, c'eft qu'il eût fallu foudoyer ces trou»

( a ) Hifloirc de la conquête du Meidque) écrite par Solù«

Partie VI, ^^
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pes qui cuflent dû être payées
> ou bien par le prince du pays

où on les auroic levées, ou bien par le roi de France qui les au-

roic prifes
à fon fervice : Cr ni ces princes ni le roi de France

n'avoient pas alors d'afTez gros revenus pour fubvenir à cette

dépenfe. Enfin, nos rois ne penfoient guère alors à faire des

conquêtes hors de la France, ils ne s'occupaient qu'à affermir

leur trône & à l'afTurer à leur poftérité contre les entreprifes de

leurs grands vaflaux.

Le premier de nos rois de la troifiémc race, qui, félon nos

hiftoires (a), ait traité avec des étrangers, pour avoir de leurs

troupes à fon fervice , *eft Philippe le Bel. On voit des ades

dans lestréfors des Chartes cités par Sainte-Marthe, par lefquels

Albert , duc d'Autriche , &c d'autres encore font hommage lige

à Philippe pour des penfîons qu'il leur faifoit ,
à condition de lui

faire fervice dans les guerres qu'il auroit contre fes ennemis.

Ces hommages pour des penfions nous paroiflent fort extraor-

dinaires, parce que fhommage ne fe faifoit que pour des fiefs

ou pour des terres qui fe donnoient en bénéfice avant l'inflitu-

tioniUu droit Féodal. Aufli voit-on par plufieurs anciens titres ,

que ces penfions fe donnoient à titre de fief j & cela fuppofé ,

il n'eft pas furprenant qu'on en fît hommage. Cet hommage
confiftoit dans une reconnoillance que le feudataire faifoit &
renouvelloit de tems en tems pour ces fortes de penfions , Se

par laquelle il reconnoiffoit l'obligation qu'il avoit contradée

pour le fervice dans la guerre , à l'égard du prince dont il rece-

voir la penfion.

Rymer , au tome premier de fon recueil des anciens ades

qui fe trouvent en Angleterre, en rapporte un bien plus ancien

que Philippe le Bel , par lequel Henri I , roi d'Angleterre , l'an

iioi, s'oblige à payer à Robert, comte de Flandre, en fief400

( « ) Du Tillet , Recueil des traitas entre h France Q l'Angleterre.
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marcs d'argent , à condition de le fcrvir avec 500 cavaliers.

On voit encore au tréfor des Chartes {a), de pareils enga-

gemens de Humbert, dauphin de Vienne , que Philippe le Bel

avoir attiré à fon parti pour l'oppoier au comte de Savoye par-

tifan d'Edouard.

Ce même roi, à même fin, fit encore un traité (^) qui paroî-

troit aujourd'hui fort extraordinaire. Ce ne fut pas avec le roi de

Caftille, mais avec quelques villes de Caftille, aufli bien qu'avec,

les Communes de Fontarabie & de Saint Sebaftien.

Mais ce fut principalement fous Philippe de Valois , que les

étrangers commencèrent àfcrvir dans les armées de France (c),

Enfuite Louis XI , fur la fin de fon règne , traita avec les

Suilles, &cn prit
6000 à fon fervice.

Sous les derniers règnes , nous avons eu toutes fortes de na-

tions dans nos armées, Anglois, Ecoflbis , Irlandois, Hollanr

dois , Danois, Italiens, Efpagnols, mais fur-tout des Allemands

& des Suifl'es. Louis XI prit 6000 Suifles à fon fervice, Char-

les VIII & Louis XII fes fucceffeurs en firent venir beaucoup

plus &c y ajoutèrent les Lanfquenets, & toutes les puifîances de

l'Europe s'en font fervies.

L'ufage de la milice mercenaire perpétuelle, telle que celle

desSuiffes, ne remonte qu'au tems de l'empereur Maximilien,

Ce n'eft que depuis cette époque que les puifîances de l'Europe

s'en font fervies. Je ne parle que de la milice perpétuelle , car

il y avoit des foldats à gages & à tems , dès le règne de Henri

l'Oifcleur.

Dès que ces troupes mercenaires furent entrées au fervice

de nos rois. Les politiques & les guerriers difputercnt fouvenc

(a) Inventaire des Chartes, tom. IV. Dauphiné, n. ;,

(b) Du Tillet , Recueil des Traités.

i^ç). Inventaires do ncfor des Chatte? ; Froiflkrt, Comine».

aq ij
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fur la queftion, s'il étoit de l'avantage du royaume d'avoir tant

de troupes étrangères dans les armées Françoifes.

xLiii. Les raifons de ceux qui tenoient pour l'affirmative étoienc*
Problème fur -^ *

eefducftlkfd^ *1^^ c'étoient autant de foldats qu'on ôtoit aux ennemis de la

France j que par les grands avantages qu'on leur faifoit , les

Suifles & plufieurs princes Allemands demeuroient dans les in-

térêts de la couronne 5 que l'infanterie de ces deux nations étoit

la meilleure qu'il y eût alors en Europe , qu'autant que la gen-

darmerie Françoife l'emportoit fur toute la gendarmerie des

autres peuples, autant l'infanterie Françoife le cédoit aux Suifles

de aux Lanfquenetsi que Louis XII, ayant cru fe pouvoir pafler

des Suifles, & s'étant brouillé avec eux, il avoir mis le royaume
en danger; qu'ils avoient été fur le point de prendre Dijon -,

&C

que il la Tremoille n'avoir eu l'adrefle de les amufer & de leur

faire lever le fiége pour de l'argent, la Bourgogne étoit perdue.

Les autres qui étoient d'un avis contraire , fe fondoient fur

l'expérience & fur les fâcheux inconveniens qui étoient arrivés

au fujet de ce grand nombre de troupes étrangères dans les ar-

mées Françoifes j que le fecret du général avoit été fouvent

trahi par les officiers de ces troupes j qu'elles étoient aifées à dé-

baucher, fur-tout quand elles n'étoient point exadement payées;

qu'on étoit obligé de leur donner les places d'honneur, en les

mettant en corps de batailles dans les combats, au préjudice

des troupes Françoifes ; qu'elles étoient exemptes de toutes

fortes de corvées; qu'elles refufoient d'aller aux afl^auts , & pré-

tendoient n'être que pour les batailles ; que les projets d'un

général étoient fouvent déconcertés par leur caprice ; qu'à

Atelle,dans le royaume de Naples, le duc de Montpenfier fut

abandonné par les Lanfquenets , à la merci des Efpagnols , &C

contraint à une capitulation honteufe pour ce prince & pour la

nation Françoife i que Lautrçc fut forcé par les Suifles d'attaquer
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les ennemis à la Bicoque ,
fans nulle apparence de vaincre j qu'ils

l'abandonnèrent dans le duché de Milan , & furent caufe de la

perte de ce duché i & que les Criions en firent autant à
l'égard

de François I, immédiatement avant la bataille de Pavie.

T'ai expliqué ailleurs (a) la différence qu'il y a entre les trou- xiiv.
•' r A ^ ' '11/ ^'^ troupes é*

pcs auxiliaires & les troupes ftipendiaires, & je dois développer [ca^^pY^' quc"i«

ici des confidérations générales, dont quelques-unes font com- îé^^*
""*"*"

munes aux unes de aux autres.

Les troupes mercenaires coûtent plus que les nationales. Elles

ont double paye , parce qu'elles font venir leurs recrues de plus

loin ,
& qu elles ne fervent que par intérêt.

Un grand général (a) affure que , lors même que des trou.-

pes étrangères font payées par leur prince , fi l'on compte ce

qu'elles dépenfent au-dcfl'us de celles du pays en fourrages, en

uftenfilcs, en quartiers de rafraîchiflement ou d'hiver , en mar-

ches, en préfens , en défordres &c en extorfions, on trouvera

qu'elles
coûtent beaucoup plus que fi un fouverain levoit des

regimens dans fes Etats &les payoit de fon argent.

Les étrangers faifant venir de leur pays ce qui leur cft néccf-

faire pour leurs équipages, épuilcnt d'argent celui où ils fervent.

Il faut plus de tems & plus d'argent pour faire un traité avec

l'étranger, & pour faire venir des troupes de fon pays , qu'il n'en

faudroit pour en lever & pour en difcipliner dans le pays même
où elles feroient toujours en état de fervir l'état. Si les regimens

étrangers font défaits, on les rétablit moins facilement; & à

caufe de la difficulté des recrues , il en coûte plus que pour ré-

tablir les regimens nationaux. Un prince qui fait la guerre loin

de fon pays , éprouve le même inconvénient par rapport à fes

propres troupes. Il lui faut plus de tems & plus d'argent pour

(a) Dans le traité du Droit des Gens, chap. II. fcft. VII.

(3) Momccuculli^ dans fc& Mémoixcs*
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les recrues qu'il prend dans fes états, que pour celles qu'il le-

vcroit dans les provinces où il fait la guerre j & c'cft de quoi

perfonne ne peut douter , après la malheureufe expérience que
nous en avons eue tout nouvellement, en faifant la guerre en

Allemagne , après la mort de l'empereur Charles VI.

XLV. Les troupes prêtées ou louées fervent un état avec moins de
nies fervent •

i ^ r \ > \ -, >

moins bien. 2ele quc Ics nationales. Comme elles ne font attachées a Ictac

par aucune efpérance d'établiffement, par aucun lien du fang,

par aucun amour de la patrie , elles font moins portées à fe dé-

fendre courageufement.

Si la paye ou les autres chofes que les troupes étrangères doi-

vent recevoir n'eft pas prête , elles fe mutinent ou fe retirent.

Plus elles font nécelTaires , plus elles font infolentes.

Les officiers des regimens étrangers prenant ordinairement

iur leur compte les recrues, les armes &: les habits, ils ne défen-

dent pas les places ou les portes qui leur font confiées comme
les nationaux. Ils appréhendent que leurs foldats ne foient ou

tués ou faits prifonniers, & d'être obligés à de grandes dépenfcs,

fûr-toutpour les recrues qui viennent de loin. Un officier gêné,

rai Efpagnol ( û) a remarqué que ^ dans la guerre du commen*

cément de ce fiécle , on ne vit les Anglois défendre aucune

place vigoureufement en Efpagne.

Les nationaux regardent avec envie les diftindions dont jouif-

fent les étrangers, & ils attribuent cette inégalité de traitement

au peu d'eftime ou à la défiance du prince. De4à , l'aliénation

des nationaux pour leur fouverain. Dc-là leur haine pour les

troupes étrangères qui fervent avec eux, & des querelles qui

font une fuite néceffaire de cette indifpofition.

^ La diverfité de génie , de mœurs , de modes, de langage ,.

eft encore une fource perpétuelle de difputçs j de diffentions 3

(4) Sama Crux, dans fçs Reflexions miUîairçs,.
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de querelles , entre des troupes de différentes nations.

Il eft prefque impo/îible qu'on foit d'accord fur ce
qu'il faut

entreprendre lorfqu'une armée eft compofée de troupes de di-

vers princes. Le commandant que chaque prince y a, fait en-

forte qu'on attaque ou qu'on fecourt le pays qui couvre mieux

les frontières du fien , ou qui peut mieux tavorifer les deffeins

fecret de fon maître. De-là, le peu d'union parmi les chefs,

les défiances réciproques, l'inexécution des projets les plus fenfés.

Les fervices mêmes de ces troupes étrangères font extrême- xlvi.

ment dangereux. On afîifte fouvent les uns, pour opprimer les fonc"cUn«creluu

autres, & pour les affujettir tous à la fin. Le fecours le plus puif»

fant eft le. plus redoutable. Sous le voile d'une teinte amitié , il

prépare quelquefois à celui à qui on l'envoie, un maître au lieu

d'un allié , & fa ruine devient l'ouvrage des mains armées pour
fa délivrance. Quiconque fe repofe fur les autres du foin de fa

défcnfc y met fon bien , fon repos , fa vie , au pouvoir de fes

défenfeurs. C'eft une lituation précaire où il dépend toujours

de la volonté d'autrui. L'ambition du prince qui fournit des trou-

pes auxiliaires, peut être flinefte à celui qu'il paroifToit vouloir

fecourirj & le même intérêt qui fait entrer les troupes ftipen-

diaires dans un parti , peut les faire palTer dans le parti contraire.

Comment compter fur des troupes qui font de la gloire un mé-

tier fordide , &c qui mettent comme à l'enchère leur haine &
leur amitié ?

Philippe de Macédoine, appelle au fecours des Thébains,

leur ravit la liberté après qu'il eût vaincu leurs ennemis.

Carthage, en fortant de la première guerre punique contre

les Romains , penfa être opprimée par les foldats mercenaires

dont elle étoit remplie.

Les Cekibériens fubornés par les Romains, abandonnèrent
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les Carthaginois j & corrompus depuis par les Caithaginois, ils

abandonnerenc les Romains {a).

La première origine de la décadence de l'empire Romain ;

n'eft attribuée qu'aux armes des Goths qui vinrent à fon fecours

& qui enfuite le démembrèrent.

L'efclavage de la Grèce , qui gémit fous le joug des infidèles ,

n'a commence que par un fecours de dix mille hommes que

l'empereur Andronic-Paléologue le jeune y fit entrer pour faire

la guerre à fes voifins. Ce prince remporta de grands avantages
fur fes ennemis i mais fes nouveaux amis ne voulurent plus for-

tir de la Grèce , & ils en font demeures les maîtres.

François Sforce , appelle à Milan, après la mort du duc

Philippe , défit les Vénitiens , de s'unit aulfitôt avec eux pour
envahir le Milanez.

Les Vénitiens eux-mêmes, qui s'étoient rendus redoutables

fur la mer, où ils ne combattent qu'avec leurs propres forces,

n'ont jamais eu la même réputation fur la terre où ils emploient
des armes mercenaires. Ces armes dangereufes firent perdre à

la république de Venife à Vaïla , en une feule bataille , ce qu'elle

avoit acquis par de grands travaux en huit fiécles.

Lorfque la nation qui fournit les troupes étrangères eft atta-

quée , le prince qu'elles fervent en eft abandonné dans fes plus

grands befoins. C'eft ainfi qu'en uferentles Grifons qui étoient

au fervice de François I , lorfque Jean-Jacques de Medicis atta-

qua leurs pays.

Sans être attaquée , la nation qui fournit les troupes devient

quelquefois l'ennemie de celle à laquelle elle les fournit. Les

François ne furent jamais fi embarralTès , que lorfque les SuilTes

fe déclarèrent leurs ennemis j car comme Charles VlU SC

{a) Tit. Liv. III. Décad. lib. V.

JLouîs
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Louis XII s'écoient toujours fervis de l'iiifantenc SuifTe , la

France eut à combattre des ennemis aguerris à fes dépens , &
ne put leur oppofer que quelques Gafcons , qui comporoicnt
alors toute l'infanterie nationale.

Ces mêmes SuiiTes firent éprouver à Charles VIIÏ , à Louis XII

& à François I, dans leurs guerres d'Italie, tous les inconvénicns

des troupes mercenaires. Ils voulurent fe faifir de la perfonne
de Charles VIII,* comme ils livrèrent dans la fuite celle du

malheureux Ludovic Sforce j ils s'emparèrent de places appar-

tenantes à la puillance qui les avoit foudoyées j ils lui firent la

guerre; ils firent des alliances avec elle ôiles rompirent; ils l'a-

bandonnèrent dans des circonftances critiques ; ils fe mutinè-

rent fouvent, &c pour tout dire en un mot , une partie de leurs

troupes fe retira à la veille de la bataille de Pavie , & l'autre fe

comporta mal dans l'adion (a).

Les armées d'Efpagne n'étoient compoféesque d'Allemands,

de HoUandois &: d'Anglois, à la mort de Charles II , toutes ces

troupes auxiliaires & ftipendiaires fe retirèrent lorfque Philippe V
monta fur le trône , & leurs maîtres firent la guerre à ce monar-

que. Si les SuifTcs qui fervoient alors la France continuèrent de

la fervir, quelques-uns des cantons mêmes qui louoient fes

troupes à la France , ne lailTercnt pas de favorifer le pafl'age des

armes & des hommes qui alloient joindre le général Mercy. Le

duc de Hanover, l'un de nos ennemis , ayant palfé le Rhin à

Sherek près de Philifbourg (^), fit mine d'attaquer les lignes de

WeiiTembourg où le maréchal d'Harcourt s'étoit renfermé.

Cette feinte avoit pour but de faciliter l'exécution d'un projet

important dont ce prince avoit chargé Mercy. Ce projet étok

( a ) Veyez Guichardin , hiftoirc des gucrtes d'Italie» acx livres z,4, f,9, io>ii;
iz , 14& 1 f.

(h) Le 7 <ScIc 8 d'Août 1709.

Partie VL Rr
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de pénétrer dans la haute Alface, pour donner la main au gé-

néral Thaun qui devoit pafler le Rhône, & établir une commu-

nication au travers de la Franche -Comté. Mercy rraverfa le

canton de Bafle (à), à la tête de cinq mille hommes, fans que
les Suifles s'oppofafTent à fon pafTage, eux qui avoient fait tant

de bruit, toutes les fois que les François, anciens alliés des Can-

tons, avoient approché de leur territoire. Etant entré par- là (A)

dans la haute Alface, il s'avança entre Brîfac Se Huningue ,

vis-à-vis de l'île de Neubourg oit nous avions cinq efcadronsK

deux bataillons qui Tabandonnerent. Mercy l'occupa, y jetta

un pont, &c marcha à la tête de tout ce qu'il avoit rafl'emblé de

troupes contre le comte du Bourg, lieutenant -général, que
d'Harcourt venoit de détacher avec dix-huit efcadrons , fix ba-

taillons , & quatre cens grenadiers. Ils fe rencontrèrent (c) en-

tre Hormeftadt &Rumersheim, aune demi -lieue de l'île de

Neubourg. Le combat ne dura pas une heure. L'infanterie Al-

lemande jetta fes armes, après avoir fait une décharge, la ca-

valerie la fuivit à toute bride, pour gagner le pont qui ie rom-

pit prefque auflitôt qu'elle commença à
pafl'erj

& de fept à huit

mille hommes qu'avoir Mercy, il ne s'enfauva guère que deux

mille. Le refte fut tué, pris
ou noyé. Si Mercy n'eût pas été

battu , la France auroit appris à fes dépens de quelle conféquen-

ce étoit ce paflage clandeftin.

Ce n eft pas feulement dans les tems de difgrace que les étran-

gers font à craindre , ils le font encore dans les tems de profpé-

rité. Le prince qui vous les loue ou qui vous les prête , jaloux de

votre puifTance , leur donnera des ordres fecrets d'agir, dans les

vidokesque vous remporterez, de manière que vous n'en puif-

fiez pas tirer de grands avantages.

(a) Le 20 d'Août. (B) Le zr,

{€) Le z6 ; JOUI du combat de Rumeisheiou .,»
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Enfin, les étranger^ qui ne doivent demeurer dans un pays

que pendant un tems limité , qui favent qu'on n'y feme ni n'y

moiflbnne pour eux, &qui n'ont rien qui les y attache, le
pil-

leront comme un pays ennemi (a). Le dégât qu'ils feront lorf-

qu'ils feront congédiés, fera encore plus grand , parce qu'ils s'of-

fenferont de ce que le prince ne les retient pas à fon fervice.

Toutes ces confidérations me déterminent à penfer, qu'un xtvit.
c • , c Comment o»

prmce qui peut taire la guerre avec avantage , par les propres peut fc pafTer de

troupes, fans dépeupler fes états, ne doit ni appellera fon fe- duVSouSSfcs

cours des troupes auxiliaires , ni prendre à fon fervice des trou-
^*

pes ftipcndiaires , afin que fon fort ne dépende que de fa volonté

& de fes propres forces. Ceft l'avis de l'officier François (^) , le

plus inftruit de tout ce qui a rapport à la guerre.

Il eft d'ailleurs un moyen pour un prince qui a une guerre à

fbutenir, de fe pafTer d'étrangers dans fon armée, fans fe priver

du fecours de fes alliés. C'efl de chercher ce fecours dans une

diverfion, qui fe faifant dans l'éloignement, lui foit utile contre

fés ennemis, fans être redoutable à fes fujets. Il peut engager
fon allié de faire tomber tout l'effort de fes armes fur une autre

frontière des ennemis, lefquels, pour s'y oppofer , feront obligés

de détacher les troupes qu'ils emploieroient de plus contre l'ar-

mée du prince dans laquelle feroient les étrangers , s'ils ne fai-

foient cette diverfion. Par-là, l'on évitera l'écucil .contre lequel

les alliances ont coutume d'échouer, & chaque puifTance , tra-

vaillant pour foi , s'efforcera d'avancer fes conquêtes, &: prendra
des moyens afl'urés pour fe défendre.

Le prince peut encore exiger de fon allié, que le fecours que
cet allié doit.fournirfoit, non en troupes, mais en argent, en vi-

'(«) Omnia îanquam. extema, aut uriei hofiium' urere , vafiaret raj^trc fAcnî,
Tacit.lib. Il.hift.

{h) Folaid ) dans fon Commémore fur Po'ybe.

R r
ij

%
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vres-fxn munitions, en armes, en chevaux, en artillerie , en

vaifTeaux, Sec. Cette forte de fecours n'a rien de dangereux
comme celui des troupes, & il eft ordinairement plus certain,

parce que les régimens ne font pas fouvent complets 6c font

prefque toujours mal recrutés.

xLviii. Lorfque la fidélité desfujets eft fufpeâie, le prince doitentrc-
Cas où il ell im- *

^

* *
^

joffibic

de »'cn tenir des troupes étrangères, & prendre le prétexte de ne pas

dépeupler (oa pays & de ne pas l'expofer aux maux qu'y feroicnc

les levées.

C'eft ainfi que les Hongrois , dans leurs guerres civiles , fe font

fervis de Suilles, d'Allemands de d'autres peuples , parce qu'au-

cun parti ne pouvoit fe fier aux nationaux qui en changeoient à

tout moment.

Pourquoi le roi de France & les autres principales puifTances

de l'Europe entretiennentrelles toutes ces troupes étrangères, fi

ce n'eft parce que les princes peuvent fe trouver avec leurs fu-

jets en des circonflances critiques, où des troupes étrangères

leur feroient plus utiles que des troupes nationales ? Les Fran-

çois aiment leurs rois & en font gouvernés fagement, les révol-

tes ne font point à craindre en France ; mais il y eut quelques
femences de mouvemens en Bretagne pendant la dernière ré-

gence (a). Quelles troupes y envoya-t-on î Ce ne furent point
des corps François. Des régimens Irlandois , Allemands , Ita-.

liens, SuifTes y marchèrent. Le feul féjour des troupes étranger

res dans un pays le contient.

Les fouverains dont les états font plus riches que peuplés J

comme l'Efpagne, la Hollande, Venife , ont beloin de troupes

étrangères, afin que les nationaux puifTent fuffire à cultiver les

terres
, à exercer les métiers, à faire le commerce.

XLTX.

dok^S"°oH? ^^ ^ ^^ prince eft réduit à la néceffité d'un fecours étranger
Qu'on en leçoic. t. \ tr

ta) Voyez mon Droit des Gens, chap, I. kOt. VI. au fommaire.
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de troupes ou auxiliaires ou ftipendiaircs , incorporées dans fon

armée , il devra s'eftimcr heureux , s'il peut (c difpenfer d'en 1

prendre un nombre fupérieur aux fîennes, & encore plus fi un

nombre inférieur lui fuffit. Que fi en recevant du fccours, il [u\

en faut un qui foit fupérieur à fes propres forces, il n'a plus qu'à

examiner quel peut être le plus grand de ces inconvéniens , de

conclure la paix à des conditions défavantagcufes, ou de faire

la guerre , par le moyen de troupes étrangères.

Les troupes étrangères ne font pas fort à craindre pour un

prince dont les états font fort éloignés du pays où elles font la

guecre. S'il s'en fert pour agir ofFenfîvement contre les provin-^

ces de fon ennemi , il n'efl pas expofé aux mêmes dangers que
s'il les employoit pour défendre fes propres foyers. S'il fait la

guerre loin de fon pays, les troupes quil leveroit dans fes pro-

vinces lui coûteroient davantage que celles qu'il lèvera dans les

provinces moins éloignées du théâtre de la guerre, & où les re-

crues feront auffi plus faciles.

Il eflpeu néceffaire d'avertir qu*en prenant des troupes étran- ^^

gères, on doit préférer celles qui font aguerries à celles qui ne le

font pasj celles qui ont de la réputation, à celles qui en mari-

quent i celles d'un pays dont le climat approche davantage de

celui où elles doivent agir , à celle d'un pays qui eft ou plus

chaud ou plus froid. Tout cela efl évident j mais peut-être efl-

il néceflaire de dire qu'il faut aufîi préférer des troupes de la

même rehgion à celle d'une religion différente, parce que la

différence de religion efl une occafîon prochaine de défunion ,

de difpute & de querelle, & que le commerce fréquent entre

des troupes de religion différente , en a fouvent introduit une

nouvelle dans les états : fource trop féconde des malheurs pu-::

blics î Un prince peut prendre confiance en des étrangers d©»

picme religion ^ue lui , & qui font forcis de leur pays , pour
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n'être pas obligés de profefïer une religion difFércnte de la leur.

Les Irlandois chaffés de leur patrie ont fervi fidèlement la

France, l'Efpagne, l'Allemagne, la Savoye. Les François ré-

fugiés en'divers lieux de l'Europe, après la révocation de l'éditde

Nantes, ont été les meilleurs foldats des puiflances proteftantes.

Au refte, il eft de la prudence du prince de diftribuer les

étrangers en différentes provinces, places , armées ou détache-

inens,afin que dans tous les poftes ilsfoient inférieurs aux trou-

pes nationales , & qu'ils ne puiffcnt ni s'emparer des places, ni

exciter des tumultes. S'il eft abfolupient obligé de leur confier

quelques poftes, il doit tâcher que ce foit les moins importans,
& ceux qui font fitués en des endroits dont les habitans font

fidèles, & par où il eft moins facile d'avoir des intelligences avec

l'ennemi.

SECTION V.

De la Neutralité.

tc5pn^l[cesfont "T Es particuliers agilTent affez fouvent par des principes
tiatmellemenc lii)>*/ ir* il* r r
comme dans un -*-—I d amitic OU Dat dcs icntimens de hame. Les iouverams, en
état d; n;;ucralité r

iï\imi^gn!n\\
^ant que tels, n'ain^ent ni ne haïftcnt , je l'ai d'éja dit [a) y ils

Sp^'^toujôurt ne font fenfibles qu'à l'intérêt de leur couronne, c'eft la raifon

pcutre.

'"

d'état qui les détermine & qui leur fait également oublier les

'

bons & les mauvais offices, pour ne confulter que ce qu'ils ont

à efpérerou à craindre des débats qui s'élèvent dans leur voifi-

nage. Difpofés de cette forte , les fouverains font comme na-

turellement dans une neutralité parfaite
à l'égard des autres prin-

ces. La vue feule de l'intérêt préfent de leur état les fait pen-

cher vers l'un ou vers l'autre des partis en guerre.
'

i^a) Dans ce mcmcchap. , fcd. III» au fotnmairc f Oa doit bien, &«,
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Mais les princes qui Te fonda guerre forcent communcment
l'état voifin moins puiflant qu'eux à prendre parti , & s'ils lui per-

mettent de demeurer neutre, ils empêchent qu'il ne foit armé,

de crainte qu il ne prît quelque parti fâcheux dans les divers évc-

nemens de la guerre.

Il vaut mieux ( félon la réflexion d'un grand Hiftorien) être .
ii-

^ "^
^

'
Avantages &ii>-

fpedateur tranquille des malheurs de nos voifins,que d'y prendre SuujSlT
'^'^ ^

part, fans des raifons très-importantes , parce que fouvent l'o-

rage tombe feulement fur ceux qui ne font intéréfles à l'incendie

qu'après couj^ fans toucher ceux qui en font les auteurs
( a ),

Le prince qui garde une neutralité parfaite à l'égard de l'un &
de l'autre de fes voifins en guerre , eft refpedé par chaque puif-

fance, parce que l'une craint qu'en fe joignant à l'autre, il ne

fafTe pencher la balance de fon côté.

Mais Cl la neutralité a fes avantages , elle a aufîi fes inconvc-

niens. Il eft infiniment dangereux de demeurer neutre entre

deux ennemis , & il y a des conjondures où l'on doit néceflai-

rement fe déclarer ou pour l'un ou pour l'autre. Le parti du mi?

lieu eft prefque toujours le pire {h), dans les grands dangers,

parce qu'il attire l'inimitié de deux puiflances belligérentes. On
devient la proie de l'un ou de l'autre parti , & l'on fouffrc tous les

maux de la guerre, fans partager les fruits delà vidoire {c\
Le prince neutre indifpofe l'un & l'autre des combattaijs, tou-

jours mal fatisfaits de quelqu'un qui les a abandonnés à la ri-

gueur des mauvais fuccès, pouvant les en garantir, & qui femble

( û ) Vidnac, calamîtates potiùs quam licet ahfquepejiculofpeElandx ^quarafetè illis,

élhfque causa gravijjimâ , implicandum j ne tota cTaàes in nos ipfos tandem , quamvis
iuntaxat iniendio Jupervenientes , non autem in incendii autares incumbat & mat.

Thucyd. hift. lib. I.

(
b

) Quod inter ancipîtia teterrimum
ejt.

Tacit. hift. lib. IV.

(c) Quippèjine dignitate prada \i£loris eritis, dit le préteur Ariftenus, rarlantan»

peuples d'Achaïe, pour les déterminer à prendre le parti des Romains j dansTkc-Livc,
IV dcca4. 1. II.
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avoir épié lesoccaiions de Te déclarer avec avancage. Si la neu-

tralité ii'eft bien ménagée , non-feulement elle ne fait point

d'amis ni note point d'ennemis {a) y mais elle expofe les fouve-

rains au mépris & à la haine des vainqueurs.

. On peut dire des princes qui fe conduifent ainfî , ce qu'un
hiftorien a dit autrefois de Marfeille (^),que défirant la paix

clic fe précipiteroit
dans la guerre qu'elle apprehendoit. Le trop

de prudence dégénère fouvent en imprudence ; &c alTez com-

munément , dans les affaires du monde , rien n'engage plutôt

dans le péril que le trop grand foin de s'en éloj^ier.

Les Siennois n'ayant pas voulu prendre parti dans certaines

guerres , fe trouvèrent à la fin faccagés & pillés par les troupes

des deux partis, fur quoi Alphonfe, roi d'Arragon dit (c) qu'il

étoit arrivé aux Siennois ce qui arrive à ceux qui occupent le fé-

cond étage d'une maifon, c'eft d'être incommodés de la fumée

des chambres de defTous & des eaux de celles de deflus. La

neutralité que la Pologne a obfervée en dernier lieu entre les

Turcs &les RufTes, a été plus ruineufepour ce royaume ravagé

de toutes parts, que ne l'eût été une guerre ouverte,

i-iî.
, Pour réfoudre ce problême politique, on peut établir cette

M.ivimcs au lu- * •'•-'• ^ •

jctdsianeucraii- pj;eniiere maxime, qu'un prince puiffant eft, par fa puifTance

même , en fureté contre celui des deux partis qui le voudroit

attaquer. De là on doit conclure que la neutralité peut convenir

à un prince qui n'a rien à craindre de la vidoire de l'un ni de

l'autre parti , qui eft en état de fe faire refpeder par l'une & par
*

fautre des puifTances belligérentcs ^ qui en fe déclarant, peut

faire pencher la balance i & qui, s'il le veut , peut fe rendre

l'arbitre de leurs différends. Le plus haut point de gloire oii un

(a) Neutralitas neque amicos parit, neque inimicos toUit.Volyh.

(b) Florus, hift. IV.

(c) Am. Fanormita.

fbuveraiii
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fouverain puifTe afpirer , c'cft d'ctre l'arbitre des autres fouvcrains;

Qui peut être juge ne doit pas s'engager à être partie.

Une féconde maxime, c'eft qu'un prince foible ne pouvant
fe foutenir par lui-même , doit néceflairement fe déclarer pour
l'un des deux partis. Si l'on me demande pour lequel , je répon-
drai ce que Phocion difoit aux Athéniens {a): Qu'il faut être le

plus puiflant ou avoir le plus puiiTant pour ami
',
mais j'en excep-

terai les guerres où eft intérclTée une puiiîance qui menace la

liberté de toutes les autres, car alors il faut embraifer la querelle

du plus foible , en conféquence du fyftême de l'équilibre de

l'Europe.

Je crois pouvoir pofer une troifieme maxime qui eft à l'ufage

de tous les états ou
puilî'ans

ou foiblcs. Lorfqu'on voit deux

grands peuples fe faire une guerre longue &c opiniâtre , c'eft

fouvent une mauvaife politique de penfer qu'on peut en être le

fpedateur tranquille , car celui des deux peuples qui demeure

vainqueur, entreprend d'abord de nouvelles guerres, & une

nation de foldats va combattre contre une nation de citoyens.

Lçs Romains eurent à peine dompté les Carthaginois , qu'ils

attaquèrent de nouveaux peuples, & parurent dans toute la

terre pour tout envahir.

SECTION VI.

Du Commerce extérieur.

L Es armées nombreufcs épuifent bientôt un royaume, fi l'on - tiri;

ne tire des
étrangers, par un commerce florillant de quoi

d" commerce

faire la guerre. Le feul fecret pour réparer les pertes que les

guerres caufent, c'cft le commerce qui répand de toutes parts

(a) Au rapport de Pluurque.

Parue FI. S$
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l'abondance dans l'état. Je parle de ce commerce étranger qu^

lie nuit pas aux manufadures du pays.

Parle commerce maritime, les richefTes d'une nation de-

viennent celles de tous les autres peuples. Nulle contrée n'eft

ftérile ou du moins ne fe fent de la ftérilité. Tous fes befoins

lui font apportés, & à point nommé, du bout de l'univers, &
chaque région eft étonnée de fe trouver chargée de fruits étran-

gers que fôn propre fonds ne pouvoit lui fournir, & enrichie de

mille commodités qui lui étoient inconnues. C'eft par la navi-

gation que Dieu a uni tous les hommes d'une manière fî mer-

veilleufe , en leur enfeignant à conduire de à gouverner les deux

chofesles plus violentes qui foientdans la nature, la mer & les

vents , & à les faire fervir à leurs ufages & à leurs befoins (a).

Mais il ne faut pas fuivre les mêmes règles dans le commerce

des Grands , que dans celui des petits états. Il y en a de diiFé-

rentes pour les uns & pour les autres.

cciadiSrence
Lcs pctits états doivcnt faire le commerce, non-feulement

S^del*grTnds&' pour fubvcuirà leurs propres befoins j mais encore pour fervk
celui des pecits . - t /;- T> • m
états i& àccfu- à toutes les autres nations. Latorce dun petit pays conlitte en
^t , e xplication

-t ^ '

îralLiKS- ^^ ^"^ ^^^ habitans fe rendent utiles & même néceffaires à leurs

voiiins. C'efl ainfi que les Tyriens alloient chercher jufques dans

les îles inconnues, toutes les richelTes de la nature, pour les ré-

pandre parmi les autres peuples ; ce n'étoit pas leur fuperflu,.

mais celui des autres nations qui faifoit le fondement de leur

commerce. Dans un petit état dont le commerce fait l'unique

foutien, tous les citoyens font négocians, àc les marchands font

les princes de la république.

Mais dans les grands étatSy où. les vertus militaires &:la fe

(û) Quas Tes vioîentiffimas naîura genuit ^ earum moderatïonem nosfoUhatemus
maris atque yentorum j jpro^ternautkarum rerumfçienfiam» Cicer, de nat. Dsoroffl »
lit», z n. ijz.^
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bordiiiation des rangs font abfolument néceflaires , le commerce

doit être encouragé fans être univerfel, moyennant quoi les rangs
ne font pas confondus, & les vertus militaires ne font pas atfoi-

blies. On y doit établir des fociétés particulières & privilégiées

qui foient chargées du commerce général de toute la nation.

Golbert, l'un des plus grands miniftres que la France ait eu »

confidcrant qu'il y avoir dans ce royaume beaucoup de com-

miffionnaires , de négocians étrangers, regarda les compagnies
comme le moyen le plus propre à engager les François à faire

le commerce par eux-mêmes ; & comme entre tous les commer-

ces qui fe font dans toutes les parties du monde , il n'y en a point

déplus riche ni déplus confidérable que celui des Indes Orien-

tales , il reconnut que la navigation &c les voyages de long cours

étoient non-feulement une marque certaine de la puifTance d'un

état, mais encore un moyen infaillible d'y apporter l'abondance.

Il crut qu'il étoit de la gloire & du bien de l'état d'entreprendre

ce commerce qu'Henri IV & Louis XIII n'avoient pu conduire

à fa perfedion. 11 porta Louis XIV. (^) à- former le même dcf-

fein, compofa une compagnie des Indes Orientales, la protégea
de tout fon pouvoir, l'afl'ifta de fes deniers, & prit £ur lui les

charges de l'exécution les plus pefantes, fans vouloir participer

au bonheur du fuccès. Cette compagnie ne fut pas la feule qu'il

forma j il en fit une autre pour les Indes Occidentales, pour le

commerce du Levante pour celui du Nord. Il s'attacha à per-

fedionner nos anciennes manufactures , en établit de nouvelles ,'

eui^la fatisfadioii de voir que fes foins n étoient pas inutiles , &
laiiTa le commerce de ce royaume dans un état florillant.

Après fa mort , ce commerce fut comme anéanti , les Ma-

îouins «en chargèrent, moyennant dix pour cent qu'ils don-

noient du total delà vente des marchandifcs qu'ils en rappor-

ta) Eni(i^4«

Ss ij
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toient. Il languit dans leurs mains , & fut trop foible pour rem-

plir
tous nos befoins, enforte qu'il nousfalloit encore acheter de

nos voifîns une partie des marchandifes des pays orientaux : fer-

• yitude auflî honteufe que ruineufe pour l'état l

Ce fut dans cette Situation que pour profiter des. grandes dé-

penfcs, qui avoientété faites depuis cinquante-cinq ans, 6^pour

ne pas laifl'er fans effet un defl'ein qui devoit être fi utile au royau-

îme, Law, qui avoit établi {a) une banque générale en France

& une compagnie de commerce fous le nom de Compagnie
d'Occident , avec des actions, fit ôter la Compagnie des Indes

aux Malouins, dans letems qu'ils commençoient à entendre ce

commerce & à le bien faire. Il fit réunir cette compagnie à celle

d'Occident {^) -,
& on nomma la nouvelle compagnie , Com-

pagnie des Indes. Elle efl \le feul veftige qui nous refte d'un

malheureux fyffême, trop connu pour en parler ici. Elle eftauflî

le feul fruit que la France en ait' tiré, car puifque l'habitude nous

a rendu nécefl'aircs les fuperfluités que nous tirons des Indes

Orientales , on comprend l'intérêt que nous avons de ne les pas

acheter de nos voifins.

La compagnie des Indes de France a fait de grands établiffe-

mens> & poflede des fonds immenfes , elle entretient les flottes

néceffaires pour fe défendre contre les pirates. Ceux qui ne

peuvent pas s'employer au commerce, mettent leurs fonds dans

cette compagnie. Les magiftrats, leseccléfiaftiques, &c les gens
de guerre^ ne peuvent pas vaquer au négoce, fknsfe diftraire

de leurs emplois. Cette fociété marchande eft la dépofitaire de

tous les fonds particuliers dont la réunion accroît notre com-

merce.,

Dans le tems des adverfités de cette compagnie, fes ennemis

(a) Dès le mois de Mai i7t<î'..

{t) Dans le mois de Mai 17 15*
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^ui étoient puifTans,
en propoférent la deftrudion, difanc que

cet établiflfement nous coûtoic des fommes confidérables, qu'il

épuifoic le royaume d'argent , & qu'il dctruifoit nos manufac-

tures. Ce n'eft qu'une demi -vérité. Il eft un fens dans lequel

-cela eft véritable.

Il eft conftant qu'il faut porter de l'argent dans les Indes pour

y faire le commerce , & qu'on en rapporte des toiles peintes, des

étoft'es de foie pure, de foie mêlée d'or ou d'argent, d'écorce

d'arbres, & autres matières , lefquelles étant débitées dans nos

provinces, portent quelque préjudice à nos manufaduresi mais

les ennemis de la compagnie des Indes ne regardoient fon com-

merce que par fon mauvais côté, fans faire attention qu'il étoit

aifé de remédier à tous ces inconvéniensj qu'il y a des moyens
de rappelles au triple l'argent qui fort du royaume pour les In-

des , (
car il faut regarder les piaftres qu'on prendra en Efpagne

pour les y porter^ comme argent forti de France, parce qu'il y

cntreroit, fi l'on ne l'envoyoit pas aux Indes
)
& que ce commerce

empêche les étrangers de tirer beaucoup plus d'argent de nous»

En ne regardant donc ce commerce que par rapport à l'argent

qu'il fait fortir & à la quantité des étoffes qu'il peut introduire >

il feroit conftamment nuifible à l'état; mais ce ne fera plus la

même chofe , fi on le confîdere par rapport aux épiceries, aux

drogues, & autres chofes qu'il nous procure, que nos provinces

ne produifent pas , dont nous ne pouvons nous paffer,. Oc que
nous ferions abfolument obligés de tirer de nos voifins. Ce n'eft

point l'achat de ces denrées dans les Indes, qui les rend cheres^j

elles y coûtent peu, en comparaifon des frais qu'il
faut faire pour

les aller chercher: or laconftrudion&: l'armement de nos vaif-

fcauxqui vont les chercher ^fefaifant dans le royaume ^ l'argent

qu'on y emploie n'en fort point, il occupe du monde, &il dreffe

des hommes à la navigation. Ce commerce ne nous coûte donc
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que Targeiit qu'il faut pour l'achat des marchaiidifes dans les

Indes, il n'y a donc que cet argent qui forte du royaume ; mais

fînouscefllons d'aller chercher nous-mêmes ces marchandifes ,

nous ferions dans la néceflité de les recevoir des HoUandois ou

des autres nations étrangères qui nous les apporteroient, & aux-

quels il fâudroit payer non-feulement le prix du premier achat

de ces marchandifes dans les Indes , mais encore tous les frais

qu'ils auroient faits pour les aller chercher , & le profit qu'ils

feroient fur la revente, ce qui reviendroit àfept ou huit fois plus

que le prix du premier achat. L'état perdroit donc fept à huit

fois plus d'argent qu'il ne fait, & par conféquent bien loin que
ce commerce nous foit à charge , nous ne {aurions trop l'au-

gmenter, afin que les étrangers ne nous apportent plus rien de

ce pays-là , & qu'au contraire nous leur en portions.

A l'égard des toiles peintes & des étoffes que nous apportons
des Indes ce n'eft pas un inconvénient, puifque le roi en défend

l'ufage en France , & qu'on oblige la compagnie de les vendre

en pays étranger. Le prix de la revente de ces marchandifes ^

qui excède beaucoup celui de leur achat dans les Indes , revient

dans le royaume en argent ou en marchandifes qu'il nous auroit

fallu payer en efpéces: ainfi, bien loin que ce commerce foit à

charge à l'état, il lui eft avantageux ,
& il fait entrer dans le

royaume beaucoup plus d'argent qu'il n'en fait fortir.

D'ailleurs, il eft nécejGTaire que nous foyons informés aveccxa-

^itude de tout ce qui fe paflc dans ce pays-là , à caufe des éta-

bliffemens que nos voifins y ont , & cela ne peut fe faire qu'en

y commerçant. Le grand Colbert fentoit l'utilité de ce com-

merce , aufli le gouvernement préfent , qui n'en eft pas moins

bien inftruit, le protege-t-il puiftamment.

tv. Nous ne devons porter aux étrangers aucune marchandifc
Ne tranfporter v > r r m r

%^cqI s? «au- 9^^ ^^^ ^ ^^ ^^^^ funifamment pourvu, & nous devons de plus
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cxclurre du commerce les matières crues, c'eft-à-dire , non ma- exciuneducom-
, 11*11 o T / mercc les ma:ie-

nuradurecs > comme des lames, des chanvres, ccc. Les etran- rcs crues j& ne

permctire ni le

o-ers, après les avoir mifes en œuvre, nous les rapporteroient à
'^^^^^'J'.^^^i

leur grand avantage &: à notre grande perte , en nous vendant lôu7«quinc"fM*:

(
comme les Hollandois font aux Polonois , & les Anglois aux

*^''

Efpagnols )
une aulne de drap de vingt livres, après avoir acheté

de nous une livre de laine vingt fols. Il y a en cela une double

perte , celle du profit que les citoyens pourroient faire , & celle

de l'argent que l'étranger leur enlevé y en leur revendant bien

cher une marchandife qu'ils lui ont donnée à bon marché.

L'or &: l'argent font des métaux fi précieux, que tous les états

ont pcnfé qu'il falloit empêcher qu'ils ne fulTent tranfportés au-

dehors , fi ce n'efl lorfqu'il efl impoflible de tirer des pays étran-

ger y par échange , les denrées &: les marchandrfcs dont on a

befoin. Il n'y a rien, par la même raifon , que les fouverains ne

doivent faire pour attirer chez eux l'argent des étrangers.

On doit fur-tout avoir attention à empêcher que l'état ne re-

çoive des chofes qui fervent au luxe , comme les pierreries, les

parfums exquis , les épiceries non néccfTaires, les points de Ve-

*iiife & de Gènes , les tableaux d'Italie , les porcelaines de la

Chine, & généralement tout ce qui ne fert ni aux néceffités ni

aux commodités de la vie. Le luxe appauvrit un état (û), & fi

l'abus efl fi grand que le fouverain ne puifïè empêcher l'intro-

dudion des marchandifes qui ne font qu'entretenir le luxe , iï

doit les furcharger d'un fi grand impôt , à l'entrée de fes états y

qu'il ôtc aux étrangers le profit qui les engage de les y apporter ^

ou qu'il punifTe le luxe des particuliers qui les achètent. C'efl le

feul moyen d'empêcher que l'étatne paye un tribut aux nations-

étrangères.

( tf ) Voyez la quinzième feûion d» ptcmkt chapitre de ce volâmes
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SECTION VIL

Des Négociations.

^ }-y^' i^\ u o I ou E les hommes négocient continuellement dans les
De l'impoTran* 11^ ^

cukéÊuégoS" ^-^ Sociétés civiles, pour former ou pour entretenir des liai-

fons, pour obtenir ce qui fait l'objet de leurs efpérances, ou

pour écarter celui de leurs craintes , il ne faut pas croire que tous

les hommes foient propres aux négociations politiques. Les inté-

rêts publics font & plus importans &:plus difficiles à manier, que
les intérêts particuliers. Lemêmeefprit qui fe trouve en propor-
tion avec un certain nombre de combinaifons , ne fuffit pas à

une plus grande quantité d'idées: & la conduite des affaires par-,

ticulieres exige moins de connoiffance , que celle des affaires

publiques.

Les négociations politiques font même beaucoup plus diffici-

les qu'elles ne l'étoient autrefois. Anciennement , les ambaflà-

des n'étoient que momentanées ( ^ ) , il fuffifoit à un miniflre de .

bien connoître un objet unique qui étoit celui d.e.fa miffion , ilfs»

expofoit fa demande , on lui faifoit une réponfe , àc l'ambaffade

étoit finie en fort peu de jours/ Aujourd'hui que les minifttes.

publics réfident continuellement, mille & mille objets doivent

attirer leur attention. Les intérêts de tous les états, les vues de

tous les princes , les fins que peuvent fe propofer les autres mi-

niftres publics, tous les changemens qui peuvent arriver dans

chaque cour, tous les mouvemens qui peuvent agiter l'Europe,

fcnt expofés à la méditation d'un ambaffadeur.

Les états dont l'Europe efl compoféc , ont entr'eux un com-

merce &: des liaifons fi néceiïaires , qu'il n'arrive prefque point

U^) Vo^,ez|e traicé du Droic des Gens > cba|>.
I,

de
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de changement confidérablc en l'un de fes éuts , que ce chan-

gement ne loit capable de troubler le repos de tous les autres.

Les démêlés des moindres fouverains mettent d'ordinaire de la

divifion entre les principales puiflfances, à caufe des divers intor

rets qu elles y prennent.

Ce font ces relations néceffaires entre ces différens états , lef-

quels, dans le point de vue que je préfente, ne font que comme
diverfes parties d'un tout , qui obligent prefque chaque fouve-

rain d'entretenir continuellement des miniftres dans les cours de

cous les autres. Un prince doit être inftruit de tout ce qui fe

pafle hors de fon royaume , qui a quelque rapport à lui , à fes

alliés , à fes ennemis, aux puifTances qui n'ont point encore pris
^

de parti. Un ambalTadeur habile peut découvrir dans une cour

ce qu'on cache à fon maître dans une autre. La connoiflance

de tout ce qui {ê paiTe eft l'une des plus importantes pour le gou^

vernement ; parce que le repos du dédans dépend des juftes

mefures qu'on prend au-dehors.

Un négociateur appliqué fert à découvrir & à
difliper les

projets qui fe forment contre les intérêts de fon prince, dans les

pays où il négocie. C eft par cette voie qu'un fouvcrain habile,

du fond de fon cabinet , fans faire de grandes dépenfes , fans

mettre fur pied des armées nombreufes, parvient fouvent à afFoi.

blir des états dont lapuiifance lui donne de l'ombrage. Ccftpar
ce moyen qu'un miniftre habile entretient quelquefois, dans les

états de fon maître , une tranquillité profonde , pendant qu'il

produit des révolutions ailleurs , &: qu'il fait même agir des-nar

tions entières contre leurs propres intérêts. Ceft par-là cr^fio

que l'on rompt ks Iiâifon$ lç§ plus éçrpiteSj^ ÔC quQ l'on conclut

les traités les pius utiles. i af «îr

Il cft aifé de f^rc échoueï les plus grandies eûtreprifa , lorf- lvïl

Panie VL Tt .

''-^^"^o*
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tkencetie bonne qu'oiî Ics découvrc dcs Icur naifTancc, parce qu'il eft befoin de

cier conrinueiie- pluficurs rcfTorts Dout Ics faire mouvoir , & qu'il n eft prefque pas
«Kot & par tout. * -i

_

^ r A 1

pofîîble de les cacher à un négociateur habile qui fe trouve dans

le lieu où elles fe forment. Mais on s'y prend prefque toujours

trop tard, fi l'on attend à envoyer dans les pays voiiins, qu'il/;

furviennne des affaires importantes. S'il s'agit , par exemple ,

'd*empêcher la conclufîon de quelque traité , foit avec une puif*

fance ennemie , foit avec une puifî'ance qui donne de la jaloufîe,

ou de détourner une déclaration de guerre qui étant faite contre

notre allié, nous le rendroit inutile, en le mettant dans la nécef-

fîté de pourvoir à fa propre défenfe , les négociateurs qu'on en-

voie dans les cours où éclatent ces occafîons prefTantes , n'onc

pas le tems de faire des habitudes & de prendre des liaifons pro-

pres à^jiire changer les réfolutionsprifes,
à moins qu'ils

ne por-

tent avec eux de grands moyens, toujours à charge au prince

qui les donne, & fouvent encore inutiles, pour avoir été emr

ployés tirop tard.

Un prince doit aufîî régler fa conduite fur ce principe : qu'il

lui eft d'une importance extrême de négocier continuellement,

foit ouvertement, foit enfecret, en tout tems , en tout lieu. On
ne jouit pas toujours, furie champ , du fruit de ces négociations^
mais quoique l'avantage n'en foit pas préfent, & que celui qu'on
en peut efpércr ne foit pas apparent , il ne laifTepas d'y en avoir

toujours un réel à négocier fans ceffe. Les grandes négociations

ne peuvent être que l'effet d'une fuite des defleins liés les uns

aux autres. Le fuccès ne répond pas toujours aux mefures, &il

eft difficile dans ce genre de combat , aufîî bien que dans les

combats ordinaires y de combattre fouvent & d'être toujours

vainqueur; mais le mauvais événement ne doitjamais rebuter>

l'homme qui négocie perpétuellement trouve enfin un inftanc
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pour parvenir à fon but. Quand on ne le trouvcroit jamais, cet

inftant , toujours eft-il certain qu'on gagne beaucoup , ne fît-on

que gagner du tems.

On doitmême négocier avec un ennemi à qui on fait la guerre.'

Les Vénitiens ne font jamais plus de négociations pour la paix ,

que lorfqu'ils font la guerre avec plus de chaleur.

Si ces maximes conviennent à tous les états, on peut dire

qu elles regardent particulièrement ceux qui étant fupérieurs en

forces, font comme les premiers mobiles qui dirigent les corps
intérieurs. Si Ton ne peut pas avoir des miniftres par tout, l'on

|)eut entretenir dans tous les lieux des correfpondances ou pu-

bliques ou fecretes, & ces correfpondances font toujours utiles.

Le roi d'Angleterre, Henri VII, qui avoir de grands talens

pour le gouvernement, envoyoit des ambaffadeurs dans toutes

les cours, mais il ne leur donnoit prefque rien à négocier, parce

qu'il ne vouloir pas leur confier fon fecret. Il leur ordonnoitfim-

plement de l'informer avec exactitude de tout ce que les ambaf-
^

fadeurs des autres princes traitoient dans les mêmes cours. Par-là,

il croyoit apprendre les affaires & les intentions de fes voifins ,

ûmis ou ennemis, fans
qu'ils apprilTent

rien des fiennes : Politi-;

que finguliere ôc rafinée , mais dangereufe & fujette à bien de^

inconvéniens.

Ceft la marque de la profpérité d'un prince , que d'avoir dans l vin.

fa cour un srand nombre de miniftres publics ia). Alexandre, «"'lepourun
O r ^ ^ '

prince d'avoir

averti que des ambaffadeurs de tous les pays du monde l'atten- damba(r^"u«

doient à Babylone , fe hâta d'y aller, quoique les aftrologues d^'i^"*
*"^^

Chaldéens l'avertiflent qu'il couroit grand rifque de fa vie, s'il en-

troit dans la ville [6). Flatté de l'empreffement des peuples à lui

(a) Muîtis îegatîonibus amhiji argumentum ejl feïicitatis.

_
( * ) Arrian. lit. VU. pag. z 94 fi- 3 09 ; Quint. Çurt. lib. X. cap. IF& Fil; Plutan

inAlex. pag. yoy fi» J07.

Ttij

beau 8e
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rendre letirs hommages (
tf

) , il fie Voulut pas différer de donner

audience à leurs ambafl'adeurs j
il fe rendit à Babyloner , pour y

tenir comme les états généraux de l'univers (i). Tamcrlan, att

faîte delà puiflance , eut dans fâ, cour (c) , tous les princes Afia-

tiques ,
ou par eux mêmes ou par leurs ambafladeurs. On ne voie

point d*audiences ni d*aJJembUesplus dépourvues d*ambaffadeufi

fi d'étrangers que les vôtres^ dit Démofthéne (ûf) aux Aché-

hiens, à qui il vouîoit prouver qu'ils
étoient déchus de la confir

dérarion dont ils avoient joui.

J^nc ambaflade qui vient de loin y témoigne que la réputation

du prince à qui elle eft envoyée a franchi les montagnes les fo-

rêts, les fîeuyes, les mers. Au rapport de Plutarque, la réputa-

tion de Sylla fut grande de ce qu'il lui vint des ambafladeurs

d'Arfaeès , roi des Parthes , qui jufque-là n'en avoient point éâh

voyé aux Romains.

,ï y^^ j r Les audiences font une des plus difficiles fondions des fouve-
11 a intérer de fe r

S^dftous^'irt rains. Ce n'efl: pas afTez que le prince parle aux miniftres étrarï-

jBioiftres publics» j • r r f f rr ' •*

gers en de certames occahons avec une rermete necefiaire , u

faut que dans toutes il écoute avec attention, & qu'il fe fouviciï-

ne de ce qu'il eft, & de ce qu eft le prince au miniftre duquel 'û

dorme audience. Il faut de plus qu'il fe concilie Taffcdion de toiis

les miniftres. Il a intérêt de les bien traiter.

Comincs (^) a dit que Louis XI dépêchoit lés ambafladeurs

avec de fi bonnes paroks & de fî beaux préfens , qu'ils s'en al-

loient toujours contens de lui , & difïimuloient à leurs maîtres ce

«qu'ils
favoient 5 à caufe du grand profit qu ils en retiroient.

» J'ai lu ( dit Amelot de la HoufTaye ) que la première caufe qui

( a) Diodor. Uh XXm. pag. f77 S" f 8 ? .

{b) Tanquam conventum univerfi orhis apuras. Qpînt. Curf»

. (c) En 1404 , voyez rhiftoire de Tamerlan, parMargat.
•'

(d) Quatrième Philippiquc.

( e) Chap. XIV. du Uv. V. de fes mémoires.
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» porta le Sénat de cette république (Venife) à reconnoître tout

» d'abord pour roi de France Henri IV , fut la relation que donna

«par écrit le fénateur Jean Moccnigo, qui réfidoit en qualité

5î d'ambaffadeur auprès de Henri III lorfqu'il fut tué (a).

La politique qui fait recevoir des ambairadeurs,&qui pcrfuade j^^

de n'en pas envoyer, eft très-mauvaifc. Ceft préférer un vaii> paT^Voycr^'d"!
1 ^•^1•1•'^T'• ^l i anibafTadeurs elè

honneur a un lolide intérêt. L ignorance ou demeurent les uncmauvaifcpo-

princes qui ne font pas réfider leurs miniftres chez les autres fou-

verains, peut leur être fatale. On évite pour l'ordinaire le danr

ger dont on a été informé à tems, mais comment fc garantir de

celui qu'on n'a point prévu !

Plufieurs grands potentats de l'Europe, ont leurs miniftres 'à

Conftantinople , pour protéger le commerce de leur nation ôc

pour veiller aux intérêts de leurs états. Le Grand Seigneur pré-

tend que c'eftunc efpéce d'hommage que cespuiflances lui reiï-

dent , & regarde les miniftres publics comme des otages à qui il

peut demander raifon de l'infradion des traités que leurs maî-

tres font avec la Porte. Jaloux de cette chimérique dépendance
des princes chrétiens , les Turcs ne permettent pas à un ambafla-

deur de fe retirer, que fon fuccefî'eur ne foit arrivé , ou qu'il ne

promette au moins qu'on lui en donnera un au premier jour j &
de leur part, ils ne font réfîder perfonne dans aucune cour de

l'Europe. Ils envoient quelquefois des ambaflkdeurs extraordi-

naires en France , mais ce n'eft qu'en des occaiions folemneV

les {6). S'ils ont aufli quelquefois envoyé des ambafladeurs

extraordinaires aux cours de Vienne & de Peterft)Ourg,ce n'a été

que lorfquc ces cours en ont envoyé en même-tems à Conftantl-

Bople, Alors l'échange des ambafladeurs refpedifs s'eft fait fiir

(c )
Amelot dans fes notes politiques fur les (îx premiers livres des annales de Tacite.

(a) Eni72i,ils envoyèrent Mehemet Effendy j pour féliciter le roi fur fon avène-

ment au trône j ic en 1742. , fon Ë&» appelle SdiaBaçhat pour reuKrcier le roi d'avoic

ili le médiateur & l'iubùre de la paix de Belgrade.
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les frontières , par des commifTaires chrétiens & mahométans; &
le cérémonial qui s'y eft obferve a été aufli folemnel, que s'il eût

été queftion ou d'une négociation faite par des généraux , à la

vue de deux armées ennemies, ou de l'échange de deux fouve-

rains. Les difficultés de cérémonial ne furent pas plus grandes

dans la négociation des Pyrénées entre la France & l'Efpagnc,

ijue l'ont été celles de réchange qui s'eft fait récemment (a) (un

les bords duBog, de l'ambafTadeur du Grand Seigneur & de ce-

lui de laCzarine.

Du mauvais ufage où font les Turcs de recevoir des ambafla-

deurs qui réfîdent chez eux , & de n'en pas faire réfider chez les

Chrétiens, il réfulce quelquefois que les princes Chrétiens péné-
trent les réfolutions les plus fecretes de la Porte, tandis que le

Crand Seigneur eft dans une profonde ignorance de ce qui fe

^affe publiquement dans les cours Chrétiennes. Le Sultan , enfer-

mé dans fon ferrail parmi fes femmes & fes eunuques , ne voit

que par les yeux de fon grand-vilîr. Ce miniftre , aulTî inaccéfïî-

ble que fon maître, occupé des intrigues du ferrail & fans cor-

refpondance au-dehors,eft d'ordinaire trompé, ou trompe le

Sultan qui le dépofe & le fait étrangler à la première faute, pour
en choifir un autre aufti ignorant ou auiTi perfide , qui fe conduit

comme fes prédéceffeurs , & qui tombe bientôt comme eux.

Cette erreur des Turcs ne reffemble pas mal à celle où l'on

étoit tombé dans des tcms de barbarie, fur la manière de faire la

-guerre (^).

Les Polonois , fans avoir les mêmes idées de fupériorité que
les Turcs , font comme eux dans le mauvais ufage de ne pas

faire réfider continuellement des miniftres dans les cours. Ap-

(fl) Le 2? d'Oaobre 1740.
(è) Voyez d^ns ce même chapitre la fedion'lW» au fommaire : En ta faifant (ist

gucnt j
on ne doit s'occuper que dufoin de lafaire avec avantage.
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pliqiions donc aux Polonois le principe qui nous fait condamner

la politique des Turcs ; & ajoutons qu'ils
ont d'autant plus de

tort, qu'ils
ne font des alliances que lorfqu'ils font fur le bord du

précipice où la guerre eft fur le point de les faire tomber. Le feul

danger les y force , il leur en coûte prefque toujours autant d'ê-

tre fecourus par leurs alliés , qu'il leur en a déjà coûté d'être

pillés parles ennemis dont ils cherchent à fe défaire.

11 étoit fut-tout nccellaire autrefois, pour tous les princes ixt

cainoliques, d entretenir desminiitres a Rome. Cetoit la cour paiement a Rome
i ' que les princes

de l'Europe où un prince devoit le plus chercher à établir fou fo»°négodcrT

crédit. La puiiTance temporelle du Pape en Italie, fa puilîance ungr^dchangï
r • • 11 1 1 / 11 • • n •

™c»- à cet égard,

Ipirituelle dans tous les états de la communion romaine, lopi- depuisqueiarcu.
r ' i g on proreltante

jiion que les peuples ont de la religion, qui influe fur les affaires quJî°utïSS

temporelles, ce monde d'eccléfiaftiques & de religieux qu'il y a nuS!
'

dans tous les états, tout cela rendoit la cour de Rome infiniment

confidérable. Il étoit comme impoiîible qu'un prince y fût en

grande confidération, fans l'être dans toutes les autres cours de

l'Europe. Les ambafladeurs qui réfidoient à Rome , jugeoient

que les princes qui y avoient le plus de crédit , étoient en effet les

plus puifTans , & ils avoient raifon d'en juger ainû , car la puifr

fance n'eft dans aucune cour fi refpedée qu'à Rome. Des ambaf-

fadeurs ont fouvent trouvé deux vifages diftérens à un même

Pape dans un feul jour, félon que le courier du foir avoir rap-

porté des nouvelles différentes de celles du matin.

Le meilleur moyen qu'un prince pût employer pour fe rendre

confidérable à Rome , étoit de bien établir fes affaires tant au-

dedans qu'au dehors de l'état. Gagne:^ des bataillespar de-la
(
a ),

vos affaires iront bien par deçà (^), écriyçic de Rome à jfoû

(û) En France»

{b) A Rome.
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maître un grand négociateur (û) qui a fervi utilement la France

en cette cour-là. Cela étoit vrai alors, & l'eft encore davantage

aujourd'hui.

Ferez , miniftrc Efpagnol difgracié, qui avoit une connoif-

fance profonde des myftères politiques, pour expliquer à notre

Henri IV , fous la protedion duquel il s etoit mis , ce qui pou-
voit élever fon royaume au-deffus de tous les autres , ne lui dit

que ces trois mots en fa langue : Rome , un confeil ^ la mer [b).

Il comptoit la faveur de Rome comme le premier des moyens

qui dévoient produire cet effet.

Les chofes font changées depuis qu'une partie de l'Europe eft

devenue Proteftante , on n'a plus les mêmes idées fur l'autorité

fpirituelle,
& la puilTance de la cour de Rome eft bien diminuée.

Le centre des délibérations politiques de l'Europe eft comme

tranfporté à la Haye j mais quoique la cour de Rome n'ait plus

dans les cours catholiques la même influence qu'elle avoit autre-

fois ^ &que, par une conféquence nécelfaire , on y négocie
moins , il eft de l'intérêt des princes catholiques de s'y faire con»

fidérer , ils en ont befoin en plus d'une occafion , & il n'eft point

de puiflance catholique qui n'ait ou un ambaffadeur ou unautrç

miniftre , ou un Agent à Rome.

Lxii. Si le prince qui fait faire une
négociation,

eft en bonne in-

ligence du prince telliffcnce avcc la plupart de fes voifins, & qu'il ait des alliances
avec fes voifins,0 r x

^

J

î^c'^pki&sT" avec les puifTances les plus éloignées de fes états, fes propofi-

J^?dd°Sïsi? tions feront reçues favorablement dans les lieux où il négocie.

Un prince qui offenfc l'un de fes voifins , eft moins craint &
moins honoré des autres. Il doit tâcher de bien vivre avec àci

princes & des républiques que le voiûnage met également en

( a ) Le cardinal d'Oflat.

{b) Rcmiy Confejo : Pielago.

fituation

panons.
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fituation de le fervir 8c de lui nuire. Il n'y a point d'état (i puif-

fant par lui-même, qui n'ait befoin d'allics pour réfifter aux for-

ces des autres puiflances ennemies ou jaloufes de fa profpérité ,

lorfqu'cllcs s'unifTcnt contre lui. La prudence veut qu'un état fc

fortifie du fecours de fes voifins, de la même manière qu'on for-

tifie le dehors d'une place , afin que l'ennemi ne puifle approcher
de fes murailles. Les efprits médiocres s'en tiennent là, mais les

cfprits fupérieurs n'oublient rien non plus pour fe fortifier au loin.

Ileft auflide l'intérêt d'un grand prince de s'entremettre des Lxrri.
. . V ^

II ell avaiita-

démêlés des autres puifTances. Outre qu'il fe tire par-là de la né-
pr,nyd'lm.

"

ceflité de prendre parti, il s'infinue dans la confiance des uns & tTeVfou"vcra^n^"'

I -'ni \ ' 1 r ' • V Ce q i'il doK faire

des autres , & rien n eit plus propre a étendre la réputation & a lonqu-u i-cft.

le fairerefpeder, & par conféquent à faire confidérerles propo-
fitions qu'il fait dans les autres cours. Il y a pour la médiatio»

quelques règles à obferver.

Tout médiateur doit être exempt de pafTion ou maître de

celles qu'il a. 11 doit marquer une grande modération; fans quoi,

plus il marquera de pafîion , plus il perdra d'autorité. La mé-

diation cfl un emploi très-difficile, & le miniftrequi l'exerce doit

être fans partialité
ainfi que fon maître. Il ne doit avoir qu'un

poids, &: pour peu qu'il laifî'e pencher la balance d'un côté plus

que de l'autre, il fe décrédite & rend fa médiation inutile ; mais

qu'il eft rare de trouver des médiateurs déiintérélfés !

Un prince ne doit jamais oflrirfa médiation à des puiifanccs

^ui ne font pas contentes de lui ,parce quefes offres ne fcrviroicnt

qu'à lui faire effuyer le défagrément d'un refus. ^

Une doit pas non plus , dans les différends qu'il a lui-même y

accepter légèrement la médiation d'un autre puiffance , s'il n'a,

lieu de croire qu'il aura fujet d'en être content, parce qu'une
fois qu'on a admis une médiation , on ne peut plus la rcjei;ter,

fans offenfcr le médiateur. j

Partie P^L Y v
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Il y a prefque toujours deux raifons de ne pas remettre en mains

tierces fes intérêts. Les affaires qui fe traitent par voie de média-

tion font fujettes à traîner en longueur j & le médiateur cft ordi^

nairement partial.

Le fouverain qui envoie offrir fa médiation à deux puiffances

en guerre, par un feul & même ambaffadeur, doit commencer

par faire vifîter le plus confidérable le premier. On fait avec

quel mépris notre Louis XI traita le cardinal Beffarion , légat du

Pape, qui, venant luipropofer la médiation de fon maître, étoit

allé à la cour du duc de Bourgogne avant que de paroître à celle

de France (a). Que il le médiateur veut concilier deux princes

d'une égale dignité, il doit mefurer fes démarches, de manière

qu'il ne faffe pas à lun un honneur que l'autre puiffe trouver

mauvais. Il peut prendre le parti d'envoyer un ambaffadeur, ou.

d'écrire une lettre dans le même tems à chaque prince.

Au refte , rarement les médiateurs fervent à autre chofc qu'à

affembler les puiffances qui doivent traiter. Les difpofîtions^

favorables que les conjondures mettent dans les cœurs des prin-

ces, décident, fans que le plus fouvent les médiateurs y aient

aucune part.

îiifqïà ^'uei
Les princes ne peuvent bien compter fur les traités en général,,

»oim les princes i r 'M r ' 1' • • i> / •
% r

ijoivent compter que lotlqu ils lout cïi ctat d en mamtcnir 1 exécution par la lorce y
fur les traités

; _ . . . , ^

"^uvenftirer" de
^ ^^^ garautics cn patticuliet , que lorfque le garant a le même

fequesT &''cê intérêt que le garanti. Il n'eft que futilité commune qui puiffe

rer ou à craindre rcndte Ics allianccs folides , elles ne font durables qu'autant que
^«ligues. _

j. X

cet intérêt fubfifte.

Si les alliances politiques ont des avantages , elles ont auffi des

inconvéniens. La protedion que le prince plus puiffant doit

accorder au plus foible, eft fouvent une occafion de le vexer j

(a) Voyez VAmbaffadeur de Wicquefort j pag. i6j & i^^> 4h premier volume,
édition de la Haye de 17^4.
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& le prince plus foible cft obligé d'époufer toutes les querelles

du prince plus puiflant. Ces alliances font néanmoins utiles ,

lorfqu'on a fû trouver le point de l'intérêt commun des puiflan-

ces alliées.

Une ligue même fimplement défenfivc, eft un avant-coureur

de guerre. Elle engendre la défiance , la défiance fait armer j

&: l'armement une fois fait, celui qui fe croit le plus fort où qui

trouve une occafion favorable , commence la guerre.

La crainte d'un péril imminent eft le plus puilTant de tous les

médiateurs. Elle fait concilier en huit jours les intérêts les plus

oppofés. Le dernier fiécle vit un exemple illuftre de ces alliances

inefpérées, lorfque la campagne triomphante que Louis XIY
venoit de faire {a), engagea l'Angleterre , la Suéde . la Hollande

réconciliées feulement depuis quelques mois (^) , à conclure la

ligue fi connue fous le nom de la triple alliance, en moins de

jours qu'il n'auroit fallu de mois pour convenir d'une feule des

conditions que ce traité renfet'me , fi la crainte de la puiflance

dii rx)i très-chrétien, n'eût pas, pour ainfi dire, rempli toutes

les fondions d'un médiateur. Que dis-je, d'un médiateur! d'un

arbitre décifif& rcfpedé.

Quelques politiques ont penfé que le tems le plus propre à

faire une ligue, c'cft lorfque le prince le plus puiflant a impofé
des conditions dures à ceux avec qui l'on veut fe liguer , &: que

par-là il les a difpofés à s'unir pour fe difpenfer de les exécuter.

C'cft cette confidération qui détermina le pape Clément VII,

à différer la conclufion de la ligue qu'il vouloit former entre le

gouvernement de France & les princes d'Italie, pendant la prifoa

de François I. Le Pontife prévit, comme cela arriva, que l'em-^

pereur, voyantencore de l'incertitude dans cjette ligue, imppr

(û) En i<r(î7, dans les Pays-Bas Efpagnols.

H^t)
Par la paix de Brcda.
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feroit des conditions plus rudes au roi ; & que le roi ne les ob-

ferveroit pas , & feroit obligé de demeurer uni avec les ligués (a):

au lieu que la ligue fe faifant avant la délivrance de ce prince ,

elle eût pu rendre les conditions qu'exigeoitCharles-Qiiint plus

fupportables ,
& éloigner par là François I du deflein de s'unir

avec les confédérés.

De tant de chefs qu'ont ces corps extraordinaires ,
il n'y a;

ordinairement que les plus confidérables qui recueillent le fruit de

la vidoire. Dans les ligues où les confédérés ne font pas égaux
en forces, c'eft prefque toujours l'intérêt du plus puifTant qui don-

ne le mouvement à la ligue & qui difpofe des chofes conquifes.

Aufïi n'y a-t-il"que les grands princes qui foient emprcfTés à les

former. Les princes foibles font ordinairement les derniers à fe

déclarer, parce qu'ils ont le plus à craindre & le moins à efpérer.

Le prince puiifant eft aufïi quelquefois le premier abandonné.

Un grand prince doit rarement s'engager dans une affaire de

difficile exécution , fur le fondement d'une ligue , s'il ne fe fenc

affez fort pour la faire réuffir , quand même les confédérés lui

manqueroient , parce que les ligues ne font jamais bien affurées^

& que les petits princes font aufïi négligens à féconder les grands

dans le deffeinqui lésa ligués , qu'ils ont été empreffés à s'y en-

gager , lofque le péril qui les menaçoit leur a paru preffant. Ils

fe tirent afîez communément d'affaire aux dépens du prince plus

puiflanr. De deux puiffances inégales qu'une ligue a unies, la

plus grande eft celle qui court plus de rifque d'être abandonnée*

La raifon en eft que le prince foible n'a en vue que l'intérêt, &c

que le prince puifTant a une grande réputation à foutenir. EHc

doit être fi précieufe à un grand prince , cette réputation , qu'on

ne fauroit lui faire aucun avantage qui puiffe le dédommager
de la perte qu'il feroit, s'il manquoit aux engagemens qu'il

a

ia) Goichardiû , hiiloirc des guerres d'Italie , liv. XVIr
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pris i au lieu qu'on peut facilement propofcr un fi bon parti à un

prince donc la puiflance cft médiocre , qu'il foit tenté de fliirc

céder la confidération de fon honneur à celle de fon utilité.

Dans les guerres entreprifes en commun par pluHeurs puif-

fances contre une feule , il y a toujours plus d'apparence que de

réalité. Leur- première ardeur eft bientôt refroidie par la dé-

fiance qui fe met ordinairement entre les alliés, & par la défu-

nion qui en cft la fuite. L'état aduel des affaires des princes, de

leurs defirs, de leurs craintes , de leurs pafîîons, demande d'eux,

dans le tems des ligues, des promeffes réciproques, de ils fe les

font , mais toutes ces chofes changent & changent plufîeurs

fois en fort peu de tems. Ce changement de volonté naît nécefl

fairement du mouvement perpétuel des chofes hun'iaines , de

l'inftabilicé continuelle des intérêts, & de la vicifîîtude éternelle

des defirs & des craintes des fouverains. Cela efl démontré par

l'expérience journalière , & par ce prodigieux nombre d'articles

de traités dans tous les fiécles , demeurés fans exécution.

De ce que des confédérés font auffi forts
pris tous enfemble ,

qu'une autre puifTance prife fépâréinent, il ne faut pas conclure

que la force des confédérés ait un poids égal à l'autre force mé-

nagée par la direction d'une feule tête. Les ligues font toujours

ou lentes à agir, ou peu confiantes dans leur adion. Ce font des

machines compofées de pièces qu'il faut long-tems préparer pour
en faire un corps capable de mouvement , & qui fe démontent

bientôt par quelque endroit qu'on n'a pas prévu. Qiiel moyen de

tenir long-tems fous les mêmes étendards tant de peuples diffé-

rens ! Comment les faire agir avec cette fubordination & ce con-

cert qui font la force des armées 1 Une ligue nombreufc eft com-
me un vaiffeau démâté dont les pilotes, mal d'accord entr'eux;

au lieude s'occuper aux manœuvres générales qui pourroieiic le
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fauver , ne fongenc qu'à leur falut particulier. C eft un corps à

mille têtes qui, à force d'en avoir, n'en a aucune.

C'eft l'ordinaire des grandes ligues de former de grands def-

feins , & de les voir avorter ; mais pour peu qu'un ennemi puiflant

temporife, il naît toujours quelque incident qui déconcerte la

ligue. Un feul des confédérés, lent, négligent , mécontent, ou

ayant des vues particulières (
eh i quel allié n'en a point !

)
arrête

tous les projets que les confédérés pourroient faire , s'ils étoienc

également animés de l'intérêt commun qui a formé la confédé-

ration.

Si de toutes les alliances, les plus foibles font celles qui fe for-

ment par la voie des ligues, de toutes les ligues, il n'y en a point

dont les principes foient plus fragiles ni qui puilîentêtre plus fa-

cilement rompus, que celle qui fe font pour attaquer ou pour

conquérir. Il y a beaucoup d'exemples d'états alliés conquis par

une feule puiiTance j mais il n'y en a point d'un grand empire

renverfé par plusieurs alliés. Comme l'on n'a point vu de chef-

d'œuvre d'efpritêtre l'ouvrage deplufieurs auteurs, on n'a point

vu non plus la deftrudion d'un empire être l'ouvrage de pluiieurs

princes ligués. Si leurs forces réunies l'abattent , leurs divifions

le relèvent bientôt. Les ligues générales finifîent toujours par

des paix particulières.

Par quels exemples ne pourroit-on pas juftifier ce qu*on vient

de dire des ligues !

Il n'y en a point eu de plus confidérable que celle où les prin-

cipales puillances de l'Europe entrèrent dans le commencement

de ce iiecle, pour empêcher que l'Efpagne ne tombât fous la

domination d'un prince de la maifon de France. Les puifl'ances

liguées contre le feu roi , agirent avec un concert &;une harmo*

ti)c^àmix^hlc ', ç'étoitle même zèle, la même ardeur dans les
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Anglois , (fans les Hollandois , les Portugais & les Picmontois.

Aucune de ces nations ne le cédoit de ce côcc là aux Autri-

chiens, qui néanmoins étoient les principaux intérefles. Il fem-

bloit qu'ils eufl'ent tous les mêmes prétentions , les mêmes cf-

pérances. Les défiances & les foupçons, fi ordinaires dans les

ligues, paroiflbient étouffés. On n'y vit qu'un feul & même ref-

fortqui faifoit mouvoir ce vafte corps compoféde tant départies

différentes. Auffi n'eft-il point de ligue qui ait fiibfifté fi long-

tems. Elle conferva toute fa vigueur pendant dix ans j & cette

durée d'une ligue eft fi étonnante, qu'on n'en trouve point d'au-

tre exemple dans l'hiftoire. Deux caufes produifirent ce phéno-
mène politique.

La première, c'eft que les confédérés, lorfqu'ils commencè-

rent la guerre, fe croyoient menacés d'un cfclavage commun,

par une puiffance qui leur paroiffoit excefiîve. L'intérêt des

princes ligués à empêcher qu'elle ne s'accrût encore, étoit ua

intérêt général , & cet intérêt étoit grand. Or, une crainte pref-

fante & générale , d'oià fe formoit un intérêt commun , devoit

tenir long-tems les confédérés liés par les mêmes nœuds.

Le fécond fut cet enchaînement de fiiccès heureux qui pro-

mettoient l'abattement de la puiffance formidable qui avoir al-

larmé toute l'Europe. La vidoire , jufques-là conftamment atta-

chée aux drapeaux de Louis le Grand, avoir paffé fous ceux de

fes ennemis. Eft-il naturel qu'on s'arrête fur le point d'obtenir ce

qu'on a cherché au prix de tant de dangers î

Telle eft néanmoins l'inftabilité des ligues, que celle-ci fut

rompue par les Anglois, au moment de produire fon effet. Un
homme de mérite, François, réfugié en Hollande , nous apprend

que bien des gens avoient penfé en ce pays-là, que les Hollan-

dois auroient dû même faire la paix dès l'année 1709 , parce

<{UQ larépubliquç devQit beaucoup, quç la fureté des frontière^
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étoic rétablie, & que la balance de l'Europe écoic égale (a). Les

Hollandois auroicnt écé enefl'ct les promoteurs de la paix, s'ils

avoientfu être plus modérés qu'ils ne le furent. Deux ans après (/^),

la reine Anne, déterminée par des circonftances domeftiques,

profita de cette mauvaife politique, & recueillit les premiers

avantages de la paix, à laquelle elle fe détermina , en féparaiic

fcs troupes de celles de fes alliés. En fe féparant d'eux , l'Angle-

terre fe rendit l'arbitre de leur deftinée. La plupart des autres con-

fédérés imitèrent bien vite l'exemple de la défedion. Ils cher-

chèrent, comme l'Angleterre ,
à faire une paix particulière qui

leur fût avantageufe. L'empereur d'Allemagne, chefde la Hgue,
fut contraint de faire la fîenne , &: la monarchie d'Efpagne , qui

avoit été l'objet de la guerre, demeura
( c) avec quelque démem-

brement au petit fils du roi de France.

La France , l'Efpagne & la Savoye fe liguèrent en 1 7 3 3 contre

l'Autriche. Cette ligue dura-t-elle long-temsî

Le roi dePruife fe ligua en 1741 , avec la France, l'Efpagne,

la Bavière & la Saxe contre l'héritière de l'empereur Charles VI,

Pendant combien de tems fut-il fidèle à cette alliance ?

Lxv. Les alliances qui fe font entre deux familles fouveraines , par
Avantages qu'ils . l T •

i' j

des mariages, ne produilcnt pas toujours 1 avantage quon a eu

en vue en les formant, parce qu'on ne marie pas les fccptres des

rois comme leurs perfonnes, & que cesliaifons de familles, bor-

nées à peu de perfonnes , doivent céder à l'intérêt de l'état qui

comprend tous les citoyens dont il eft compofé. Mais ces allianT

ces fervent quelquefois à difliper les ligues ^à rompre d'autres

alliances nuilibles
',

elles retiennent toujours au moins pour un

ffl) Jcan.le Clerc, danjun avcttîfTement 'qui fe trouve à la tctc du livre qui" a pour
iitrcr Négociations Jectttns de Munjler & d'OfnaBrug. La Haye? Jean Neaulme,
ïf2l j 4 vol.

in-fol.

{b) En I7H.
(^) En 1713.

tems,

tirent des allian-

ces de leurs mai
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tems , les états en quelque confidération les uns des autres , &:

elles ne doivent par conféquent pas être négligées , fans comp-
ter qu'afTez fouvent elles acquièrent finôn des droits, au moins

des prétentions , qui tôt ou tard font utiles à la maifon à qui elles

ont pafTé.

Les quatre fouvcrains de la maifon de France doivent avoir

pour principe de ne marier jamais leurs filles qu'à des princesdc
leur fang. Si les princes de cette augufte maifon l'avoient tou-

joursfait, les deux Bourgognes &: les Pays-Bas n'en feroient jamais

fortis. Si les princes de celle d'Autriche avoient toujours fuivi

cette maxime , la couronne d'Efpagne & des Indes n'auroit pas

paflé dans la maifon de France ; & la fucceflion de l'empereur

Charles VI n'auroit pas couru les rifques où elle a été expofée à

l'occafion d'une maifon (a) où font entrées des archiducheffes

d'Autriche.

Les conditions honorables dans les traités donnent de la ré- txvi.-.
.

,
. , / . -

.,
Les conditioni

putation au pnnce qui les exige , & la réputation fert merveil-
j-'/"if°7,"t^

leufement au fuccès des entreprifes; mais les princes diivent re-
ceifci'ïffîf/fott

chercher les conditions utiles préférablement à celles qui ne font
**"

qu'honorables, puifque celles-là font le terme dont celles-ci ne

font que le moyen. Il eft des fituations fâcheufes où il faut fe re-

lâcher des unes ou des autres, parce qu'un péril imminent doit

attirer toute l'attention. » Pour braver avec effet & avec dignité ,

»dit le plus grand négociateur que la France ait eu (^), il cft

«nécellàire premièrement d'être & de vivre, puis d'avoir fanté,

» force & vigueur». Le véritable honneur d'une négociation
confifte à réuflir dans l'objet principal.

Les princes doivent mettre une circonfpedion infinie dan$ ixvrr.

leurs démarches. Leurs voifms > lorfqu'ils font puifl'ans , faififfcnc doitëwrêïSi

(a) La Bavière.

li>) DOiïàt.

Pâme FL Xx
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fttcfurcf les dé- Ics prétexccs les plus légers pour aucorifer les ufurpations qu'ils
marches qu'il fait

, ,.
auprès d'un Coa- mcdltent.
vcrain plus puil-

fournuTucuû"' E)om Alphonfc , roide Léon , ayant été armé chevalier (
j

) ,

prétexte.
^^ j^ mâin du roi de Caftille , & la lui ayant baifée , le roi de

Caftille prétendit dans la fuite que par-là le roi de Léon s'étoit

déclaré fon valfal.

Les Turcs ont pour maxime , que lorfque le cheval que monte

le Grand-Seigneur a mis le pied dans un royaume , tout le do-

maine Jui en appartient j que c'eft un ade de poûefTion, & que
lefouverain du pays &fespeuples font cenfés vaffaux du Grand-

Seigneur. Ce fut dans
l'efprit

de cette politique , que Soliman

donna fa main à baifer aux ambaiTadeurs que le cardinal Martr-

nufîus lui envoya au nom de fon maître > comme pour recevoir

l'hommage de leur prince ;& quand il marqua être content de

leurs préfens, fans leur en faire aucun de fa part, c'eft qu'il ne

les reçut pas comme une marque honorable de l'amitié d'un

grand prince , mais comme un droit acquis à fon turban.

Lxviii. Il eft communément utile de faire faire toutes les négocia-
Sj les entrevues

,

"

, . . - . -
des princes font fions pat des miniftrcs. Les pourparlers entre les fouveràins font
plusoumoinsuti- r t i

gooadons^dc"^' d'ordinairc fujets à de grands inconvéniens. Les comparaifons
leurs niiniftres ; i'ri''i' ir ir '

& confîdérations odieules , l cmulation , les taux rapports, les loupçons quon
fur le lieu de l'en-

, , , ^^,
^^ ^

KCTue.
prend de part èc d'autre , le cérémonial dont on eft rarement

d'accord, tout devient fujet de mécontentement, tout rend dan-

gereux l'abouchement des princes. Il s'y
mêle fouvent de l'ani-

fnoiité , & bien loin d'appaifer les querelles ,
il ne fait fouvent

que les envenimer, & eft moins propre à entretenir la bonne in-*

telligence qu'à l'altérer. Philippe de Comines rapporte plufieurs

exemples d'entrevues de princes qui ont eu une iffue peu favora-

ble. On ne peut néanmoins donner fur cela de règle certaine

ni générale , l'hiftoire nous montrant que d'autres princes fe font
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abouchés, fans qu'aucune inimitié en ait été la fuite. Les con-

féquences des entrevues dépendent plutôt de l'état des affaires
,'

de la conformité ou de la divcriité des honneurs , & de la ma-
nière de vivre des princes & de leurs peuples , que de ces entre-

vues même.

L'entrevue qui fe fit à Paris en 1 378 , entre notre fage roi Char-

les V Se l'empereur Charles IV , fe pafTa avec une fatisfadion

réciproque. Un auteur récent l'a écrite dans un grand détail {a)'y

&ron voit trois chofes dans l'hiftoire qu'il
en fait: l'une, que le

roi donna toujours la main dansfcs états à l'empereur: la fécon-

de , qu'il la prit toujours fur fon fils le roi des Romains : la troi-

fieme , qu'on fit en France de très-grands honneurs à l'Empereur,
fans lui en faire aucun qui marquât jurifdidion , & en lui difant

toujours que ce qu'on faifoit, on le faifoitpar ordre du roi &:

pour fe conformer à fa volonté.

L'entrevue de Louis XI avec Henri IV roi de Caftille , fur

la rivière de Bidaflba
(
6

) commença fort bien. Le roi de Caf-

tille pafla fans héfiter la rivière & vint trouver le roi de France.'

Les deux princes s'embrafTerent j & après avoir conféré quelque
ccms à l'écart , ils firent approcher leur fuite , & l'on fit la lec-

ture du traité dont ils étoient convenus auparavant; mais tous

les auteurs conviennent que Louis & Henri fe féparcrent avec

alTez de froideur. La magnificence des Caftillans excita la ja-

loufie des François, &la fimplicité de ceux-ci infpira du mépris
aux Caftillans. Louis XI dédaignoit avec raifon un fafte inutile^

mais il le méprifoit trop en des occafions où il eût été convena-

ble de ne le pas négliger totalement, & où il y avoit peut-être

plus d'affectation àfe l'interdire , que d'orgueil à l'étaler.

(a.) Barre, hifloirc d'Allemagne, fous l'an ij/S.
{k) En 1463.

Xx ij
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Celle de notre Louis XII & de Ferdinand d'Arragon a Sa-

vone ( a) qui, comme dépendant de Gènes, étoit alors fous la

domination de la France, fe pafTa fort bien (/^), tout comme
celle de Charles-Qiiint empereur avec le pape Clément à Bo^

logne, &: celle du même pape avec François I.

La prudence exige qu'avant que d'en venir à des entrevues^;

on confidere s'il ne peut rien s'y rencontrer qui excite la jaloufie,

Tenvie, le mépris. Louis XII èc Maximilien I , étant en Italie ( c),

étoient convenus de fe voir à Garda fur les frontières du Milanez,

Ils fe mirent l'un & l'autre en route pour fe, rendre au lieu de

l'entrevue j mais à peine l'Empereur eut-il fait quelques lieues ,

qu'il
rebrouffa chemin , faifant dire au roi , qu'il étoit fâché que

des affaires irhportantes l'empêchaffcnt de fe trouver au rendez-

vous. Le vrai motif de cette variation fut, dit-on, la honte de

paroître dans un équipage chétifdevant un roi qui étoit accom-

pagné de plus de princes & de plus de feigneurs qu'il n'y avoit

d'officiers &: de foldats à la fuite de l'empereur.
On ne préfume pas facilement que deux fouverains s'abou-

chent pour ne pas traiter de grands intérêts , & les princes voi-

fîns prennent ombrage de ces entrevues. Ceux qui les font en

cachent ordinairement le fujet, & n'en publient que quelques

prétextes. Quand le pape Clément vint à Marfeille pour traiter

le mariage de fa nièce avec le prince qui fut depuis Henri II,

joi de France , il emprunta le prétexte de la paix générale & une

cntreprife contre les infidèles , pour éviter que ce traité ne fât

traverfé.

Le lieu de l'entrevue eft digne d'attention, non -feulement
»

^ (a) En I ro7.

( i ) Guichardln , hiftoirc des gvicrre» d'Italie , liv. VII.

{c) En ij«5^
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|)o«r la fureté de ceux qui s'y rendent, mais encore pour Thon-

ncur que reçoit celui qu'on va trouver. Je traiterai ces deux

points féparément.

La défiance que François I eut , que fous prétexte d'un abou*

chement avec Charles-Quint & avec le Pape , l'on lîe voulût

l'arrêter pendant que fes deux enfans étoicnt en otage en E(-

pagne ,. lui fît refufer de fe trouver à l'entrevue où il étoit invité."

Cette même confîdération a obligé quelquefois des princes en-

nemis de s'aboucher fur un pont drefTé fur une rivière commune

avee des barrières refpedives. C'eflainfî que fe fit l'abouchement

du dauphin de France (depuis Charles VII) & du duc deBour-

gogne ')
mais les barrières furent inutiles, elles furent franchies,

& le duc de Bourgogne fut tué par Tanneguy du Chatel. Cette

façon de s'aboucher fut pratiquée entre Louis XI & le roi

Edouard d'Angleterre j mais Louis Sforce ayant demandé, pour
voir Charles VIII à fon retour de Naples , que la même forme

fût gardée, le roi de France le refufa, pour ne pas traiter d'égal

un prince qui lui étoit fi inférieur. Tout cela n a point de règle

certaine. On fe détermine dans ces occafions, félon le degré

de confiance que l'on croit pouvoir prendre les uns aux autreSé

L'ufage le plus commun , c'eft de choifir pour une entrevue ou

un lieu neutre , appartenant à un allié commun , ou la frontière ,

ou une île. L'on convient du nombre de ceux qui doivent ac-

compagner les princes i & fi la défiance eft grande, on fpécific

les armes que chacun pourra porter à ces entrevues.

Si de deux princes égaux , l'un va trouver l'autre chez lui ,

c'eft à celui-ci de faire les honneurs. Dans l'entrevue entre les

lois Louis XII &c Ferdinand d'Arragon , dès que la galère de

Ferdinand aborda, &c avant que celui-ci en fortît,. Louis entra

dedans , fans être accompagné de fes gardes , pour témoigner

plus de conHance à Ferdinand , àc par-là faire voir à Ferdinand
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celle qu'il devoir prendre en lui. Aufortir, Louis XII donna

la main à Ferdinand qu'il logea au château , comme au lieu plus

honorable , & lui alla loger à 1 evêché.

L'ufage des fouverains eft que le moindre fe rende le pre-

mier au lieu de l'entrevue , pour attendre le plus grand. » C'eft

»î(*dit Montaigne) une règle commune en toutes alîemblées ,

«qu'il touche aux moimdres de fe trouver les premiers à l'afli-

»gnation, d'autant qu il eft mieux dû aux plus apparens de fe

» faire attendre. Toutefois à l'entrevue qui fe dreffa du pape
» Clément & du roi François à Marfeille , le roi y ayant ordonné

«les apprêts néceffaires, s'éloigna de la ville, & donna loifîr au

» Pape , de deux ou trois jours pour fon entrée & rafrefchiffe-

»ment avant qu'il le vînt trouver. Et de même , à l'entrevue

»au{ïi du pape àc de l'empereur àBouloigne, l'empereur donna
^ » moyen au pape d'y être le premier , & y furvint après lui. Ceft,

»difent-ils, une cérimonie ordinaire aux abouchemens de tek

«princes, que le plus grand foit avant les autres , au lieu affi-

»gné, voire avant celui chez qui fe fait l'aflemblée : dcle. pren-
»nent de ce biais, que c'eft afin que"ce.tte apparence témoigne
» que c'eft le plus grand que les moindres vont trouver & le ra-

» cherchent, non pas lui eux (iz) ». Aux deux exemples rappor-

tés par Montaigne, l'on en peut joindre deux autres. Louis XI
fe rendit le premier fur le pont de Pequigny pour recevoir

Edouard roi d'Angleterre. Catherine de Medicis en ufa de

même avec le duc d'Alençon fon fils. L'hiftoire ne nous fournit

îrien de contraire à ces quatre exemples. Se l'ufage des princes à

cet égard eft conftant. C'eft dans un point arbitraire comme
celui-ci , la feule règle à confulter & une règle qui exclut tout

raifpnnement, car cet ufagç ceflant, je croirois que le lieu du

jrendez-vous n'étant la réfidence d'aucun des deux
princes , de ce

'(/?) ECajS) chap. XIII, du premier livre.
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lieu étant fixe par une convention exprcfle , l'honneur du céré-

monial demeureroit à celui qui fe rend le dernier au lieu de

l'entrevue.

Dans les guerres civiles, les négociations de paix ou de tré- j)^\^' ,e,.

ve, en préfence dé deux armées, font dangereufes. Elles en- négo^illlÔVs q"i

traînent fouvent les efprits timides & irréfolus dans le parti le ce de dluxl^-

plus fort, &c quelquefois le parti le plus fort y devient, par une e^curej.

réfolution fubite, le plus foible. On fuit le parti auquel on in-

cline , quand on peut le faire avec fureté.

Pendant les guerres civilesde Rome( a
) , Sylla avoir à combat-

tre plus de cent mille hommes dans la Campanie , & il en avoit

à peine trente mille. Leconful Scipion avoit comme enveloppé
l'armée de Sylla , & Sylla lui fît une députation pour l'engagera

traiter d'un accommodement. C'étoit ajGTez l'ordinaire de ce

Romain , lorfqu'il fe trouvoit prefTé , d'amufer l'ennemi par des

proportions de paix. Il y eut des négociations. D'abord on con-

vint d'une cefFation d'armes , & les foldats des deux armées fe

virent indifféremment. Ceux de Sylla étoient de vieux Légion-

naires, inftruits à l'école de leur général, & tous propres à dé-

baucher les nouveaux foldats qui fervoient fous le conful. Il y
eut un pourparler entre les généraux. Après avoir tiré parole des

officiers de l'armée ennemie , qu'ils fe rendroient à lui fîtôt qu'il

paroîtroit , l'habile Sylla détacha quelques cohortes, comme

pour aller forcer les retranchemens du conful. Les troupes de

Sylla en trouvèrent l'entrée ouverte , & y entrèrent aux accla-

,
mations d'une nouvelle milice qui fe joignit à elles. Sylla permit
à Scipion & au fils de ce conful d'échapper,& il leur donna même
une efcorte.

Il feroit difficile de déciderfi l'on doit ou blâmer ou excufcr ^.
ixx.

Si un rouveraiTI

les fouvcrains &c les généraux d'armée qui , dans des circonftan- i^^^&^çb,

(a) Yeis la £n du huiticme fiédc de fa fondation.
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«juefois confier fa CCS particulicrcs , oiic confié leurs perfonnes à d'autres fouveraîiis
pcrfonne à Ton .

eniitini. QU a dcs cimemis.

Le grand Scipion , qui méditoic la conquête de l'Afrique , dans

un tems où il achevoit celle des Efpagnes (a), prit
le parti, au

milieu de fes vidoires , d'aller en Afrique trouver Syphax , roi des

Maflyliens, dont les états n'étoient féparés de l'Efpagne que par

un trajet de mer. Il vouloit l'attacher aux intérêts de Rome , l'a-

voit fait prefï'entir par fon ami Lélius, & alla en perfonne finir le

traité avec Syphax. L'entreprife étoit périlleufe. Scipion avoir à

courir les rifques de la travcrfée & ceux de l'infidélité d'un roi

barbare , qui deviendroit maître ôc de fa liberté &c de fa vie j mais

c'étoit un coup de la dernière importance, pour les vues que

Scipion avoir fur l'Afrique , & le voyage lui réuiîît.

Le grand Laurent de Medicis voyant la ville de Florence prête

à fuccomberfous les armes du pape Sixte IV & de Ferdinand roi

de Naples , alla à Naples fe mettre à la merci de l'ennemi de fa

patrie (6). Cette démarche hardie, mais néceflaire, fauva Flo-

rence. Ferdinand accorda la paix aux Florentins.

Il eft descireonftances où l'on doit s'expofer à périr, plutôt que
de nepas tenter, par une démarche hardie , de fervir l'éfat ou de

fe fervir foi-même ; mais les tentatives les plus heureufes n'em-

pêchent pas qu'on ne doive penfer qu'un prince ou un général

doit rarement confier fa perfonne à fon ennemi, ou même-à des

puiflancesà qui il ne fait pas la guerre, quelque opinion favora-

ble que ces puiflances aient donné de leur bonne foi. Il y a eu

des princes qui ne fe font confiés à leurs rivaux, que pour leur

infpirer une pareille confiance & en abufer.

jBituites, roi des Arvernes, peuples- Gaulois, dont les troupes

( fl
) Vers ^e milieu du fîxicme ficçle de U fondation de Rome, f^oVtfj Titç-Live UI,

Pécad.Uh.yjIL
'

'

{h ^n 1179k

venoicnç
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venoienc dctre battues dans les Gaules par leproconful Fabius,

fut follicité à une entrevue par Domitius ancien proconful. Il

n'eut pas plutôt paflé dans la tente de Domitius, qu'il fut arrêté

&: chargé de chaînes [a).

L'empereur Valerien fe trouva mal de s'être confie à Sapor;

Ce roi de Perfe lui propofa une entrevue , pour traiter de la paix j

l'empereur alla au rendez-vous avec un petit nombre de gens.

Sapor le fit arrêter, &: abufa infolemment de la confiance de

Valerien. Il faifoit mettre à fon prifonnier ventre à terre, &c s'en

fervoit comme d'un marche-pied , toutes les fois qu'il vouloit

monter à cheval.

Le Mahomad Alhamar , furnommé le Roux , roi Maure de

Grenade , conduit par le defir emprefTé de faire la paix , eut

l'imprudence de s'aller livrer entre les mains de Pierre le Cruel

roi de Caftille , par une affedtation de franchife dont il crut que
ce prince feroit touché. Il demanda un fauf-conduit , l'obtint

,

alla à Seville ,
& fit toutes les foumiflions capables de gagner un

roi qui auroit eu de l'humanité j mais arrivé en Caftille , il y fut

arrêté, &périt parla main du bourreau {6).

J'ai rapporté ailleurs (c) d'autres exemples d'infidélité qui

doivent faire héfiter ceux qui font les plus portes à la confiance.

Un fouverain doit rarement confier faperfonne, à moins

qu'on ne lui donne des fûrctés, fi néanmoins il peut y en avoir

pour un prince qui fe met entre les mains de fon ennemi. Il n'y

a ni promeftcs, nifcrmens, ni paflb-ports qui doivent donner

de la confiance à celui qui va trouver l'autre. Les fauf-conduits

font d'auffi foiblcs armes contre la force , que le papier l'eft contre

le fer. Jules II, avant que d'être pape , difoitfouvent que ccux-lè

(a) VeîL Parère, lib. IX. cap. Vl.

( b) D'Orléans, révolutions d'Efpagne fur l'an 13(^2.
'

[

If) Dans le Droit des Gens , chap. I. kQ:. IX & chap. III. fed. V.

Paraç VL .Y y
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écoient bien fous qui changeoientlcur vie & leur liberté , contre

une peau de bête morte.Cell ainfi
qu'il délignoit le parchemin [à).

ixxî.
. Un fouverain ne doit jamais aller lui-même , ni envoyer fes

Un foiiveraia
^ ,

. . - v .

"fiSui^ niïme' cnfans dans un autre état pour en epouler la princefle , a moins

hus"danfu"!u' qu'il
nc fc trouve dans des circonftances qui rendent cette dé-

épouieriapùn- matche nécefTairc. L'éclat dont elleeft, met le prince qui s'y

détermine dans la néceflité de pafTer toutes les conditions qu'on

jugea propos de lui impofer j & fi la négociation échoue, cette

démarche répand fur le prince qui l'a faite , une efpèce de honte

& une forte de ridicule qui nuit infiniment à fes affaires.

Jacques, roi d'Arragon, renvoya (/^) à don Sanche roi de

Caftille, fa fille l'infante Ifabelle, qui n'étant pas encore nubile,

avoir été mife en fes mains pour l'élever.

Marguerite d'Autriche , fille de l'empereur Maximilien , fut

deftinée à Charles , fils de Louis XL Elle fut élevée en France

dans cette vue \ mais au bout de neuf ans , elle fut renvoyée ea

Flandres (c), par Charles devenu roi, qui voulut époufer Anne

de Bretagne , ce qui fut un double affront pour Maximilien >

l'un , dans la perfonne de fa fille j l'autre , dans la fienne propre,
car il avoir précédemment époufé par procureur Anne de Bre*.

tagne. Marguerite d'Autriche époufa Jean prince d'Efpagne ,

qui mourut peu de tems après la confommation de fon mariage.
Le royaume d'Efpagne dont il étoit l'héritier préfomptif, paifa
dans la fuite dans la maifon d'Autriche par le mariage de Jeanne
(a fœur avec Philippe frère de Marguerite.

Elizabeth, reine d'Angleterre, amufa tous les princes de fon

tems , de l'efpérance de fon mariages & après les avoir tous joués^
& en avoir attiré plufieurs dans fes états , mourut dans le céhbat.

fa) Apologie du concile de Pifc.

(^) En IZ92.

^c ) En 1482 , après le mité de Senlà,
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Aflcz long-tems avant la mort de Philippe III, roi d'Efpagne,

Jacques I,roi d'Angleterre, avoitfouhaité de faire époufer Marie

infante d'Efpagne à Charles prince de Galles fonfîls ; &:
Philippe

l'avoir amufé de cette efpérance , pour l'empêcher d'aflifici l'é-

ledeur Palatin fon gendre , quoiqu'il ne pcnfât à rien moins qu'à

cette alliance, comme il le fit voir peu avant que de mourir, en

recommandant à Philippe fon fils & fon fuccefleur , de faire d6

l'Infante une impératrice. Dès qu'il
fut mort, Jacques! dépêcha

un miniftre en Efpagne pour faire fes complimens au nouveau

roi Philippe IV, &: terminer la négociation. Le miniftre Anglois

croyant l'avoir amenée à fon point de maturité, donna des af-

furances fi pofitives du fucccs, qu'on crut qu'il n'y avoit qu'à en-

voyer le prince à Madrid. Il y fut reçu {a) avec toutes les mar-

ques de confidération dues à fa perfonne &:à fa naiflance, & il

eut lieu de croire qu'il n'auroit pas fujet de fe repentir des avan-

ces qu'il avoit faites i mais ce mariage n'eut pas lieu. Le prince

époufa depuis , Henriette fœur du roi de France Louis XIII j

& la princeife , l'empereur Ferdinand III.

Nous avons vu, dans ces derniers tems, une grande prin-

cefle (^) élevée pendant quelques années dans un royaume où

un mariage contradé avant l'âge de puberté devoit la faire ré-

gner j renvoyée à la fin dans les états du roi fon père , par un

traitement qui défunit pendant quelque tems deux grandes puif-

lances.

J'ai dit dans un autre endroit (c) que le fouverain envoie à lxxil
•'

^

V / ^
_

Des cas où il eft

ion gré un ou plufieurs miniftres. Il y a des occafions où il eft
ç^i-J'^yg^l^J"'

avantageux & même néceffaire d'envoyer, dans un même lieu même liaT, & cedA ,
- ^ . .^ qu'ils doi rem £u"

ans un même pays, plulieurs mniiftrcs. ,
Komi'«ux.

( a) Le lyMars 1^23.

. (i) L'Iûfamc d'Efpagne, aujourd'hui reine de Portugal.

(c) Dans la fc(^ionVI du prenaicr chapitre «lu Droit des Gens.

y y u
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I. Darts les conférences pour la paix , foie que les princes y

envoient comme intéreflcs ou comme médiateurs, il feroit diffi-

cile à un feul miniftre de fuffire à toutes les conférences, à tous

les mémoires, à toutes les réponfes de vive voix & par écrit, ÔC

à toutes les démarches qu'il faut faire en de pareilles occafions ,

pour ajufter tant d'intérêts différens , tant de paffions. Chaque
état y envoie d'ordinaire plufîeurs miniftres, pour partager en,

tr'eux le travail , & prendre de concert les mefures qui peuvent

conduire les affaires au but.

Les miniftres qui fervent le même maître, dont le fervicc

doit être pour eux un objet commun & invariable, font obligés

d'agir de concert & de s'entrecommuniquer leurs découvertes.

Quoiqu'ils nepenfentpas toujours de la même manière , & que

d'accord du but , ils foient fouvent oppofés dans le choix des

moyens, ils ne doivent faire qu'une feule dépêche commune à

tous, puifqu'ilsne compofent qu'un feul corps d'ambaflade. C'eft

le feul moyen de conferver de l'uniformité dans le récit des- faits

qui pourroient être marqués différemment , fî chacun d'eux écri-

yoità parti mais lorfque leurs fentimens font difîerens, ils le peu-

vent marquer dans cette dépêche commune en difant, Aloi un

teljuis d'un tel avis
_,
& moi un telfuis de cette autre opinion ,

ce que chacun appuie de fes raifons, fur quoi la cour peut dé-

cider par fa réponfe qui doit être auffi commune à tous les trois.

IL II eft auffi fort utile & fouvent néceffaire d'employer plus

d'un miniftre dans les pays où le gouverncmenteft partagé entre

plufîeurs, & dans ceux qui font agités de quelque guerre civile y

Ôc où l'on a quelques intérêts à ménager avec les difFérens partis.

ni. Il faut encore plus d'un négociateur dans un état éleftif>

quand il
s'agit d'y gagner desfuffrages pour l'éledioa d'ua nour

,Veau prince.

Lorfqu'il n y a qu'un feul négociateur dans un pays où lauco-
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rite cft divifée , il ne lui cft pas pofllble de fc

tranfporter dans

tous les lieux où fa préfence eft fouvent néceflaire dans le même

tcms, &: de traiter avec tous ceux qui y font eu crédit.

Il arrive fouvent qu'un même miniftre ne réufîit pas à plaire à

tous ceux qui font dans des intérêts oppofcs , & qu'il fuifit qu'il

foit ami du chef d'un des partis pour fe rendre fufpedaux autres.

Cela fepeut réparer par un autre miniftre qui n'a pas les mêmes

liaifons. Ileft bon, en ce cas,d'enchoifîrplufieurspour le même

pays, qui foient liés d'amitié & d'une humeur compatible, afin

d'éviter les jaloufies &c les divilions qui pourroicnt préjudicier

aux intérêts du maître.
^^

-

-.

La France n'avoit pourtant eu qu'un feul ambafladeur (u) en.

Pologne , lorfqu'elle plaça par fon crédit le roi Stanillas fur le

trône des Polonois , &: elle n'en eue aufli qu'un en Allemagne >

dans une occfion oùils'agiiToitdedonner un chef à l'Empire {6 ).

IV. Un grand miniftre (c) nefc contentoit pas d'employer

plufieurs négociateurs pour une même affaire, il partagcoit fou-

vent entr'eux le fecret de fes defleins, S>c ilfaifoit mouvoir di-

vers reftbrts pour les faire réuflîr. Outre Icsminiftres publics qu'il

envoyoitdans chaque pays, il y entretenoit encore fouvent des

agensfecrets & des penfionnaires du pays même, qui l'avertif-

foicnt de tout ce qui s'y pafToit , indépendamment & fans la

participation
des ambafl'adeurs de fon maître , qui ignoroient

fouvent les commiflions de ces émifTaires. Rien n'échappoit à fa

connoiflance , & il étoit en état de redreffcr le^ ambaffadeurs qui

faifoient quelque faute, ou qui tomboient dans quelque erreur.

Dans les trois premiers cas que je viens d'expliquer, l'ufiige

4'avoir plufieurs miniftres dans un même lieu, a dç grands avai>-

(a) Le marquis Monti en 173 j.

( ^ )
Le mardchal de BcUe-Illc tn t74l.

j^c) Le csirdinïl de Richelieu.
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tages. Le quatrième peut en avoir auffi quelqu'un, mais il a cet

inconvénient, que le mîniftre obfcur, le furveillanc d'un autre

minillre , donne fouvent de mauvais avis qui ne fervent qu'à

jetter le confeil du prince dans l'embarras du choix. J'eftimc

qu'il faut tâcher d'employer desambafladeurs habiles & gens de

bien, & leur donner toute fa confiance.

LxxiîT. Lorfqu'il ne s'agit que de favoir ce qui fe paflè dans une

tés , un prince ne cour , faus qu'il v ait ticn d'cfTentiel à négocier aduellement ,
doit avoir qu'un

•* '
^

*-"

d^l w°mèmc' ^^ ^^^^ miniftre y fuffit j & il eft même plus avantageux en gé-
'*^**

lierai de n'en avoir qu'un dans chaque pays , pour quelque né-

gociation que cefoit , hors les cas extraordinaires & ceux qu'on

vient d'énoncer. La différence des opinions , fî commune parmi
les hommes, la diverfité des humeurs qu'il eft il difficile de cor-

riger, la jaloufie ordinaire entre deux rivaux qui afpirent tous

deux à la faveur du même maître , tout cela entraîné bien des

înconvéniens, & ces inconvéniefts nuifent aufuccès de la négo-
ciation. Les miniftres d'un même prince , qui ne font pas d'ac-

cord entr'eux , refl'emblent à des médecins appelles à la conful-

tation d'une maladie, qui étant de différens avis, difputent pour
foutenir leur opinion , pendant que le malade perd le peu de vie

qui lui leftoit. Les plaintes réciproques de deux miniftres fati-

guent le prince , omettent un obftacle ou au moins un retarde-

ment à l'exécution de fes ordres. Il y a fur cela un exemple qui

à eu' un grand éclat dans le tems {'a).

txxiv. Oh a vu , dans le Traité du Droit des ffens , la différence qu'il
Si Pulage des - , . -, _, -

^
, . ,

hiÊdlliiivT^ y 3. entre les fecretaires dambailade & les fecretaires d'ambaffa-

Staireraô!" dcurs. Il refte ici à examiner s'il eft utile d'entretenir desfecré-

dépendance des talres d'ambaffadc , OU de laifTer aux ambaffadéurs le foin de fe
ambailadeurs.

choifir des fecretaires. Aujourd'hui, le roi Très-Chrétien &
-quelqu'autres princes ne nomment point de fecrétaire 4'ambaf-

(tf ) Celui de d'Avaux ai de Servien > rapporte dans le traité du Droit des "Gens.
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fade , le fecrécaiic de l'ambafladcur en fait les fondions. On a

trouvé que le compte que le fecrétaire d'ambaiTadc rendoit fe-

erctcment de certaines chofes , &: les faufl'es nouvelles qu'il don-

noit à fa cour, &: dont elle n'apprenoit rien par l'ambafladcur,

caufuicnt du dégoût à l'ambafladeur , jcttoient le prince dans

Fincertitude, nuifoient à l'ambafl'ade. Cet inconvénient étoit
'

d'autant plus réel , que les ambafl'adeurs le grofljflToient d'ordi-

naire, par l'humeur qu'ils mcttoient dans leur correfpondance
avec des gens de l'emploi de qui ils auroient bien voulu difpofer.

Le nouvel ufige a aulfi fes inconvénient, les fccrétaires desam-

bafladcurs font fouyent infidèles & prcfque toujours ignorans.

Entre ces divers inconvéniens, il faut opter, & la diète générale

de Suéde a jugé que ceux de l'ancien ufage font encore plus

grands que ceux du nouveau. Cette cour avoit toujours eu plu-

ficurs /ècrétaires de commijflon ^ qu'elle envoyoit avec fes mi-

niftres&qui, après avoir bien fervi auprès des ambaflfadeurs &.

des envoyés , le devenoienc fouvenr eux-mêmes j mais les états

généraux du royaume (a) ont réglé dans ces derniers tems, que
ces fecrétaires de commifl^ion qui avoient jufqu'alors dépendu
de la cour , feroient dépendans immédiatement des miniftres

fous lefquels ils fe trouveroient employés.
L'art de négocier avec les fouverains eft fi important, que la

^Jxi^ulhxr-

fortune des plus grands états dépend fouvent de la bonne ou fi^'î<^*'S^a*^

mauvaife conduite du négociateur. 11 demande une grande éten-

due de connoifl!ances , &: undifcernement jufte & délicat.

Laperfonne de l'ambafTadeur doit être agréable au prince à ixxvr.
^ ^

^ ^ * On ne doir nom*

qui il eft envoyé, fans quoi le fuccès de la négociation fera plus "^'^^^^^^^t

difficile. C'eft aflTez de ce qui déplaît, ou dans l'affaire pour la-

quelle l'ambafladeur eft envoyé , ou de la part du prince qui

l'emploie , fans rendre la négociation encore plus épineufe par

{a) Dietc générale de 17 3 «.

fonncs agréibloî
au prince i qui 09
les carote.
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la qualité du miniftie qui en eft chargé. Le prince qui choifît

un ambafladeur dont la perfonne eft défagréable au fouverain à

qui il eft adrefte , le fâche , marque peu de ménagement pour
fon goût,&: par-là même met en droit le fouverain de ménager

peu celui du prince qui envoie l'ambaflade.

txxvi». Les gens dont Tefprit a été cultivé parles Lettres, n'ont pas
très font plus pro- toujouts été dc bous ambafladeuts , parce que le favoir feul ne
près aux négocia- ^

' ^

wcsVarae?/"" fuffitpas popr foutcnit le poids d'une ambaftade, & qu'il ne fup-

plée
nia ce qui manque du côté des qualités naturelles, ni à ce

qui manque du côté de la capacité & du génie des affaires j mais

en général, un homme de lettres eft plus propre aux négocia-

tions, qu'une homme fans étude, fans logique, fans principes.

L'art de négocier fuppofe la connoiftance de l'homme & des

hommes
',
& toutes chofes d'ailleurs égales, celui qui les con-

noît le mieux , le philofophe moral qui a le plus réfléchi fur leurs

diiîérens caradères , doit être le plus habile négociateur.

Les différentes voies qu'on peut prendre étant fouvent pro-

blématiques, la plupart des hommes fe condujfentparles exem-

ples i & bien que la diverfité des tems , des lieux &: des perfonncs

doive mettre fouvent de la différence daiis la manière de négo-

cier, il eft des régies pour toutes ces fortes de cas, & les princi-

pes ne varient point: or un homme de lettres fait répondre jufte

fur tout ce qu'on lui dit, parle avec connoifî'ance des droits des

fouverains, explique ceux de fon Prince, les appuie par des

faits & par des exemples qu'il rapporte à propos, &:perfuade par-

des réflexions judiçieufes. Au contraire, un négociateur fans

étude ne fait alléguer potif tôUté'raifon, que la volonté &: la

puiflance de fon maître , & il eft fujet à tom.ber dans plufieurs

inconvéniens par l'obfcurité de fesdifcours & de fes dépêches,

G'eft pour faire entendre que les ambafî'adcur^ doivent/avoir

bien parler & être éloquens, que les Romaiiislewj.' avoicutdonr^é
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le nom d'orateurs. L'homme de lettres rend l'homme du monde

plus agréable ,
&r l'homme public plus utile.

Il eft tout enfemble utile & bienféant que ceux qui font char-

gés de négocier de fi grands intérêts , &: fur lefquels fc rcpofenc

des nations entières , ayent une connoifFance générale desfcicn-

ces propres à éclairer leur entendement, mais ils ne doivent pas

donner une trop grande application aux fciences. L'étude doit

avoir précédé l'emploi. Un homme engagé dans les emplois

publics eft deftiné à agir & non à être continuellement enfermé

<lans fon cabinet. Sa principale étude doit être de pénétrer dans

le fecret des cœurs , & d'apprendre l'art de les manier & de les

conduire au but qu'il fe propofe.

, Que fi l'homme de lettres qu'on nomme à une ambaflade

s'eft appliqué particulièrement à l'étude des matières qui fonc

TobJÈrdccet emploi, & qu'il ait d'ailleurs les qualités néceiraires

du cœur & de
l'efprit , aucun autre fujet ne peut entrer en com-

paraifon avec lui.

Les eccléfiaftiques ne doivent pas defircr d'être employés à ixxvrir.

des ambafl'ades. L'on méconnoîc les miniftres de la religion nquc^ & les reii-
o

ii:eiix fonc pro*

dans la pompe des emplois publics. Il eft peu convenable qu'un ^o^"''"^^""*'

<^cléfiaftique prenne un train de vie tumultueux abfolument

diftérent de celui auquel il eft voué par fon état.

Laréfidence despafteurseftde droit divin. Il convient peu que
les princes tirent un évêque du fein de fon églife , pour l'employer
à la fuite des affaires politiques auxquelles Dieu ne l'a pas appelle.

Il eft des occafions où il faut plus de courage de de fermeté

que n'en peuvent avoir les eccléfiaftiques j ils font d'ailleurs

moins dépendans des princes que les laïcs , & ils peuvent na,-

voir pas le même zèle {a), C'eft pour cela que Numa-Pompi-

( a ) Voyez dans la quatrième fcôion du premier chapitre de ce traité > ce fommaire s

Si le prince doit empldytr Us eccUJîaJîiques au minijière de l'àat,

Pariiç FI, 2 2
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lius j ce roi religieux & politique , voulut qu ? la députa tien , pouf
faire des fondions qui appartenoient à la paix ou à la guerre , ne

fût confiée qu'à des féciaux dont le père fût encore vivant , Sc

qui fufTent eux-mêmes pères de plufieurs enfans {a). Le cardi-

nal de Richelieu, à cet égard, eft un exemple de ce qu'il y au-

roit à craindre de l'union des titres qui impofent des obliga-

tions contradidoiresj fi celui en qui ils font unis étoit capable

de facrifierles devoirs de l'un aux intérêts de l'autre. L'extenfion

de la régale dans les principes de la fouveraineté , d'abord qu'elle

en prenoit fon origine, eft inconteftable. Le chapeau de car-,

dinal donné à Mazarin, l'adoucit infiniment fur les mauvais trai-,

temens qu'éprouva le maréchal d'Eftrées à Rome.

Quant aux religieux, leur état leur donne accès par tout, ils

peuvent fervir utilement en certaines circonftances , pour faire

des ouvertures & entamer des négociations fecrettes , parce

qu'ils peuvent s'introduire fous d'autres prétextes auprès des

princes & de leurs miniftres j mais ils manquent au fond des ta-;

lens néceffaires pour des négociations fuivies. La fcience du

gouvernement ne s'apprend ni dans la retraite d'une cellule, ni

dans les livres de théologie. C'eft dans le commerce du monde

qu'il faut l'étudier, au milieu des affaires, dans l'hiftoire , dans

des mémoires d'état, & dans les livres de droit public & de po-^

Jitique. Lorfque lesambafïadesétoient extraordinaires, il ne s'en

faifoit prefque point qui n'eût un prélat pour chef, ou un moine

pour adjoint , parce qu'on étoit porté à croire que toute la fcience

& toute lafageffe étoit ou renfermée dans les cloîtres oupoffedée

par des gens d'églife. La nobleffe étoit en effet fi ignorante ;

qu'en certains lieux le mot d'ignorant & le mot laïc étoient

fynonimes , auffi bien que le nom d'eccléfiaftique & celui de

( fl ) Voyez le traite do Droit des Gens , ch, II. . , ,
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iâvant (a). Les prélacs faifoicnt rorncment des ambafTadcs de

Ferdinand d'Arragon Se d'Ifabelle de Caftille ; &: les religieux

le fort de leurs négociations. Ils fe fervoient communément de

moines pour |en paroître plus dévots, pour tromper plus fûrc-

iiient, & pour pouvoir défavoucr ces gens obfcurs, plus aifé.-

ment qu'ils n'eufl'ent défavoué des miniftres , d'une plus grandç
confidération.

On a vu des évêques employés à la Porte {i>) ^ chofe plus

étrange que ne le feroit de voir des miniftres Proteftans réûder

auprès du Pape î

Les eccléliaftiques font peut-être plus propres que les laïcs s^îî^ii^cnc

à négocier à la cour de Rome , toute compofée de pcrfonnes de ceUcs'ckKoaiJ

leur robe. Le refpcd pour leur caradère leur concilie la vénéra-

tion desgensdeleur état, tant ce caradèrc eft éminent i &: c'eft

pour cela que les grands princes chargent ordinairement des

cardinaux du foin de leurs affaires à F«.omei mais il eft des con-

jonctures où un laïc eft plus propre aies négocier, parce qu'il

peut parler ÔC agir avec moins de dépendance &:plus de liberté

qu'un eccléfiaftique. On doit toujours employer à Rome ou un •

cardinal ou un homme d'épée de grande qualité j car^Rome eft le

grand théâtre des concurrences pour le rang.

Les cardinaux Italiens, quelque gens d'honneur qu'ils puif- .jf^'^^^r

fent être pcrfonnellement , dépendent de la famille du Pape qui YgU'^f\^,l^f,

les a créés. Les obligations de leur naiffance, les liaifons de pa- fi^parmUM'^na'.*

,,. / A V, ,
. j'T r j- r

tionaux ou par-

rente ou dmceret quils ont avec les prmces a Italie , diycrles miksicaïuau.

circonftances que le tems produit , ne leur permettent pa$ de

fervir les couronnes avec le même attachement, la même fidé-

lité , & le même zèle que le feroient les cardinaux nationaux,

^ (a) Li Clerc , li lai : Ces mots Te prennent pour les pcrfonnes de lettres, & pour Ici

Ignorans dam certains cas , dans la coutume de Beauyoiiis. f^oyei Beaumanoir,

(i) Voyez le ;xfki da Dioit des Gens.

Zz ij



5"^4 LA P O L I T I au E
Dans ce point de vue, la protedion des églifes d'un pays n*efl

pas fi bien entre les mains des cardinaux Italiens , qu'en celles

des cardinaux nationaux; mais d'un autre côté, l'attachement

d'un cardinal Italien d'une grande maifon
, entraîne ordinaire-

ment le dévouement de toute fa famille au fervice auquel il fç

confacre lui-même.

Lxxxi. La nature de la négociation doit déterminer à envoyer dans
Si l'on doit em- *-^ '

ployer dans les [q^ âutvcs couYS OU un hommc d'épéc ou un homme de robe.
autres cours des i

Iergem^%o"bc. Lcs hommcs de loi, qu'on appelle en France gens de robe , font

d'ordinaire plus favans, plus appliqués, &r d'une vie plus réglée

que les gens d'épée j ils conviennent aflezpour des républiques^

mais ils ne font pas fi propres dans les cours des princes qui leur

préfèrent les gens d'épée , parce que ceux-ci ont plus de rap-

port aux inclinations & à la manière de vivre des cours.

ixxxiT. En Allemagne , en Efpaene, en Pologne, à Rome , l'on re-
DelanaifTance

v

r&'
v

ftircsîoufkmt g^'^de de plus près que dans les autres cours, a la naiffance des

ambaffadeurs. Quand on fait qu'ils manquent de cet avantage,

ils y font moins refpedés, & ce qu'ils
ont à négocier devient plus

difficile.

Pie II refufa de recevoir uneambafTade de l'Empereur, parctf

qu'elle étoit obfcure {a). Ce n'efl pas ici le lieu d'examiner le

contrafle de cette conduite du vicaire de Jefus-Chrifl avec celle

de Jefus-Chrift lui-même. Il fuffitd'y prouver (& cet exemple le

prouve ) que les grands princes fouhaitent que les ambaffadeurs

qu'on leur envoie , foient des perfonnes d'une grande coniidé-

ration.

» L'obfervation de la paix ( difoit Annibal à Scipion) dépend

«>beaucoup de l'autorité de ceux qui l'ont conclue y &c vos féna»

»teurs eux-mêmes n'ont point eu d'autre raifon de nous la refu-

»fer, que le défaut de dignité dans les ambafTadeurs qu'on vaiW^

( a ) Paulo oh/curioTi poftulayit^ue cïariorcm. Dans la vie de Pie Ur

Aùdète public.
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»avoit envoyés pour en traiter. Aujourd'hui c'eft moi Annibal

«qui la demande [a), parce que je la crois convenable, & les

«mêmes avantages qui me portent à la demander, me porteront

»auflîà l'obferver». Dans ce tems , les Carthaginois avoient

joint avec Annibal des ambafTadeurs dont l'âge & la qualité

étoicnt dignes de confidération. C'étoient les principaux per-

fonnages de Carchage ,
& cette circonftance fît penfer que c'é-

toit tout de bon que les Carthaginois vouloient traiter de la

paix {6),

Dans la négociation que Céfar entama avec lefénatRomain,^

après avoir pafle le Rubicon , on trouva un fujet de défiance

dans le choix que Céfar avoir fait d'un miniftrc d'aufîi peu de

poids que le jeune Lucius-Céfar, pour une fi importante com-

niiffion. Cette députation fembloit porter un air de mépris, &
l'on crut que Céfar avoir peut-^e voulu fe ménager le pouvoir
de la défavouer (c).

M^ Olivier (^), comme parlent les hifloricns, valet de cham-

bre-barbier de notre Louis XI, envoyé par ce prince en ambaf-

fade auprès des Gantois, après la mort de Charles duc de Bour-

gogne , reçut mille affronts dans un pays dont il étoit originaire y

&OÙ par conféquentla bafTeffe de fon cxtradion étoit connue.

Il ne lui fervir de rien de porter le titre de comte de Meulan;

Son am^bafTade fut fi défagréable aux Gantois, ques'ilnefûtforti

de leur ville, on l'eût infailliblement jette dans la rivière. Iln'é-

(a) Annibalj peto pacem.
( b ) Quorum cttatibus , dignitatilus con/peSlis {nam îongèprimi civitatis erant) tum

jpro fe quifque dicere verè depace agi. Tit. Liv. Decad. III , lib. X.

(c) L.
Cctjarem yidi, ut id ipfum mihi ilîe videatur irridendicausâ fecijfe , quitantis

de rébus huic mandata dederit , nijîforte non dedit , & hicfermone atiquo arrepto pTO*
mandatis abufus ejl.

Cicer. ad Attic. i }.

{d) Olivier le Dain, que Louis XI combla de biens > & qui fut pendu fous le xegnf
luivaut.
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toit pas ambalTadeur , dans la qualification qu'a ce titre aujour-

d'ui {a).

A parler en général , on eft par tout moins difpofé àrefpeder
les hommes nouveaux, que les perfonncs forties de ces familles

qui font depuis long-tems en poll'eflîon des honneurs. La naif-

fance donne de l'éclat aux autres qualités, & il eft de la grandeur

de l'état de n'employer, dans les ambaffades, que des perfonncs

d'un rang diftingué. Un prince qui en ufe autrement, avilit fa

propre dignité, & marque peu d'égard à la cour où il députe.

Si l'ambafTadeur qu'on envoie eft inférieur à ceux qui l'avoient

précédé , il acquerra difficilement l'eftime du public. Pauvre

maifon^ que tu as bien changé de maître ! mit-on autrefois fur la

porte d'un miniftre avare , qui occupoit la maifon & l'emploi

d'un homme très-magnifique.

Lxxxiii. Le feigneur doit être préfér^u noble j & le noble au rotu-

ionViTnàiiun- tïer, toutcs chofcs d'ailleurs égales, ne fût-ce qu'à caufe de latlO;

fc doit céder à

celle des taicns, prévcntion favorable où les hommes font pour les perfonncs qui
quand 1 amballa- r i r • T.

icmneik.^^'

^°" Ont l'avaîitage de la nailTance. La noblefle eft fans doute quel-

que chofe de confidérable (^), quand la vertu marche d'un pas

égal avec ellcj réunies, elles méritent tous les éloges i feparées ,

]a nobleffe doit gémir de fa folitude. L'engagement de nommer

un ambafl'adcur de grande naiffance n'cft que de bienféance , &:

l'habileté eft indifpenfablement néceffaire. La confidération prife

des talens perfbnnels doit donc marcher avant celle du rang , à

moins qu'il ne foit queftion d'une ambaffade folemnelle.

tJ'SZcàoir. Les ambafî'ades extraordinaires , qui n'ont que quelque céré^

{a) Wicquefort, pag,. i6o du premier volume de l'^/7z?a^2i:?e«r,
de l'édition de la

Haye de 1724. Voyez ce que j'ai dit dans la première feâiondu premier chapitre àx^

traité du Droit des Gens, aufommaire: Les peuples de l'Europe ne
connoijfoient aujjf

qu'uneforte de minijires publics.

\h) MajoTumpiÛos à tergo ojlendere yuhu^.
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monie pour objet, font appcllées folcmnelles. On n'y doit ja- avoir uptéfére-^»

mais nommer que de trcs-î^rands fciçncurs, & Ton doit choifit pour ics ambartil

. f. .^ ,
' ^ r '

dct folcnmcllcs.

ceux qui font les plus magnifiques, les plus en état de latisfairc à

leur magnificence , & les plus diftingués par une mine & une

taille avantageufes, parce que dans ces ambalTades pafTageres

& d'oftentation , la majefté du prince ne peut-être repréfentéc

avec trop d'éclat, & que pour. le faire avec dignité,* il fuffît de

porter un grand nom & d'avoir beaucoup de bien & une grande
inclination à en dépenfer. On ne peut faire trop de dépenfe dans

une ambafî'ade d'obédience, dans la cérémonie d'un baptême ,

d'un mariage, d'un enterrement, dans une vifite de la part des

princes qui fe trouvent au voifinage Tun de l'autre. La capaicicé

n'eft nécefl'airc à rien de tout cela j mais pour les ambafl'ades or-

dinaires ou extraordinaires qui ont pour objet la négociation de

quelque affaire , il faut un homme & non une idole. C'eft pout

cela que, dans uneambafTade folemnelle, lorfqu'il y a à négo-
cier auffi bien qu'à repréfenter, on fait accompagner l'ambaf-

fadeur par quelque perfonne habile qui eft proprement l'homme

d'aftaires, pendant que l'ambafladeur eft l'homme de dignité.

C'eft ainfi qu'on en ufe dans les ambaflades pour la paix où le

chef des plénipotentiaires eft ordinairement l'un des grands de

l'état, quoiqu'il ne foit pas toujours le plus habile des plénipo-;

tentiaires.

De même qu'il n'y a pas deux nations dans le monde, ni deux Tlxxxv.

gouvernemens dont les caraûeres foient abfolument les mêmes , ^'l^^fur*^"^'*!-^

aufÏÏ chaque affaire eft différente d'une autre : enforte que le
^""<*"*ff^^

même homme ne pouvant convenir ni à tout ni par tout , quoi-

que doué d'excellentes qualités , ceux à qui il appartient de

choifir les inftrumens de leur politique , doivent appliquer

chaque homme au genre d'affaires auxquelles il peut être le plus

propre»
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S'il faut fuivrc une longue négociation, on prendra un homme

patient & tranquille.

S'il faut brufquer mie affaire , on cherchera un homme dé-

cidé.

S'il faut confeiller des partis hardis, on ne fe fervira pas d'un

clprit timide.

S'il faut difcuter une affaire contentieufe , on choifira un

homme d'étude , un homme profond. Il feroit aufïi peu conve-

nable d'envoyer un homme d'épée difcuter une affaire de droit ,

que d'envoyer un homme de robe traiter des moyens de faire la

guerre.

S'il eft queftion d'un affaire d'arrangement, elle demande un

homme capable de détails.

S'il ne
s'agit que de repréfentation , un homme magnifique ,

généreux, aimant le luxe & ladépcnfe y eftfeul propre.

Il faut enfin envoyer un audacieux pour faire des reproches ;

un homme doux, pourperfuader j un homme fin, pour décou-

vrir; un homme fantafque, entier, & point trop poli, pour une

affaire qui a quelque chofe de déraifonnable.

Parmi les perfonnes dont le caradère eft proportionné à la

nature de l'affaire , il faut employer par préférence, ceux qui ont

déjà réufll, parce qu'ils ont de l'expérience & qu'ils feront tous

leurs efforts pour foutenir la réputation de leur capacité déjà

établie.

txxxvi. Quoique lesfuccès du minift're public dépende uniquement

?a"b?àut/&1 h ^^^ qualités de l'ame , les hommes fe laiiFent toujours toucher par

de ifirronnc d^ Icsfcus j & l'on doit méuagct ladélicatcflede ceux avec qui l'on

veut négocier.

Un ancien a dit que l'ame eft mal logée dans un corps mal fain.

Les loix civiles (a) difpenfentun héritier de porter le nom

( a ) Le^. 7,ff.ad S. C Tnhdl.

(que
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que le teftateur lui prefcric, lorfque c'eft un nom ou ridicule ou

malhonncce) & Milantia, femme du canonifte Jean André,
difoit à fon mari que Ci les noms fe vendoient , les pcrcs &: les

mères feroient obligés d'acheter de plus beaux, pour les donner

à leurs enfans {a).

Il eft bon que l'ambafTadeur foit un homme de belle repré-

fentation, & qu'il ait ce mérite extérieur qui prépare les voies à

laperfuaiîon, & qui femble avoir été fait pour annoncer les qua-
lités d'une belle ame. De quel avantage n'eft pas une de ces phy-

sionomies, qui font comme l'image de l'efprit
& les premiers

garans delà vertu! Il importe encore plus, que le miniftre pu^
blic n'ait aucune imperfection en fa perfonne , qu'il ne foit ni

louche
,
ni borgne ,

ni boiteux , ni bofTu , qu il ne porte pas un de

ces noms qui ont quelque chofe de bas , & qu'il n'ait enfin aucun

de ces défauts qui peuvent ou faire méprifer ou rendre ridicule.

L'orateur Léon , ambafladcur de Byzance à Athènes , avoit

une taille extrêmement finguliere. Lorfqu'il parut à la tribune

aux harangues , un ventre arrondi & des jambes extrêmement

courtes , excitèrent de grands éclats de rire dans l'afTemblee d'un

peuple porté à faifir par tout le ridicule. L'ambalTadeur ne fe dé-

concerta point ,
a Vous ririez bien davantage ( dit-il aux Athé-

»niens) fi vous voyiez ma femme , elle eft une fois plus petite

» que moi. Cependant , quand nous ne fommes pas d'accord , la

» ville de Byzance ne peut nous contenir». Cetce réponfc fie

ceil'er les éclats de rire , & concilia une attention favorable à

Tambafladeur.

Rome envoya (
6

)
trois ambafifadeurs en Afie pour pacifier lej

différends de Prufias roi de Bithynic & d'Attalus roi de Pergame,

(a) Quoi Jî nominci in foro venderentur , deherent parentes pukherrima emere y

^uxjiliis imponerent. Joh.And. in cap. cum ftxundum. hxtiâde prabendis,

(iJ) Danslc commencement du feptiémc ficclc de (a. fondation.

Panic FL Aaa^



370
' LA POLITiaUE

Le Sénat s-étoit rcpofé fur le préteur du foin de nommer cesam-

.bafladeurs, &la partialité du préteur ami d'Attalus, avoit éclate

dans le choix qu'il en avoit fait. Les cicatrices répandues fur le

vifage du premier le rendoient extrêmement difforme j l'autre
^

attaqué de la goutte, pouvoit à peine faire ufage de fes pieds ; &
le troifieme étoit ftupide. Cette afTemblage bizarre donna lieu à

une plaifanterie
de Caton le cenfeur. L*ambajfade de Bithynie

n'a y dit-il , ni pieds ^ ni tête ^ niefprit i^a). Que ce fût le choix

comique de ces trois ambafTadeurs , ou la difficulté de l'ambaf-

fade même qui mit obftacle à la négociation , toujours eft-il cer-

tain que la négociation échoua.

L'empereur ValentinienI, qui étoit fort fujet à la colère, s'of-

fenfa de l'air bas& pauvre des ambalTadeurs des Quades , au point

<ju il leur parla avec tant de violence , qu'il fe rompit une veine

ou une artère dont il mourut {b\
Cet Horace qui fauva, dit-on, la république Romaine, pour

avoir lui feul , pendant un tems
, défendu, contre l'armée vido-

rieufe de Porfenna roi de Clufium , le pafTage du pont qui fépa-

roit Rome d'avec le Janicule , ce brave Horace fut l'admiration

& les délices de fa patrie, il en reçut de grandes récompenfes ,'

mais il étoit borgne & boiteux , & cette difficulté l'empêcha

toujours d'être conful , tant on avoit foin alors que nulle perfec-

tion du corps & de
l'efprit, ne manquât à ceux qu'on mettoit à

la tête de la république.

Nous hfons dans l'hiftoire d'Efpagne , que les ambfîadeurs de

l'un de nos rois, étant allés à la cour d'Alphonfe IX, demander

en mariage l'une de fes filles, choifirent la moins belle, qui s'ap-

pelloit Blanche ^ & laiflerent la plus belle , parce que fon nom
d' Urraca leur parut étrange.

( a.
) Liv. Ep, 72Z ; Appian. tom. I. pag. 3 oi j^

Plutar. tom. I. pag. J4it
{h) L'an de l'crc chrétienne ijf*-

>i-'vii ;»«ijiisiwi
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Elizabeth , reine d'Angleterre, n'admettoit dans fon confcil

que des gens bien faits {a ).
Combien cette précaution n'eft elle

pas plus ncceflaire dans le choix des miniftrcs qu'on envoie aux

fouverains étrangers , que dans celui des miniilrcs qui fervent

auprès de leur maître î

Cbfervons néanmoins, que de toutes les confidérations qui

peuvent déterminer le choix du prince , celle qui fc tire de U
beauté &:dela laideur eft la moindre.

Les qualités du cœur doivent être réunies avec les talens de i^^^",-. ,^ De la probité

i'efprit dans un miniftre public. bUc™'"^^^'
^'''•

Le nom de miniftre & le titre de fourbe font prefquc des ter-

mes fynonymes, aux yeux du vulgaire. Le préjugé de la mau-

vaife foi des négociateurs eft infiniment accrédité, foit préven-
tion fur la conduite de quelques miniftres dans leurs affaires par-

ticulières , foit erreur prife dans la diflimulation à laquelle obli-

gent fouvent les affaires dont les miniftres publics font chargés ,.

foit enfin que des miniftres aient en effet fouvent donné une fdéc

peu favorable de leur probité j mais il eft encore permis d'exa-

miner (i ce préjugé eft légitime.

Les exemples particuliers ne tirent pas à conféquence. La dif-

jQmulation, qui eft d'un ft grand ufage dans la négociation des

intérêts publics , ne dégénère pas toujours en fourberie , &: la

bonne foi n'eft pas bannie du cœur de tous les miniftres publics.

Cette bonne foi doit être au contraire le fondement de toute

négociation. Les miniftres qui en manquent , pèchent autant

contre la bonne politique que contre la juftice, parce qu'indé-

pendamment du mal moral qui eft inféparable de la fourberie,

une négociation réuffit rarement en des mains corrompues.

(h) Négociation de Walfingham , p. 194 du premier volume delà tradiidion fran- .

joife. Amftcrdam 1717.

À a a i
j
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Le fuccès du négociateur dépendant abfolument de la con-

fiance qu'il infpire, il lui eft indifpenfable d'avoir des fentimens

de candeur & de probité. On peut bien féduire les hommes pat

l'éclat des talcns , mais fi ces talens ne font dirigés par l'équité ,

ils deviennent des inftrumens inutiles & même dangereux. Les

hommes ne pardonnent pas d'avoir été trompés ^ l'amour pro-

pre en efl: trop humilié y & la confidération du préjudice qu'on

en reçoit, empêche en même-tems de pardonner à celui qui a

abufé de la confiance qu'il avoit fu infpirer. L'avantage que l'on

croit avoir retiré de la faufTeté , n'a ni durée ni réalité. Tout

concourt à la détruire, & bientôt la défiance qui en réfulte entre

les princes qui font trompés par leurs miniftres, a quelquefois

les fuites les plus dangereufes, ou du moins elle devient un obfta-

cle invincible à toutes les liaifons d'amitié & d'intelligence. Aulïi

faut-il regarder comme un ouvrage peu folide celui qui n'eft que
le fruit d'une fineffe mal entendue. Les événemens ne tardent

pas à développer la faufTeté qui le produit.

On ne fauroit ni vivre long-tems, ni moins encore traiter long-

tems avec des miniftres de mauvaife foi , parce qu'on ne fauroic

le faire avec fureté. Nous fommes ordinairement les dupes du

premier effai qu'on fait contre nous j mais tous les inflans qui

fuivent cette trifle épreuve, nous trouvent précautionnés , parce

que la mauvaife foi fait perdre aux miniflres qui s'y font une fois

livrés, la confiance de ceux avec qui ils négocient. Quoiqu'ils

puifl'cnt propofer après cela , ils trouvent ceux avec qui ils ont à

négocier fur leurs gardes, froids & hériffés d'objedions. Ceux-ci

les obligent à des repétitions & à des explications mortifiantes»

Ilréfultede cette perte de confiance un préjudice réel pour leurs

maîtres , qui voient quelquefois allonger &c enfin échouer tota-

lement les négociations de leurs miniflres.
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Une grande réputation de probité prépare au contraire fa-

vorablement la voie aux propofitions, les fait écouter avec com-

plaifance ,
àc en facilite le fucccs.

Pour les talens de
l'efprit , on peut rapporter ici &: appliquer ^^^^èS'^^

au miniftre public ce que j'ai dit ailleurs des qualités néceflaircs
'"""^^« p"''^"^-

à un miniftre d'état {a). Les grands efprits , s'ils n'ont de la foli-

dité , font plus dangereux qu'utiles au maniement des affaires.

Comme les petits efprits ne font pas capables de négocier les in-

térêts d'un état ,
il y a des efprits

il fins & il délicats , qu'ils n'y

conviennent gueres mieux. Les perfonnes qui font dans un mi-

lieu honnête entre ces deux extrémités également vicicufes, font

infiniment propres aux négociations.

Il faut au négociateur un efprit attentif& appliqué , qui ne fe

laide pas diftraire par les plaifirs
& par les amufemens frivoles j

un fens droit qui conçoive nettement les chofes comme elles

font, &c qui aille au but par les voies les plus courtes & les plus

naturelles ; de la pénétration , pour découvrir ce qui fe pafle

dans le cœur des hommes, &pourfavoir profiter des moindres

mouvemens de leurs vifages, & des autres eifets de leurs paf-

fionsi de l'habileté à profiter des fautes des autres & à réparer les

fiennes j de la dextérité à faire valoir les moindres chofes, quand
elles font favorables au maître, &à diminuer les plus grandes

lorfqu'elles lui font contraires 5 un efprit fécond en expédiens

pour applanir les difficultés qui fe rencontrent à ajufter les inté-

rêts qu'il négocie i de l'attention pour écouter, &: pour ne jamais

précipiter fa réponfe i de la préfence d'efprit pour répondre à

propos iur les chofes imprévues , & pour fe tirer d'un mavais pas

par des réponfesjudicieufesj une humeur égale, un naturel tran-

quille &: patient, toujours difpofé à écouter fans diftradion ceux

avec qui on traite. Il doit être &rparoître plein de religion, juftc

( a ) Dans la première feâion du premier chapitre de ce traiter
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& modcftc en toutes fcs adions, refpeducux envers les princes,

complaifans avec fes égaux , careflant avec Tes inférieurs, doux,
civil , &c honnête avec tout le monde. Il doit en un mot employer
tour à tour la fermeté , la fouplefle , la vivacité, le flegme , la

franchife & la difîîmulation.

Deiâge du râi- L'âge ne doit pas être un obftacle au choix d'un ambafîadeur ,

lorfque d'ailleurs le fujet eft capable de foutenir avec dignité le

poids de l'ambaflade. C'eft une prérogative delà fagefl'e de dif-

penfer
des loix de l'âge , les perfonnes en qui elle fe rencontre

avec la jeunefle (a), mais ,
à parler en général , fi les talens na-

turels ébauchent un ambaffadcur , c'eft à l'expérience à l'ache-

ver. Il y a des gens qui donnent des fruits dans la faifon des fleurs ,

& qui à vingt ans font aufli propres &C plus propres à négocier ,

que d'autres à cinquante i mais cela efl:rare. Le fang coule trop

impétueufement dans les veines d'un Jeune homme, & il efl: or-

dinairement vain , léger & indifcret. L'âge où l'on eft incapable

de fecret & où l'on eft Hvré à toutes les irruptions du tempéra-

ment, n'eftpas propre aux affaires.

Les gens d'un âge trop avancé ont aufli leurs défauts. Un
vieillard eft d'ordinaire diiîicultueux, trouve à redire à tout, &
blâme les plaiflrs qu'il

ne peut goûter. Il eft peu pro^e à s'infi-

nuer dans les bonnes grâces du prince ôc de fes miniftres, & eft

hors d'état d'agir par la lenteur & les incommodités de la vieil-

leflfe. L'âge des infirmités n'eft pas plus propre aux affaires, que

4'âge des plaifirs.

Les jeunes gens font trop hardis, les vieillards trop timides ;

its uns ont trop de confiance , les autres n'en ont pas affez. Il

X'éfulte de tout cela qu'à parler en général, l'âge depuis trente

ans jufqu a foixante eft le plus propre aux ambaffades , parce

(a) Tantafemperfuit pnzrogativa virtuds, ut in quibus kxcemmeret, horum xtcL'

tem nonfibi expeStandam cenferent. Cicer.
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qu'il
eft également éloigné des emportemens de la jeunclTe &

des foiblcircs de la caducité, & qu'on y trouve avec
l'expérience

la difcrétion & la modération qui manquent aux jeunes gens,
la vigueur, l'adivité , &: l'agrément qui ontabandomié les vieil-

lards.

Il faut que le miniftre public ait une grande connoifTance du xc.
*^

^

^
^

*-'

^ ,
De la coniioiT-

monde , tant pour s'y préfeater avec grâce, s'y conduire avec
avoudi'Lïïi.

décence , & s'y faire recevoir avec plaiiir, que pour tirer parti

de fes excès , fe garantir de fes pièges, ôcfe faire un plan de vie

qui ne le commette jamais avec lui.

Comme les langues font la porte des fciences , elles font auffi x c i.

celles de la communication. On ne fauroit traiter enfemble fans fancc de.iangucs

, j > t .
1 ,

dont il a bcfoin.

S entendre j &: on s entend toujours mal , quand ce n eft que par
truchement. Le négociateur doit favoir & même bien favoir la

langue dupays où il négocie, cela lui eftnécefTaire par plusieurs

raifons.

Premièrement, pour en être plus agréable auxminiftres avec

lefquels il doit traiter , car s'il ne fait pas leur langue , ou s'il ne

la polledeque très-imparfaitement, il fe trouvera engagé à des

explications & à des redites perpétuelles, ce qui ne peut que jec-

ter de l'ennui dans la converfation.

En fécond lieu , pour accélérer la conclufîon des affaires. La

longueur eft inféparable de la peine que nous avons à bien com-

prendi;e ce qu'on nous dit, & à faire bien entendre ce que nous

difons aux autres. Les intérêts du maître foufFrent du retarde-

ment, toutes les fois que la diligence eft nccefl'aire dans une né-,

gociation, & elle l'eft très-fouvent.

En troifieme lieu , pour éviter les équivoques. A combien de

furprifes les miniftres ne feront-ils pas expofés, s'ils ne pofTedenc

pas la langue dans laquelle ils doivent négocier ? Ce fera bien

pis encore , fi le traité doit être écrit dans cette langue mal en-î
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tendue de leur part. Quelquefois une feule phrafe , un feul mot

peut changer tout le fens d'un article. C'eft pour remédier à cet

inconvénient que les ades publics & furtout les traités confîdé-

rables font fouvent rédigés en latin, comme en une langue dont

l'ufage ne fauroit changer.

En quatrième lieu, pour faire des liaifons avec les gens du

pays. Les affaires du maître dema|ident que fon miniftre ait des

relations &:avec lesfeigneurs de la cour & avec plufieurs parti-

culiers. Entretiendront-ils ce commerce avec agrément & avec

utilité, s'ils n'ont la facilité de la communication ?

Sans parler latin ou allemand , un miniftre ne fauroit bien
*

fervir fon maîcre en Allemagne ni dans tout le Nord. Il faut qu'il
-" fâche la langue du pays , ou qu'il ait du moins quelque ufagc

de la langue latine qui y eft fort commune , &: qu'il feroit hon-

teux à un miniftre étranger d'ignorer, puifqu'elie eft la langue

générale des nations chrétiennes.

Il eft encore certain que plus un miniftre public faura de lan-

gues , plus il tirera parti de la fociété qu'il aura avec les miniftres

étrangers, qu'il
eft obligé de voir par bienféance & par intérêt.

Ces miniftres s'ouvriront toujours avec plus de franchife à ceux

qui entendent & parlent leur propre langue. Il y a en effet dans

la communication des idiomes, on ne fait quoi qui attire & lie

les hommes les uns au;x autres. C'eft ur^e vérité dont l'expérience

nous convainc,

xcir. De toutes lesledures, celle de l'hiftoire eft afturémentla plus
De la coanoif-

_ ^

^

K^t^àluTaè-
^^^^^ P^^*- ^^ conduite de la vie. Aufti l'hiftoire eft-elle appellee

** ^'^'

par les anciens la maîtreffe de la vie {a), parce que joignant à

rexpérience perfonnelle celle destems pafTés, elle eft une leçon

continuelle pour la vie préfente. Les lumières qu'elle noiïsfour^

jfiit doivent tenir le premier rang parmi celles qu'exige le ininif-:

'\'ia) Mii^i/lravitx.
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tcre

pu'Klic.
On ne voit fur le théâtre du monde qu'un certain

nombre <le fcenes qui fefuccedent & fe répètent fans ccfle. Les

mêmes fautes fui vies des mêmes malheurs , nous apprennent à les

cviterj le pafle nous éclaire fur l'avenir, &c la connoiffancc de

l'hiftoire eft une expérience anticipée. C'cft à l'hiftoirc à former

les hommes d'état : c'eft dans l'hiftoire qu'ils doivent trouver les

règles de leur conduite.

I. Les miniftres apprennent dans l'hiftoire l'ordre de la fuccef-

fion des états , les droits en vertu defquels les états font pafTcs

dans de certaines maifons, les changemens arrivés à la forme de

leur gouvernement , & les principales règles par lefquelles ils forit

conduits.

n. Ils y trouvent une infinité d'exemples de bons & de mau-

vais fuccès de négociations bien ou mal conduites, descaufes

des uns & des autres , & des accidens favorables ou malheureux

qui les ont avancés ou retardés, faitréuflipou échouer,

IIL Ils y trouvent de quoi orner leur efprit, &: enrichir leur

mémoire.

11 n'eft point de fcience plus vafte que celle de l'hiftoire em-

braflce dans toute Ton étendue, & ceux qui fe deftineftt au mi-

niftere public, pafferoient toute leur vie à l'étudier, s'ils vou-

loient la favoir en entier : ainfi ils doivent fe borner à prendre
dans cette étude une légère teinture de l'hiftoire des trois autres

parties du monde, & iïne connoiflance exacte de celle de l'Eu-

rope, & furtout de celle des états qui y jouent un grand rôle,

pour pouvoir fe faire un fyftême complet des intérêts de tous les

états quilacompofcnt. Il eft évident que de toutes les hiftoires,

celle qu'il convient le plus à un miniftre public de (avoir, c'eft

celle des états de fon maître dont il doit connoître à fond les

événcmcns. Que fi la perfonne qui afpire au miniftère public ,

veutfc reflbrrer dans des bornes plus ccroitc», il peut, au lieu

Parue FL 3bb
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d'étudier l'hiftoire de toute l'Europe , ne remonter que jufqu*au

tems de François I & de Charles-Quint, qui y fait une époque
confidérable , &: une époque qui conduit aux connoiflances des

deux fîécles qui font comme les feuls qui nous intéreffent. Cha-

cun doit lire dans
l'efprit

de la profefïîon à laquelle il fe def-

tine.

xciiT. Le miniftre doit fans doute connoître le droit public, & il

De la connoif- . ^ . . - - ,

fancç ^ ,J'^oi^ pcut parvenir
a acquérir les connoiiiances de Ion état, par quatre

E£s d'éèric différentes voies.

La première eft celle des écoles publiques dans le pays où il

y a des chaires de droit naturel , de droit public , de droit des

gens ou de politique.

La féconde , c'eft celle de la leéture des différens ouvrages

compofés fur la fcience du gouvernement.
La troisième , c'eft celle de la méditation & des converfations

qu'on peut avoir avec des gens verfés dans la connoiflance de

toutes les parties de cette fcience. La réflexion donne fur cela

des ouvertures comme fur toute autre chofe, &fert à dirigera

à étendre ce qu'on a appris & lu. La converfation avec des gens

habiles ,»perfe£bionne ces connoiflances.

La quatrième, celle de la pratique. L'expérience eft une

école infaillible où les connoiflfances acquifespar les trois autres

yoies reçoivent le fccau de la perfedion.

C'eft au ledeur & non à moi à juger de quel fecours mon ou-

vrage pourra être aux miniftres publics.

Un négociateur qui n'auroit pas une connoiflance particu-

lière des traités , reflTembleroit à un guerrier qui iroit au combat

fans armes. Il y en a des recueils , & aucun miniftre ne doit fe

difpenfer de la ledure du corps diplomatique du droit des gens,

flureft le plus étendu detous^ mais pour le lire avec fruit, il faut

avoir d'ailleurs les connoiflances dont j'ai parlé. Sans cela , la
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ledure ni tncme 1 étude attentive de ces traités ne lui apprendra
rien.

En fécond lieu, pour bien prendre l'efpritdcstfa'ccs publics ,"

il faut en avoir lu les négociations recueillies fous le nom d'ades

dune telle paix. C'eft-là que les miniftres apprendront les droits

& les prétentions refpedives des puifl'ances, les dhficuitcs, les

objedions , les réponfes , les répliques mutuelles des négocia-?

teurs , & les motifs qui les ont déterminés.

Enfin , il faut , pour la même raifon , lire les lettres origi-

nales & les mémoires des négociateurs, des Comines , des Jean-

nins , des DofTats, & autres ouvrages où le génie politique fe

nourrit, &où éclate la fupériorité des lumières & une dextérité

admirable pour faifît le moment favorable au fuccès des négo-
ciations.

Ces ledures doivent être faites avec choix , & ne font pas éga-

lement importantes. Le corps univerfel diplomatique du droit?

des gens contient, par exemple, un très-grand nombre de traités

qui , à caufe de leur ancienneté , ne font plus que des monu-.

mens hiftoriques. Ce qui a été fait depuis deux fiécles, plus im-

portant fans doute que cequi s eftfait dans dcstems antérieurs;

l'eft beaucoup moinsk][ue les traités faits depuis ceux de Weft-

phalie & d'Utrecht , & tous ceux qui , conclus depuis cent an$

& confirmés par le dernier traité d'Aix-la-Chapelle , ont donné

une nouvelle face aux dominations de l'Europe.

Les miniftres doivent être très-attentifs à fe faire rendre les xciv.h../-iATi r De la connoif-

onneurs qui leur tont dus. Les ehangemens aux uiages reçus fàncc ju cércma-

qu'ils feroient à leur défavantage , rejailliroient fur leurs maîtres,

&feroicnt, pour les miniftres qui leur fuccéderoicnt ,
un exem-

ple de très-fâcheufe conféquence. Les miniftres , fermes fur ce»

fortes-d'ufages, ont quelquefois le malheur de pafler pourpoin-
Bbb

ij
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tilleuxj mais en réfléchifTant fur la néceiïitéoù ils font d'enufer

ainfi , on les juftifie bientôt de la roideur qu'on leur imputoit.
xcv. La chaire & le barreau ont leur éloquence ; les négociations

De l'éloquence
-* ^

eu œiniftrc. Q^t la Icur.

. Un ambafladeur , l'organe du prince ou de l'état, doit s'ex-

pliquer avec force, avec jufteife & avec dignité. Ses difcours

doivent être plus pleins de fens que de paroles) il faut que , fans

afFeder des termes trop recherchés, il accommode fon difcours

aux perfonnesà qui il l'adrefTe , & que tout ce qu'il dit concoure

à la fin qu'il fe propofe.

Lorfqu'un miniftre parle devant un fénat ou à une république^

îl lui eft permis d'être plus fleuri & plus étendu j mais s'il eft trop

long , on peut lui appliquer la réponfe que Cleomenes, roi de

Sparte,
fit aux ambafl'adeurs de l'île de Samos , qui , par une belle

& longue oraifon, voulurent lui perfuader de faire la guerre au

tyran Polycrate. J'ai oublié le commencement de votre harangue ^

je n*en ai pas écouté lafuite ^ & rien ne m'en a tant plu que la

fin.

S'il parle à un prince, il faut qu'il le falTe fans élever la voix&
<du ton d'une converfation ordinaire , d'un air modefte & refpec-

tueux. Son ftyle doit être férieux , grave & majeftueux. Qu'il foie

poli, mais furtout qu'il foit noble, net & concis, & qu'il évite

les longs raifonnemens, lefquels égarent l'attention > qu'il dé-

daigne les préambules , les vains ornemens , les afféteries de l'é-

loquence , & qu'il fente la dignité de celui qui écrit, de laper<*

fonne augufte à qui il parle , & des grands intérêts qu'il traite.

Il faut qu'un politique parle & écrive, de manière qu'on ne

puifle rien retrancher de fon difcours , fans retrancher ou du

fens & de la clarté , ou de la force du raifonnement. La lettre de

Philippe de Macédoine aux Athéniens , que j'indique à Lb
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marge (û), cft le chef-d'œuvre de l'éloquence politique.

Les princes
n'aiment ni les longs difcours ni les grands par-

leurs. Le talent de la parole fait fouvent dire plus qu'on ne de-

vroit, & la perfonne avec qui l'on négocie , fi elle eft habile
, ne

manque jamais d'en tirer avantage. Souvent on s'eft repenti

d'avoir parle , &c rarement de s'être tu j mais c'eft donner fine-

ment le change que de favoir dire à propos ce qu'il fcmble qu'on

devroit taire.

La fréquence des dépêches , la perfonne à qui il êiut les xevi.^
.. ^ , .

,
^" dépèche*

adrefler, la forme dans laquelle il faut les écrire, tout cela dé- dumiaiftic.

pend du goût du prince , de l'ordre qu'on en a reçu, ou de la

règle qu'on s'eft faite.

Ces dépêches ne fauroient être trop longues , pourvu qu elles

ne contiennent rien d'abfolument inutile , & que les faits 7
foient marqués avecprécifion. On ne doit rien laifî'er ignorer au

maître j l'air du vifage, le ton de la voix, la chaleur ou l'indif-

férence du difcours, les geftes, les mouvemens, les adions, les

paroles du prince ou du miniftre avec qui on traite , toutes ces

chofes font les interprètes des intentions , parce que les mouve-

mens del'ame impriment leur caradère furie corps avant que la

volonté fe détermine j elles doivent fe trouver dans les lettres

d'un ambaftadeur. Ces lettres doivent contenir autant de chofes

que de mots, & être comme des tableaux qui, faifant difparoître

l'éloignement des lieux, rendent ceux où l'ambaffadeur négocie,

comme préfens à la cour où il écrit.

Un prince doit être informé exadement de tous les honneurs

qu'on fait à fon miniftre, parce qu'ils fervent & à cultiver la

bonne intelligence entre les deux états, & à régler les honneurs

que lui-même il doit faire au miniftre qui réfide dans fa cour, en

(a) On la trouve dans la ttaduâion des Fbilippiques par Toorreil > & dan$ la vie de

l*bilippe par Olivier,
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obfervant les différences prifes de la dignité des fouverains & du

caradère des miniftres. L'ambafladeur ne doit parler dans fes

dépêches , des honneurs qu'il
a reçus , que par rapport à la

gloire de fon maître {a) , s'il, ne veut reflembler à l'âne de la fa-

ble qui portoit
la ftatue de la Déeffe fur fon dos, & qui prenoic

pour lui fencens qu'on brûloit devant elle.

Le miniflre public ne doit rien lailfer ignorer à fon maître de

la nature du pays où il réfide, de fes limites, de fa fertilité ou

de fa ftérilité , de l'induftrie du peuple, de fon commerce, de

fon inclination aux armes ou aux arts, de fa bonne ou mauvaife

difpofition envers le fouverain , des places fortes par mer & par

terre, des chefs nationaux ou étrangers , des forces fur lefquel-

les il peut compter, de la manière dont il eft difpofé envers fes

voifins & dont fes voifins le font envers lui , du revenu & de la

dépenfe ordinaire de ce prince, de fes miniftres, confeillers ou

favoris , & enfin de l'humeur & du génie du prince , de fa capa-

cité, de fes exercices, de fes inclinations, de fes vertus, de fes

vices.

Il doit enfin informer fon maître, non -feulement des avis

qu'il tient pour véritables , mais encore de ceux qu'il regarde

comme incertains, &qui pourroientfe trouver vrais par l'évé-

nement. Il doit déclarer en même tems de qui il tient ces avis.

Faute de favoir d'où ils viennent, d'amis ou d'ennemis , de per-

fonnes intelligentes ou de gens incapables de démêler la vérité,

le prince ne fauroit à quoi fe déterminer; mais fi le miniftre eft

habile , il accompagne les avis dont il fait part à fon prince ,

d'obfervations qui mettent la cour en état de faire & de fuivre

un plan jufte. Un habile négociateur ne croit pas légèrement les

avis
qu'il reçoit, il en examine toutes les circonftanccs, l'intérêt

(a) Numquam infuamfamcim gejlis exaltavit ; & ad Imperatorem ut MinUler ^

fortunam referebat , dit Tacite > en parlant de la conduite d'Agrippa envers Auguitc.
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& les paflîons de ceux qui les donnent , les voies par Icfquelles ils

peuvent avoir découvert les dcfl'cins dont ils l'avertifTent , le rap-

port qu'ils
ont avec ce qu'il fait d'ailleurs, les mouvcmens qui

leur donnent ou qui leur ôtent de la vraifemblance, & tous les

autres fignes dont un homme habile & pénétrant fait tirer de

juftcs conféquences. Le miniftre à qui l'on donne des avis, doit

faire réflexion , que celui qui patoît trahir le fccret & l'intérêt de

iâ patrie , peut bien vouloir la fervir en trahiflant l'ambafTadeur

lui même. Le prince auprès duquel l'ambafl'adeur réfide , peut le

faire fonder par de faufTes confidences , & c'eft tromper très-

habilement que de paroître trompé foi-même. L'homme eft tou-

jours foible, toujours facile à furprendre, lorfqu'on lui tend (e$

propres préventions pour pièges.

Le miniftre du plus grand prince qui ait donné des loix à la

Tofcane (û), repris par fon maître de ce qu'il ne l'avoit pas in-

formé de quelque événement de la cour de Madrid oii ce minif-

tre réfidoit , s'excufa fur ce que cet événement n'étoit pas confi-

dérable & n avoit pas rapport aux afl:'aires de fon maître : « Soc

»que vous êtes (lui répondit Cofme de Médicis) cette affaire

» qui vous paroît de peu de conféquence, jointe à d'autres dont je

»ne veux pas vous rendre compte , produit des effets qui furpaf-

»fent votre connoiffance » . Invedive pleine de fens.

L'ambafTadeur ne doit point fe montrera ceux qui le vifitent, DcHiSemeni
• v •

t
• r J n' •

1
' n du miniftre,

ni a ceux qui lui ront des meflages , m aux gens du pays, m même
aux perfonnesde fa nation , qu'il ne foit habillé d'une manière

décente. Il convient qu'il foit vêtu félon fon état, en eccléfiaf-

tique , s'il eft eccléfiaftique, en manteau, s'il eft magiftratj &: en

cavalier , s'il eft homme d'épée. Un ambaffadeur peut avoir des

habits magnifiques, en gardant les bienféances de fon âge j mais

la magnificence des habits de fes gens &: un nombreux cortège

I a) CoCtne de Medicis.
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lui donneront incomparablement plus de luftre , qu'il ne fauroit

en recevoir de la beauté de fes propres habits. S'il met de la ma-

gnificence en ceux-ci , il doit tâcher que ce ne foit pas en chofes

communes comme la broderie &:le galon.

Quand la cour eft en deuil , l'ambafladeur qui y réfide ne peut

fe difpenfer de le prendre ',
mais il ne doit le faire prendre à fa

livrée , que pour la mort du prince chez qui il eft employé. Pour

les autres deuils , il doit fe contenter de les porter lui-même, àc

de les faire porter à ceux de fes officiers qui l'accompagnent juf-

ques dans l'antichambre la plus avancée.

Il eft de la dignité d'un prince que le miniftre qui le repréfentc

foit vêtu à la façon de fa nation , mais il y a des conjondures im-

portantes où , pour plaire à l'état auquel un ambafladeur eft en-

voyé, il feiîible qu'il doive s'habiller à la façon du pays, pour

paroître aimer la nation , jufqu'à en prendre les modes,

xcviii. L'ambafladeur doit être bien logé & avoir une grande table.'
Du logement

^

^
^

*-'

& de la table du La maifon de l'ambaflTadeur eft celle du fouverain, fa table doit

repréfenter celle de fon maître , & ces deux chofes doivent mar-

quer la grandeur du prince.

Elles font néceflfaires dans toutes les cours, & fur-tout à Conf-

tantinople , parce que les Turcs, bien plus que les autres peuples ^

ne jugent de la grandeur des princes, que par l'éclat dans lequel

leurs miniftres vivent. Là encore plus qu'ailleurs , la table de

l'ambafladeur & fon palais doivent être ouverts à tout le monde.

Il doit chercher à fe faire aimer du peuple par fa politefle , & à

imprimer du refpeâ: par fa magnificence. Une bonnç^able faci^

lite les moyens de favoir ce qui fe pafle , lorfque les gens du pays

ont la hberté d'aller mangerchez l'ambafiTadcur, La dépcnfe qu'il

y fait cû: non-feulement honorable, mais encore très-utile jlorfç

que le négociateur la lait bien mettre en œuvre.

C'cft le propre de la bonne cherc de concilier les cfprits , de

faifc
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faire naître de la familiarité & de l'ouverture de cœur entre les

convives. La chaleur du vin fait fouvent découvrir des faits im-

portans. Le poète dit que le vin eft une torture douce &: agréa-

ble qui fait parler les perfonnes les plus fecrettes & les plus lages ,

tÊ qui découvre leurs penfées les plus profondes àc leurs deliéins

les plus cachés (a).

On ne fauroit faire trop de dépenfe dans une ambaflade d'o- xcix.
* * De les depcûle*

bédience ou dans d'autres ambafTades folemnelles. Il eft de la «"eéaérai.

dignité du fouverain , que fc^i ambafTadeur paroifTe avec un

certain éclat , &la réputation des princes dépend en partie de la

magnificence des ambafTadeurs qu'ils emploient dans ces gran-

des occafions. Le vulgaire ne juge de la dignité des perfonnes ,

que par le nombre de gens qui les accompagnent {6).

Plus un roi eft grand & puiflant, plus on regarde à la fplen-

deur extérieure de fes ambafladeurs , & principalement à Rome

qui eft une cour faftueufe accoutumée de tout tems à la magni-
ficence des cérémonies, des entrées, des fpedacles.

Dans les ambaftades ordinaires, l'ambafladeur doit vivre avec

fplendcur , mais avec jugement; & il eft de fa prudence de mar-

quer quelque confidération. Un ambaffadeur qui fait des dé-

penfes que le prince même auprès duquel il eft , ne fait point,

ofFenfe ce prince , Se fe rend ridicule.

Quant aux miniftres du fécond ordre , il fuffit qu'ils
faflent une

dépenfe ,
& aient un train honnête qui les diftingue d'avec les

particuliers.

{a) Tu Icnc tormcntum ingenio admovcs

Plcrumque > duro , tu fapiemium

Curas &arcanum jocofo

Confilium rctegis Lyzo.

Horat. lib. III. od. XXI.

{h) Plenfquemognos yirosper amhitioncm ctfiimare mot eft.
Tacir. Tit.Asiicol.4<?f.

Partie VI* Ccc

P»
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Les princes doivent avoir une grande attention à régler les

dépenfes de leurs miniftres, & à leur payer leurs appointemens,
de manière que ces miniftres puifl'ent

foutcnir leur maifon fur le

pied qu'ils l'ont mife , & ne pas faire des dettes dans le pays

étranger. Le prince dérobe .à fa propre gloire tout ce qu'il w-

tranche des appointemens & des dépenfes de fes ambaflades. Il

eft beau qu'un ambafladeur prenne fur fon propre patrimoine de

quoi relever la dignité de fon rang 5 mais il eft honteux à un

prince de laifî'er languir fes miniftres dans la pauvreté. Les titres

de très-hauts ^ tres-puiffans y ù très-excellens princes _, que les

rois mettent dans leurs qualités , à la tête de leurs traités , font

autant d'avertiflemens de montrer aux étrangers leur grandeur
en la perfonne de ceux qui les repréfentent , ôd par conféquenc
de leur donner de quoi vivre avec l'éclat que demande l'émi*

nence de leur emploi.
S'il eft néceffaire que le miniftre public s'éloigne d'un certain

excès dans fes dépenfes, il eft encore plus important qu'il évite

une baffe &honteufe économie. Il y a des préfens indifpenfa-

blesà
fajre aux ofticiers qui l'ont fervi & traité au nom du prince;

aux tambours , aux trompettes , aux cochers & aux valets de pied ,

non-feulement le jour de l'entrée & de l'audience , mais auflî dans

le tems des étrennes & aux autres occafîons remarquables. L'u-

fage fur toutes ces chofes eft connu , & il eft la feule régie à

confulter à cet égard.

Tout homme qui entre dans ces fortes d'emplois avec un es-

prit d'avarice & dans d'autres vues que de mériter l'eftime & les

récompenfes de fon maître , n*y fera jamais qu'un homme très-

médiocre. Si quelque négociation importante réuffit entre fes

mains , on ne doit en attribuer le fuccès qu'à des conjondures

heureufes*, qui applanifTent toutes les difficultés.

Pour foutenir la dignité attachée au niiniftère public, il fau|
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que celui qui en eft revêtu , foit libéral &: magnifique , mais avec

choix &: avec deflcin ; qu'il donne quelquefois de ces fêtes fu-

perbes où la profufion , de concert avec le goût, apprend aux

nations étrangères quelle eft l'opulence d'un état, par la magni-
ficence de fes miniftres ; qu'il y invite les principales perfonnes

de la cour & le prince même , s'il eft d'humeur à y prendre part,

qu'il tâche d'entrer dans fes parties de divertiilement , mais fans

le contraindre, & qu'il y apporte toujours un air ouvert, com-

pîaifant, honnête, &: un defir continuel de lui plaire.

Dans toutes ces chofes, il faut que le miniftre public confulte

l'ujfage de la cour où il réfide. Les peuples feptentrionaux aiment

la dépenfede bouche, l'ItaHe &: l'Efpagne , celle du train & des

équipages ; dans le Levant , ce font les préfcns qui font réulfir.

Cette faim hontcufe de l'or &: de l'argent qui agit fl puifl'ammenc

par -tout fur les cœurs , opère fur-tout à Conftantinople. On ^

fait tout ce que le detir des richefles fait faire aux Turcs.

Un miniftre public a befoin de cette fage circonfpedion qui ^ ,
?• i •.

étudie les caradères de ceux avec lefquels il doit traiter. -

jï^fn';,hc''"pibiic°

11 doit favoir que celui des négociateurs qui fait la première

proportion, perd de fon avantage, parce qu'il donne lieu de

croire qu'il fouhaite ce qu'il propofe.

Le négociateur fait rarement ce qu'il témoigne avoir envie

de faire. Il marque de l'éloignement pour les chofes qu'il déûre

le plus.

Souvent il eft de l'habileté du négociateur d'accorder avec fa-

cilité les points peu impprtans, & de fe faire de fa facilité un

titre pour infifter fortement fur ceux qui font plus confidérables.

Quelquefois il doit infifter fur les points qui ne font pas efTen-

tiels autant que fur ceux qui le font , pour laifler moins d'clpé-

rance à ceux avec qui il négocie, d'obtenir des points princi-

Ccc i^

doit aégociec



^U L A P O L I T î au E

paux, & pour parvenir à-la-fin à faire palfer ceux-ci à la faveur

du relâchement fur les autres.

Il doit damier une attention particulière à ce qu'on lui dit , &
ne précipiter jamais fa réponfe. Le moyen de n'être jamais trom-

pé, ou au moins de l'être rarement, c'eft de fuppofer qu'on traite

avec plus habile que foi.

La maxime de Louis XI , qui difoit que pour favoir régner il

faut favoir dilîimuler , eft bonne à tous égards jufques dans le

gouvernement domeftique. Lorfque la nature des affaires & la

néccfîîté des circonftances engagent à difïimuler , c'eft politique >

mais lorfque le goût du manège & le tour d'efprit y déterminent,

c'eft fourberie.

Il faut en tout cela prendre garde qu'on ne juftifie la défini-

tion que donnent de la politique quelques pcrfonnes, qui difent

^ qu'elle eft fart de tromper les hommes (a)j6c qui prétendent

que ce qui s'appelle fraude & infidélité dans le commerce de la

'vie civile, prend le beau nom de politique dans le cabinet des

princes. Il faut, dis-je , prendre garde , que croyant être pru-

dent & habile, on ne foit que timide & double , & qu'en fe dé-

criant du côté des mœurs , on ne devienne inutile au fervice dil

maître. De toutes les chofes qui peuvent infpirer de la confian-

ce , je l'ai déjà dit , rien n'a tant de pouvoir que les bonnes mœurs ,

& rien, par la même raifon , ne nuit tant à une négociation , que

l'opinion défavorable qu'on a du négociateur. Un miniftre doit

fe fervir de fon
efprit pour empêcher qu'on ne le trompe, mais

il ne doit jamais l'employer à tromper,

tt ûn*oitriea Le miniftre ne doit rien faire fans ordre. Si on lui parle d'une

(a) Jean-Pierre Camus, évêquc da Bellay, définiflbit la pelhique : au non tam Ti*

gendi quamfallendi homines: définition conforme à celle qu'en donne un autcux fif»

psgnol , qui l'appelle un Engannanunio,
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affaire fur laquelle
il n'en ait poini, fon devoir eft de fe borner faire pour l'ordi-

y ,
. >

1
• J* o, "^ 1

nairc fa:is ordre }

a écouter avec attention ce quon lui dit, & a en rendre com- mais ii efi des ca$
où il peut fie doit

pte à fon maître avec exaditude. 'j-'^
quoiqu-ii

X & Aie pas d oiorci

Mais lorfque l'occafion prefTe , il peut donner des paroles

capables d'amener les affaires au point d'être conclues a l'avan-

rage de fon maître, ou d'empêcher la conclufîon de celles
qu'il

croit lui être défavantageufes , fans rien conclure définitive-

ment jufqu'à la réception de fes ordres, à moins que ce fût trahir

fcs intérêts que différer d'agir ou de parler.

Il y a des occafîons prefTantes & importantes où le miniftre eft

obligé de prendre fon parti fur le champ , & de faire certaines

démarches, fans attendre les ordres de fon maître, quand il ne

peut pas les recevoir à temsj mais il faut qu'il ait affez d'étendue

d'efprit pour en prévoir toutes les fuites , & qu'il ait auparavant

acquis dans fefprit de fon maître un degré de confiance qui

puîffe faire approuver tout ce qu'il
fait.

Il n'y a point d'événemens fî heureux que les imprudens ne

puiffenc tourner à leur préjudice , & il n'y a point d'accidens fi

malheureux dont un habile négociateur ne puiiTe tirer quelque

avantage. Le cardinal Doffat négociant à Romel'abfolution de

Henri IV , donna plus d'un exemple de cette dextérité fi defirar

blc dans un négociateur. «Dieu me fit la grâce ( écrivoit-il à fon

» maître) que je ne tardai gucres à me réfoudre j ce que la for-

»tune fembloit me préfenterde la main gauche, je le pris de la

» main droite , en ufant de cette traverfe y enforte que non-feule-

» ment elle ne nuifit de rien à votre fervice , mais au-contraire ,

»
qu'elle y aida & fervit autant que fi de propos délibéré elle y

»eût été dreffée & deftinée».

Les miniftres paroiffent quelquefois remplis de Ci grandes c-
idées, de 11 protondes reflexions, de fi fublimes objets, qu'ils pré- S^&^uîfc,

yienncnt tout le monde contr*cux. ikw il*îcw iSt
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part aax aucrci Commetit abordcr , recevoir , entretenir des hommes qui
luinifket éciau- , •

i / • / x-v i i

6«î.
paroillent venir du trepie ? On les regarde , on les obferve , la

converfation demeure renfermée dans des fujets vagues, & on

en fort perfuadé que cesminiftres font des perfonnes fort extra-

ordinaires.

L*air myftérieux emporte une idée de mépris , &: cette idée in-

difpofe toujours. Comme il nVft prefque rien qui flatte plus no-
' cre vanité que les confidences , il n'eft rien aufïî qui révolte da-

vantage notre amour
propre , que le myftère qu'on met dans les

affaires qui n'en demandent point.

Les gens du monde regardent c^t air myflérieux comme un

caradère de pédanterie i
il leur femble que ceux qui l'ont, vien-

nent donner des leçons au public , & ce dehors maglftral les

bleffe.

' Ce myftère eft fur-tout préjudiciable de miniftre à miniftre;

Le commerce que les ambaffadeurs font obligés d'avoir entr'eux,

ne peut s'entretenir que par une communication bienféante de

tout ce qu'ils peuvent fe dire fans conféquence. Ceux qui ca-

chent tout , trouvent les autres toujours filentieux j on leur rend

fidèlement myftère pour myftère , & ils tombent dans une igno-

rance totale de ce qui fe palfe.

De-là , il réfulte que les miniftres doivent fe communiquer
mutuellement les nouvelles de leurs cours & toutes les chofes

indiftérentes j que pour cimenter entr'eux la confiance , ils doi-

vent fe faire part de certaines aftairespeu intérefl'antes pour

leurs maîtres, &r qui peuvent être fues fans que leurs fecrets

foient divulgués, Ôr qu'ils doivent fe communiquer réciproque-

ment ce qui fe paiTe à la cour où ils réfident, lorfque cette com-

munication ne peut blefter ni cette cour ni leurs maîtres.

Que s'il y a une alliance entre leurs cours , les miniftres doi-

veatfe communiquer avec fidéhté tous les avis, tout ce qui fe
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fait par rapport à cette alliance, & toutes les chofes générale-

ment quelconques , à l'exception des fecrets de leurs maîtres

qu'il
ne leur eft, en aucun cas, permis de révéler. Le fecret n'eft

point oppofé à la vérité , mais feulement à la manifeftation de la

vérité , qu'on n'eft pas toujours obligé de divulguer.

La jaloufîe du rang, la différence de mœurs, de cara(Stère,

d'intérêt & de religion, font un obftacle à une liaifon intime

entre les miniftres publies. Ce n'eft pas que la néceftité de com-

mercer ne forme fouvent des liaifons que l'habitude de fe voir

change quelquefois en amitié j mais un miniftrc public ne doit

jamais prendre une entière confiance dans un autre miniftre.

Cette confiance portée trop loin, l'en rendroit dépendant i&: il

n'eft' point d'amitié pour c(fs hommes publics qui foit à l'épreuve

des événemens , lefquels exigent qu'on fàffc ufage de toutes les

connoilTances qu'on a. Plus on eftimc un miniftre, plus on doit

être perfuadé qu'il prendra fur la confiance de fon ami , plutôt

que fur celle de fon prince. ,

Le miniftre étranger doit non-feulement fe faire des liaifons Des fjfon's qu'il

dans l'état ou il réfide , relativement aux affaires qui intérefTent fcdauomqu?!.1 / ••! 1- 1 1 «-oi ^°^^ entretenir

les deux états , mais il en doit prendre avec les miniftres des pour être infor-
^

. mé de tout ce

autres princes qui réfident dans la même cour que lui, pour mé- «luï^cpa^c.

nager à fon maître l'alliance de ces princes, ou pour l'entretenir;

Lors même qu'il n'y peut réufTir , il y a des circonftances où il

doit tâcher de faire penfer qu'il a avec ces miniftres une intelli-

gence qui n'eft pas, pour donner plus de réputation aux affaires

dont il doit procurer l'avancement.

L'ambaffadeur , pour être informé de ce qui fe pafTe, doit

avoir quelqu'un à la cour même de fon maître qui lui en donne

des avis , foit parce que les fecrétaires d'état manquent de tems

pour le faire, foit parce qu'il y arrive des événemens qui le re-

gardent perfonnellement , & dont ilpourroit n'être pas informé.
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Un miiiiftre jpublic
ne doit rien ignorer de ce qui fe pafTe dans

fon propre pays, pour être en état de répondre à propos aux

curieux , de diflîper
les faux bruits , de donner des tours favora-

bles aux chofes , & de préparer les efprîts fur certains événemens.

Il doit même entretenir des correfpondanccs dans les cours

voiiïnes de celle où il rédde , autant que fon maître le juge à

propos. On apprend fouvent par cette voie ce que l'on ne peut

apprendre dans le lieu où Ton eft j Philippe de Comines rap-

porte dans fes mémoires, qu'étant ambaffadeur à Venife, il

avoit inftruit Charles VIII de la ligue qui s'y formoit entre l'Em-

pereur, l'Efpagne , les Vénitiens & les princes d'Italie , ce que

Co|Mnes avoit appris de Rome &^de Milan. Ces correfpon-

danccs peuvent auffi procurer à un ambaffadeur le moyen de

gagner la confiance du prince auprès duquel il réfide ,
s'il eft en

état de l'informer de chofes utiles, fans bleffer les intérêts de fon

maître.

Il peut & doit même, dans certaines occafions , donner de

l'argent pour pénétrer les myftères du cabinet, lorfque fon maî-

tre juge à propos qu'il ernploie cette voie , &: qu'il le met en état

de la pratiquer.

On n'appelle un ambaffadeur un honorable efpion, que parce

•que l'une de fes principales fonctions èft de découvrir le fecrec

des cours. Il s'acquitte mal de Ton emploi s'il ne fait pas faire les

dépenfes convenables pour mettre en mouvement ceux qui font

capables de l'en inftruire.

On trouve des efpions parmi des particuliers qui ont plus d'ef-

prit
& d'ambition , que de fortune & de probité. Le miniftre

doit ouvrir fa bourfe à cette forte de gens; il n'eft point d'ar-

gent plus utilement employé ; & c'eft une maxime certaine , qu'îl

n'en coûte jamais trop pour favoic ce qui fe pafle. Mais les gens

iqujfont çç métier méritent peu de confiance, il faut les favoir

choifir
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choifir & en avoir plusieurs, enforte que les avis de l'un fetvenc

à faire connoître fi ceux de l'autre font véritables.

«L'homme de.bafl'e condition & de peu de fens (dit un

«grand négociateur )
découvre fouvent une vérité importante

»qui auroit échappé à l'attention &: à la fubtilité d'un grand pet-
tofonnage (û)».

Strada a raifon d'appeller les efpions les oreilles & les yeux
des princes. Dieu même commanda à Moyfe d'envoyer des ef-

pions dans la terre promife [b). Un miniftre doit en avoir aufli

bien qu'un général d'armée. Dans les négociations comme à la

guerre, les eipions bien choifis contribuent plus que toute autre

chofe, au bonfuccès des grandes entreprifes. Les deiî'eins im-

portans reflcmblent aux mines qui demeurent fans effet , lorf-

qu'elles font éventées. Un grand projet eft renverfé , dès qu'il eft

découvert. C'cft ce qui a établi en Efpagne l'utile coutume de

donner aux ambaffadeurs un fonds extraordinaire pour ce qu'ils

appellent gaftos fccretos.

Des marchands, des ouvriers, des perfonnes obfcures, peu-
vent d'autant mieux fervir, qu'ils font moins fufpeds. Les prê-

tres & les moines peuvent quelquefois fervir encore plus utile-

ment j U. il n'y a gueres de révolutions où ils n'aient eu part.

Le miniftre public a befoin d'une grande prudence pour pefer

les avis
qu'il reçoit, difcerner ce qu'il y a de vrai ou de faux, &

fi celui qui paroît le fervir ne le trahit pas.

Le miniftre public ne repréfente pas continuellement, aind il
^j

civ.

ne doit pas être continuellement enveloppé dans fa grandeur. icK^dlLY*

Il ne peut pas , fans trahir la gloire de fon maître , ne pas con-
^^^ ^"^'

fervcr fon rang dans les audiences, dans les affcmblées généra-

(a) Dofïiit.

(^) Locutus eft domîmis ad Moyfen dicens : Mitte viros qui conjiderent terrant

Chanaan quam daturusfumfiliis ïjrael. Num, XIII.

Partie FL Ddd

pat
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les,&: dans les occafions de cérémonie. Là il reprcfente; là

l'ambafTade doit être vue dans toute f? fplendcur j
là , l'ambaf^

fadeur doit paroître dans toute la magnificence de Ton caractère j

mais quoiqu'il porte par-tout un caradère rèpréfentatif i il ne

tcpréfente pas toujours. Dans les vifites & dans les afTemblées

particulières , fon caradère n'eft qu'imparfaitement rcpréfenta-

tif, il en cft dépouillé à demi. Dans les fpedacles, dans les pro-

menades, à table, au jeu, dans lesfociétés particulicres,
il doit

vivre familièrement & fans contrainte, & tâcher de fe faire ai-

mer pour fe rendre utile à fon maître,

ufaf^^idoit
^^ l'amitié du prince qui donne audience à l'ambaffadeur ,

&desdiTpoSs importe au fervice du maître de l'ambaffadeur, & que ce prince
uprincc.

foit difpof(? favorablement, l'ambaffadeur prudent laiffera paf-

fer fans y répondre , certains traits de liberté , de vivacité , ou

de colère , povir épargner au prince la honte de s'être égaré &C

pour ne le pas indlfpofer. Mais comme le prince profite de ce

que l'ambaffadeur qui réfide dans fa cour, dit ou fait mal à pro-

pos, l'ambaffadeur doit pareillement profiter de tout ce que le

prince dit inconfidérement. Ceflune lâcheté à un ambaffadeur

de n'ofer parler avec la force dans les termes que fon maître lui

prefcrit. J'ai parlé ailleurs (a) de la Hberté que lui donne fon ca-

radère;

Lorfqu'un ambaffadeur eft bien affuré que le prince auprès

duquel il réfide , eft véritablement ami de fon maître ,
il fait pru-

demment de l'excufer & même de le juflifier dans certaines oc-

cafions fâcheufes où fon prince encre dans des foupçons mal-

fondés.

De différence ^^ ^oit traîtcf Ics affaîtes de l'état comme publiques) & celles

3Msfa°conduire^ dcs pctfonncs à qui fon maître accorde de la arotedion , comme
félon qu'il négo- .

^

^
«xc les affaires de

particuheres, cefl-a-dire, qu'il doit plus infifler fur les unes que

(a ) Dans le traité du Droit des Gens , ehap. I. feû. XVI.
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lur les autres, & qu'il ne doit pas rendre difficile une négocia- con maîrre , cm

tion pour des affaires qui n'y importent pas efTencicUcment. îw'dc$"pamw.

Un miniftre public doit en général protéger tous les fujets de

fon maître , quand ils le méritent par leur conduite. Ceux qui

font en pays étranger , font fous la protedion tacite du miniilrç

de leur nation, fans avoir befoin de lui être perfonncUement at-

tachés y il fuffit qu ils rendent les rcfpeds dûs au repréfentant du

maître commun , qu'ils s'en faflent connoître , & qu'il n'y ait rien

dans leur conduite qui puifl'e
faire rougir de la faveur qui leur

feroit accordée. Il n'y a que trop de cette cfpèce de gens errans

qu'on peut bien nommer vagabonds, auxquels un miniftrefagc
ne doit s'intérefTer que pour leur fauver des affronts ou des ta-

che» deshonorantes, fur tout s'ils appartiennent à des perfonnes

qui méritent quelque confîdération. Toute autre protection plus

marquée ou plus étendue feroit tort au miniftre lui-même, & Iç

mauvais ufage qu'il feroit ainfi de fon miniflère, endiminueroit

le poids dans d'autres occafions où l'ufage en feroit plus nécef-

faire &: plus important.
•

Le miniftre doit quelque fecours aux gens de fa nation, dans

les affaires contentieufes qu'ils peuvent avoir en pays étranger.

Son caradère, à la vérité, ne lui permet pas de fe rendre follici-

teuri mais il y a d'autres moyens démarquer la protedion qu'il

accorde. Il doit cependant agir dircdcmcnt, quand ce font des

affaires recommandées de la part de fon maître. Il arrive même
d'ordinaire que l'on fixe fa conduite en ces occafions, en lui

marquant s'il doit employer le nom de fon fouverain. Dans les

chofes dont le fucccs peut être équivoque, on doit être fort cir-

confpcd pour ne pas compromettre un nom refpedable : Or ,

il eft compromis indiredement toutes les fois que l'évéïKîmcnt

ne répond pas aux defirs du prince dont le nom a été employé.
Plus cette circonfpcdion eft importante , plus un miniftre

Ddd
ij
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doit être attentif à prévenir toutes fortes d'incidens, parce qu'ils

conduifent prefque toujours à la néceiîité de parler au nom du

maître. Les précautions les plus grandes ne mettent cependant

pas toujours à l'abri de ces inconvéniens. Le miniftre eft oblige

*de rendre compte de tout à fon maître j mais pour prévenir
les

fuites 5 il faut quelquefois qu'il puifle être ccnfé ne l'avoir pas

fait ôc n'avoir parlé qu'en fon propre nom. Un miniftre doit fur-

tout uicr de cette circonfpedion, lorfqu'ilpcucefpérer d'accom-

moder feul une affaire.

tit^Ya^* LTn ambaiîadeur qui eft à l'audience du fouverain, n'y parle

pubiSakpu'dil ^"c
<ies aftaires de fon maître , & en doit parler précifément

â une audience ,j « •!• // r • ^ r ' r \
• •!•

en tant que tel, daus Ics tctmcs qui lui Ont ete preicnts. Mais li le prmce qui lui
ou en tant ^ue , i-i 11 1 i.*.r
ffcrfoaûc privée, a donne audiciice , lui demande des nouvelles de la cour dtrfon

maître, comme il arrive très-fouvent, il peut fans fcrupule lui

dire toutes celles qui font publiques ou indifférentes. Alors

l'audience cefl'e & devient une converfation ordinaire , car l'am-

balfadeur ne répond point aux queftions qu'on lui fait comme
miniftre , mais comme perfonne privée. C'eft fans doute par cette

raifon que , dans un tems où les rois Très-Chrétiens ne traitoient

les rois de Danemarck que d'alteffe, un ambaffadeur de France

qui rélîdoit auprès de Chriftiern II , traitoit ce prince de majefté ,

lorfqu'il avoit des entretiens particuliers avec lui comme per-

fonne privée , quoiqu'il ne lui donnât que le titre d'altefte

comme miniftre.

cviii.
_ "Un célèbre Hiftorien ( a) a raifon de dire qu'il n'eft pas moins

De l'attention
^ ' ^ r

îonîeSVrfim- difficile de contenir un grand nombre de domeftiques dans le

Kfcfcîgcû!.
jjgyQjj.^ qug (jç gouverner une province. On en voit tous les

jours des exemples , & les ambffadeurs fe tirent fouvent plus

mal des affaires qui leur font faites par leurs gens , que de celles

qu'ils ont à traiter pour leur prince. Tel miniftre a beaucoup de

4») Tacite,
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talenspourla négociation, dont rambafî'adeeft défigurée parle

peu de foin qu'il apporte à régler la conduite de
fesdomcftiqucs.

L'ancienne police des Romains ne permettoit pas aux femmes

de fuivre leurs maris dans les provinces dont on les faifoit gou-

verneurs 5 parce qu'on avoir remarque qu'elles étoient la caufe

la plus ordinaire des fautes qu'ils
commettoient. Les loix qui le

défendoient ayant été irifenfiblement abolies par le non-uiage ,

Severus-Cecina entreprit envain de les faire revivre. Les femmes

(difoit ce fénateur) portent leur luxe, leur moUefl'e, leur timi-

dité, leur avarice & leur orgueil avec elles i &ces partions

qu'elles communiquent à leurs époux , énervent également la

force de la difcipline militaire &: du gouvernement civil {a).

Par les loix de la Seigneurie de Venife , les ambafladeurs font

refponfables à la république des fautes de leurs femmes, s'ils les

mènent avec eux (6).

Il importe infiniment, & que les miniftres publics choififlent

bien les gens de leur fuite, & qu'ils apportent beaucoup d'attenr

tion à régler leur conduixe. Ils doivent plutôt s'abftenir de me-

ner avec eux leurs femmes & leurs parens, s'ils ne font propres à

leur faire honneur, que de s'expoferà des querelles fans fin pour
des gens qui, étant incapables deferviràramballade, ypeuvenc

beaucoup nuice.

Il ne doit pas accompagner le fouverain allant faire la guerre , c i x.

^ . ,.,,.,/.., I r • V 1 /-
• o '•! S'il doit fuivre

a moms quil n aitete mvitepar le louverama le luivre , & qui! ic fouverain à

n'ait ordre de fon maître de le faire , parce que fou caradcre

peut être compromis dans le tumulte des armes.

Un ambafladeur ne doit jamais perdre de vue ce grand prin- unedo^Umaiê

cipe, que dans les négociations comme à la guerre , il ne faut pSiu
" ^"^

(a) Cavendum Senatufconfulto ut quanquam infontes magijlratus pTOvinciaîibui
Mxorum criminibus perindè quàmfuispleêlerentur. Tacit. annal, lib. III.

(b) Amçlot, hilloke du gouYernement de Veolfc.
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jamais rien laifler d'imparfait. De quels exemples illuftres ne

pourroic-on pas autorifer cette maxime l

Alexandre ne reconnoifToit d'homme agifTant, que celui qui

nelaifle rien à. faire pour le lendemain.

Céfar ne comptoit pour rien ce qu'il avoit fait, tant qu'il lui

rcftoit quelque chofe à faire (a).

Augufte avoit pris pour fa devife : Hâtc'j^-vous laitement.

Si les tyrans qui s'étoient (aifîs de Thébes , &r qui en avoient

banni Pelopidas , cufTent renoncé à leurs divertifTemens, quand
on les avertit delà conjuration de ce grand homme, peut-être

n'eût-elle point eu d'effet \ mais Archias qui étoit à table quand
il reçut une lettre qui en contenoit l'avis , ayant négligé de la lire

fur le champ, & ayant remis les affaires au lendemain, fut fur-

pris
le foir même avec fes collègues qui étant chargés de vin ,

furent poignardés fans pouvoir abfolumentfe mettre en défenfe.

Les crimes que ces tyrans avoient commis méritoient bien ce châ-

timent j mais cet exemple n'en prouve pas moins qu'on ne doive

jamais rien renvoyer au lendemain (
/^

).

L'ambafiideur
^^ plupart dcs talcns de l'ambafladeur feront infrudueux pour

chérde"feTendrï fes négociations , s'il n'a l'art de fe rendre agréable, & au prince
veràin luFès^de à Qui il a été cuvoyé, & à fes miniftres. Ce font deux points fi

quiilncgocie,&
^

. r J-i n / /-r •
1 i

^uef^in^T'k iiTipoï^tans , que je pemequil eit neceliaire de \ps traiter avec
^^^'^

quelque étendue.

L'un des meilleurs moyens de perfuader le prince, c'eft de lui

plaire.
Pour y réuffir , il faut qu'un négociateur s'applique à dire

des chofes agréables ,& à adoucir parle choix des termes, par le

ton & par la manière, celles qui font fâcheufes par elles-mêmes.

(û) Nil a«3:um crcdens dum quid fupercflet agendum.
Lucan.

{h) ToUc moras , fempcr noçuit differre paratum.

Luçan,
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Les princes font accoutumes dès leur nailLincc à la foumiflion ,

aux refpects,
aux louanges de ceux qui les environnent j & cette

habitude les rend plus feniibles aux contradictions , auxdifcours

trop libres, à certaines vérités qui n'ont pas accoutumé de
frap»

per leurs oreilles. Il faut qu'un bon négociateur évite , autant

qu'il eft polTible , de choquer la fierté naturelle attachée à leur

condition.

Accoutumés à s'entendre louer , les princes ne fentent point

l'encens qu'une main trop économe leur préfente, & ils font

d'ailleurs plus délicats que les autres hommes. Il faut que les

louanges qu'on leur donne foient ingénieufes & bien placées

pour être reçues agréablement. C'eft le plus grand art d'un ha-

bile courtifan , que de (avoir louer à propos. Le moyen d'y réuf-

fir eft de ne louer que les chofes qui font véritablement louables,

de ne relever que les bonnes qualités du prince, d'infinuer une

louange plutôt que de la faire direftement, & de n'en donner

jamais de faufles ni d'outrées.

Ceux qui s'entendent en vanité , s^offenfent prefque autant

d'une louange outrée , que d'un blâme déraifonnable. Les ap-

plaudiffemens ne flattent notre orgueil, qu'autant qu'ils
nous

confirment dans la bonne opinion que nous avons de nous mê-

mes j &pour produire cet effet, il faut qu'ils portent un caradère

defincérité, fans quoi nous regardons ce qu'on nous dit comme
ime marque qu'on a de nous une opinion peu avantageufc , Ôc

comme une cenfure plutôt que comme une louange.
Il ne faut louer les princes, ni fur leurs richeffes , ni fur la

beauté de leurs maifons, de leurs meubles, de leurs bijoux , de

leurs habits , ni fur aucune de ces magnifiques bagatelles qu'ils

pofledent, mais qui leur font étrangères i fi on le fait, ce doit

être légèrement & comme en partant. On ne doit les louer que
des chofes qui font naturellement à eux & qui méritent d'être
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louées, des marques qu'ils donnent de courage , de jufticc, de

modération, de clémence, de libéralité , de douceur, des au-

tres adions véritablement vcrtueufes. Qu'on vante leurs talens

^ les lumières de leur efprit, leur (2igc{![Q , leur capacité dans les

affaires, leur application aux grandes chofes, mais qu'on ne

fallb entrer dans leur éloge ni les agrémens extérieurs de leur

perfonne, ni aucune des chofes dont les femmes feules peuvent

être flattécSv Ces fortes de louanges ne font pas fupportables, à

moins qu'on ne parle à un prince qui cft encore dans l'enfance.

Les femmes font ordinairement plus touchées d'un éloge pris

des charmes perfonnels, que déroute autre louange. Un habile

négociateur peut ne les pas négliger auprès des princeffes en cré-

dit, lorfqu'U en trouve une occafîon qui fe préfente naturelle-

ment. Pluiîcurs miniftres fe font infinués agréablement dans leur

efprit par cette voie , & ont fait par-là profpérer les affaires de

leurs maîtres j mais d'autres, en aufïi grand nombre , fe font at-

tirés des affaires fâcheufes , pour s'être trop attachés à leur plaire.

Tout cela demande une grande prudence, & une attention acr

commodée au tems &au lieu.

Ileft des marques refpedueufes d'attachement auprès des fou-

verains, lefquelles leur rendent le miniftre agréable, lorfqu'il

fait les bien mettre en ufage. 11 eft difficile qu'ils s'empêchent
de concevoir de l'afFedion pour un miniftre dont ils fe croient

aimés. Les fouverains font faits comme les autres hommes ; &
l'amitié eft plus ordinairement produite par des affiduités , par
des complaifances , par des foins fouvent réitérés , que par des

fervices fort importans.

Ce que je viens de dire fur les moyens de s'acquérir les bon-

nes grâces du prince , fe peut appliquer à fcs principaux mi-

niftres.

: Un habjlç négociateur doit les intérefter au fuccès de fa né-

gociation,
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gociation. Il faut qu'il fâche y ménager leur avantage particu-

lier fans les commettre , & qu'il emploie & fa dextérité & fa dif-

crétion pour les mettre en état de profiter de fes bonnes inten-

tions.

C'eft ce qui eft facile à pratiquer, lorfque le miniftrc cft em-

ployé par un grand prince auprès d'un prince inférieur. Comme
ce dernier reçoit d'ordinaire quelque fecours d'argent fous le

titre de fubfides , la libéralité du plus puifî'ant doit s'étendre fur

le miniftrc qui contribue à l'union. Plufieurs princes , furtouc

dans le Nord, trouvent bon que leurs miniftres.profitent de ces

occafions , pourvu qu'on ne leur laiffe pas appercevoir que le

préfent fait à leurs miniftres, foit entré dans les conditions du

traité.

Ce moyen manque au négociateur qui traite de la part d'un

petit prince avec un prince puiflant. Son maître n'eftpas en état

de faire ces fortes de libéralité , & les miniftres d'un grand prince

n'ayant que de grands objets devant les yeux , ne font pas tou"

chés par de petits intérêts.

Lorfque ce grand reflbrt manque au négociateur, il doit y

fuppléer par des voies qui , pour n'avoir pas la même force , ne

laiflcnt pas de produire fouvent leur effet! Il faut qu'il témoigne

toujours du zèle & de l'attachement pour les intérêts delà coup

où il fe trouve j qu'il donne part aux miniftres de toutes les nou-

velles avantageufes à cette cour qui viennent à fa connoilfance >

qu'il s'en réjouiffe avec eux , ainfi que des avantages particuliers

qui regardent les miniftres & leur famille, & qu'ilparle toujours

avantageufcment des affaires du prince auprès duquel il fe trouve,

aufli bien que de fes qualités perfonnelles.

Un miniftrc qui fe rend agréable dans une cour, trouve fou-

vent plus de rell'ources dans fes manières d'agir honnêtes & en-

gageantes , que dans le fond même des affaires qu'il négocie.
Partie VL E c e
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Quelque corruption qu'il y ait dans le cœur des hommes, iî

eft peu de miniftres qui ne fe laiiTent perfuader à la raifon
, lorf-

que celui qui en fait valoir les droits a fu fe rendre agréable. Un
homme d'efprit qui déiire fortement de plaire à un autre homme
avec qui il eft en commerce , y réufïît d'ordinaire , & trouve le^

moyens d'en être favorablement écouté.

Que fi un négociateur rencontre dans un miniftre autorifé un

cfpric
mal fait ou prévenu , au point de n'être ni fufceptiblc d'au-

cune raifon , ni touché des véritables intérêts de fon maître , il

ne doit pas pour cela abandonner la pourfuite de fon defTein j il

faut qu'il cherche un moment favorable.

Les conjondures changent, les hommes & leurs réfolutions

ne dépendent que de l'état où fe trouve alors leur imagination,

qui eft fufceptible de diverfes idées fouvent fort oppofécs. Il ne

faut non plus défefpérer de faire changer la mauvaife humeur

des miniftres, que fe flatter que la faveur qu'on a quelquefois

auprès d'eux durera toujours.

Ex™ de 1*0-
^^ plupart des négociateurs fe trompent en agiftant fur ce

KeiesTmé^K principe: queconnortre les intérêts des hommes avec qui ik ont
des princes, c'eft \/-»n a/- i i- i

conaokre leurs a negociet, c cit connoitrc touvent la conduite que ces nommes
aftionsi&moyens . , . . , ^ ^
pour les négocia- tiendront. Un neeociateur ledit ordmairement a lui-même:
Tours de ne pas O

Quel moyen plus fur pour n'être pas trompé dans ma négocia-

tion-, que d-e prendre, comme je fais , ceminiftrc par fon propre
intérêt , mes mefures font juftes, ma négociation réuflira. Ce

principe eft vrai en général -,
mais les pallions éloignent de la

route que marquent les intérêts, &aous pouvons d'ailleurs ne pas

juger fainement nous-mêmes de ceux d'autrui {a).

Nous ferions trop heureux fi tous les hommes avoient tou-

Jotirs l'efprit de connoître kurs vrais intérêts j & fi à cette con^

( a ) Voyez , dans l'idée dek politique > au commencement de ce traité > ce Comflxmcf

Lcs-çirçonftançes Ymcnt,&Cr

'. pas
tomber daa$ l'ct-

seut,
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noiflance ils joignoient le courage de marcher dans la route que
leurs intérêts légitimes leur montrent, il fulîîroit de n'être pas

injufte avec eux, & on feroit auiri-tôt d'accord i mais tous le^

hommes ont-ils aflez de pénétration, afléz de juftefle d'efprit ,

aflez d'étendue de lumières, pour entendre leurs vrais intérctsî

On prend peu de réfolutions dans les cours où l'intérêt particu*-

lier & perfonnelde ceux qui y jouent le principal rôle, & à qui

tous les autres veulent plaire , ou dont au moins ils redoutent le

relTentiment , ne foit mêlé & ne prévale même le plus fouvenc

furl'utilité publique. Il en eft d'ailleurs de l'efprit humain, com-

me d'une maifon percée de diftérens côtés avec des vues diverfes

fur des jardins & fur des cours. L'efprit qui eft le plus étendu a

un plus grand nombre de ces différens jours; mais le malheur eft

qu'il arrive fouvent que notre cœur eft difpofé de manière que
la prévention nous fait recevoir une opinion fans l'avoir exami-t

née , prévention qui bouche, tant qu'elle fubfîfte , les vues qui

étoient ouvertes ,
& qui ne nous lailfe plus appcrccvoir que les

rapports qu'elle nous préfente. Toute aftaire eft fufcepcible de

pluficurs points de vue , & tandis qu'on s'attache à celui qu'on

aiïcclionne davantage , félon qu'il eft le plus flatteur & le plus

conforme à l'inclination d'un cœur ou corrompu ou agité de

quelque paftion violente ,
on en néglige vingt autres ,

on aban-

donne la raifon, ôc on agit dans le cara^ère que les pallions im-

priment.

Il eft encore un endroit par où la maxime queconnoître leS;

intérêts des princes , c'eft connoître leurs actions ,.pcut êtr/r faufl'e.

Le peu de jufticequi fc trouve dans notre cœur , & le peu de lu-;

miere qu'a notre efprit, font un obftacle au deilcin que nous

avons de nous aillirer des autres hommes , &r cet obftacle eft bietx

plus grand encore en nous, que ce même défaut en ceux avec

qui nous négocions. Nous rapportons , fans nous en appercevp'i >

Ee e
ij
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la manière de penfer & de fentir des autres hommes à la nôtre j

& cette erreur a Ton fondement dans la bonne opinion que nous

avons de nous-mcme. Ce que nous croyons être l'intérêt des au-

tres , parce qu'il
feroit le nôtre en pareil cas , peut fe diverfîiier

en mille manières, & eft fufccptible de mille faces différentes.

Chacun l'envifage par celle qui lui plaît davantage.

Un ambitieux qui négocie une ajffairc, toujours pofTédé de

fon ambition , croit avoir tout gagné , s'il perfuade à celui avec

qui il négocie , que ce qu'il lui propofe fera pour lui une moiffon

abondante de gloire , & il fe trompe en ce que celui à qui il a

affaire n'eft pas fenflble à l'honorable , mais fîmplement à l'utile.

Un avare que la faim de l'or & de l'argent agite fans ceffe ,

penfe négocier heurcufement en attaquant de ce côté-là le prince

ou le miniftre avec qui il doit traiter ; & il eft dans l'erreur, en

ce que ce prince ou ce miniftre , qui n'eft point prévenu de la

même pafïîon que lui , n'eft point du tout touché de largent , &
ne peut être prib que du côté de la vanité.

Si un autre n'eft touché que de l'amour , fera-ce faire quelque

chofc pour l'en détourner , que de lui perfuader que l'affoiblif-

fement de fes finances & même la honte feront la fuite de fon en-

gagement ?

Nous nous plaignons quelquefois de l'ignorance de ceux avec

qui nous négocions, & de ce qu'ils n'ont pas connu leurs vérita-

bles intérêts , fans nous appercevoir que c'eft de nous au con-

traire que nous avons à nous plaindre. Nous n'avons pas connu

les perfonnes avec qui nous avons négocié , nous accufons les

autres d'une erreur qui n'eft que dans notre jugement, & dont

nous ne nous appercevons que lorfque le fuccès n'a pas répondu
& aux mefures infaillibles que nous croyions avoir prifes,

Se

iorfqu'il n'eft plus tems de réparer l'erreur dans laquelle nous

fornmes tombés ; 6c encore peu d'hommes fe eorrigent-ils
de ce
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défaut dans la fuite de leur vie , la défiance de nous-mêmes

étant la dernière fcience que nous acquérons.

11 faut envifager une affaire dans toutes fes circonftances , &
fe la rcpréfenter dans fes dilférens points de vue, dans les diffé-

rens rapports qu'elle embrafle, dans les différentes combinaifons

qu'elle admet. Il faut chercher à connoître les pafïions dont le

cœur humain eft la fource inépuifable. Il faut, non pas nous re-

garder dans les autres , mais juger des autres par eux-mêmes , fi

nous voulons les conduire au but de notre négociation. C'cft ce

que peu de gens font, foit médiocrité d'efprit, foit faute de con-

noiffances, foit à caufe de la diverfîté infinie des caraftcres , foit

orgueil qui aveugle le jugement & qui ne laiffe pas aux hommes
la liberté de penfer qu'on puiffe être ému par d'autres objets que

par ceux qui les touchent.

Le moyen de gouverner les hommes, c'eft de connoître leurs

pafïions, & de prendre chacun par ce qui lui paroît être de fon

intérêt. Voulez-vous perfuader un ambitieux? Montrez-lui des

honneurs, des dignités, & des applaudifîemens à la fuite de ce

que vous fouhaitez de lui. Votre defl'ein efl - il de toucher un

avare ? Ayez l'adrcffe de le convaincre qu'il ajoutera à fes richef-

fes, en prenant le parti que vous lui propofez. Avcz-vous intérêt

de conclure avec un prince vain? Flattez fa vanité, & lui faites

toujours envifager les égardsqu'on lui marque.Eft-ce avecun prin-

ce amoureux que vous négociez ? Intéreffez fa paffion au (ucchs.

Qu'il me foit permis de citer un exemple qui , pour n'être

peut-être pas trop digne de la gravité du fujet,n'en eft pas moins

propre à autorifer l'inftrudion qu'on donne ici. Homère , qu'Ho-
race loue d'avoir enfeigné mieux que les philofophes ce qui eft

honnête ou deshonnête, utile ou pernicieux (û), introduit

(<l) Qui, quid fir pulchrum, quid turpe, quid utile, quid non,

Plenius aç mclius Chryûppo Se Crantorc dicic.

\
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Jiinon cherchant à perfuader au Dieu du fommeil de lui rendre

un fervice lignalé, mais dangereux pour ce Dieu de la Fable.

La déefîe lui propofant d'endormir Jupiter , ne lui promet ni des

richefl'es ni du pouvoir auprès du fouverain des Dieux, mais la

nymphe Pafithée en mariage , parce qu'elle fait
qu'il en eft éper-

duement amoureux.

Un négociateur doit confidérer qu'outre les pafîîons qui font

communes aux princes & aux autres hommes, l'opinion que les

fouverains ont de leur grandeur & le pouvoir réel qui eft attaché

au rang fuprême, leur donnent des idées différentes de celles du

commun des hommes. 11 faut qu'un négociateur agiffe avec eux

relativement à leurs idées, s'il ne veut pas fe tromper , qu'il fe

dépouille en quelque forte de fes propres fentimens, pour fc

mettre à la place du prince avec qui il traite j qu'il fe transforme,

pour ainli dire, en lui , qu'il entre dans fes opinions & dans fes

inclinations , & qu'il fe dife à lui-même, après l'avoir connu tel

qu'il eft. Si j'étois en la place de ce prince, avec. le même pou-

voir, les mêmes paflions&r les mêmes préjugés, quels effets pro-

duiroicnt en moi les chofes que j'ai à lui repréfenter ? Si le minif-

tre public fait fouvent cette réflexion , elle lui fera d'une grande

utilité pour régler fa conduite envers le prince âvec qui il traite,

& pour s'infinuer agréablement dans fon
efprit.

ex ni. Pour négocier avec les hommes, il faut les connoître 5 &: pour
\Jn négociateur

*-'

^ _ _

*•

-

^nsi^'monï'^
^^^ connoître, il faut les fréquenter. Un négociateur doit fe ré-

pandre dans le monde, être doux, poli, prévenant, de facile

accès , fans rien perdre de fa dignité , fc communiquer beaucoup ,

accueillir agréablement tous les gens à talens & de réputation ,

fe lier avec tous ceux qui peuvent lui être utiles, & favoir don-

ner à propos à ceux qui peuvent lui fournir des connoiffances &
des inftruclions. Tout miniftre qui fe renfermera dans un inté-

ïricur fcrrç &:
trop économe , tirera peu d'utilité de fon féjour , &
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ne remplira pas re/Tendel de fon devoir , qui eft de donner à

fon maître une idée jufte du pays où il réilde.

Il y a des lieux qui, foit par le cours ordinaire de la fociété ,

foit pour le fuccès des affaires , demandent qu'on fe rende ex-

trêmement communicatif. Tels font les états républicains.

Comme il y a un plus grand nombre de perfonnes qui entrent

dans le confeil & qui ont l'adminiftration des affaires, il eft né-

ceffaire de parler à chacun , félon ce qui peut le mettre dans les

principes qu'on veut infpirer, de répéter fouvent les mêmes

chofes aux uns & aux autres , &: de mettre de l'intelligence dans

la manière de préfentcr le même objet fous la forme la plus con-

venable au caradère & au génie de chacun , afin que dans la

délibération commune , tous par différentes voies puiifent être

amenés au même but : ainfi il faut dans les pays républicains

des miniftres fort populaires &c qui ne craignent point la dépenfe,
car elle eft néceffaire.

Cette attention à rechercher tout le monde , ne doit cepen-
dant être accompagnée de rien qui puilfe faire fuppofer qu'un
miniftre veuille entrer dans le détail des affaires domcftiques,
ou divifer les membres de la république. Une pareille conduite

rendroit un miniftre fufped à ceux même qu'il croiroit s'être at-

tachés, ou qu'il penferoit avoir perfuadés. Il ne pourroitplus

fervir fon maître , & l'on fcroit obligé de le retirer.

Il entre dans le génie de tous les peuples un mêlang-e de qua- „Ç^'^-o r r c> j. Il doit propot-

lités bonnes & mauvaifes qui rend la fupériorité mdécifc. Tout "iSilUS^
r ^ r • r o r •

i tirucion de l'état

nous lurprend , loit par un reipett lervne pour nos propres où ii négocie , au

r- ., A . 1
caraûèrc des cf-

iifages, foit par un orgueu extrême qui ne nous permet pas de
fi'j"aft7'ii*'[lafi-

penfer qu'il y ait rien de fi excellent que ce qui nous appartient. îrouv".

°" '^ ^

Comme un citoyen romain s'eftimoit autant qu'un roi barbare,
un François d'un état obfcur s'imagine que le bonheur d'être né

à Paris le met de niveau arec le plus grand feigneur étranger^
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Chaque nation fe relevé à fes propres yeux , fe met à haut prix ,"

& s'eftimant à l'égal des plus puiflantes , fe défend d'un hom-

mage qui blelîeroit fa délicatefTe. Les hommes de diverfes na-

tions fe trouvent mutuellement extraordinaires. Les étrangers

nous paroiffent ridicules en beaucoup de chofes , nous le leur

paroiflbns
auiîî en d'autres 5 mais nous ne le fommes ni les uns

ni les autres.

Un miniftre doit paroître approuver les mœurs & les coutu-

mes du pays où il réfide, éviter de blâmer la forme du gouverne-
ment qui y eft établi , & louer tout ce qu'il y a de louable , fans

ridicule affedation & fans baffe flatterie j mais un miniftre Fran-

çois ( car c'eft communément le défaut de notre nation
)
évite

rarement de faire du gouvernement & des ufages de fon pays
un éloge qui bleffe l'amour propre de ceux avec qui il négocie.

Il laiffe fouvent échapper des éloges peu méfurés de fa nation ,

& des defirs indifcrets de revoir fa patrie &: de quitter un lieu où

il s'ennuie : conduite qui nuit fouvent aux affaires. Elle cft défo-

bligeante , & les plus grandes chofes tiennent fouvent aux plus

petites.

Quelques peuples concluent brufquement ce qu'ils
ont inten-

tion de faire, & l'on doit tenter avec eux de finir du premier

coup.

Qiielques autres font tramer les négociations. Les républiques,

par exemple, ne marchent qu'à pas comptes , & jamais on n'en

obtient d'abord ce qu'on demande. Elles délibèrent & exécutent

lentement, parce que les délibérations y fontprifes parplufîeurs

têtes ,
&" que les grands corps fe meuvent difficilement. Dans

ces lieux-là, il faut donner dutems aux perfonnes, il faut fe con-

tenter de peu avec elles , pour parvenir par degrés à obtenir

davantage , &: il ne faut les preffer qu'autant que la conftitution

de leur état , leur permet d'agir.

Les
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tes négociations doivent être auflî accommodées au carac-

tère des efprits
avec lefquels on négocie. Il y a autant

ô.r'plus
do

diverfiré entre les
efprits qu'entre les vifages j & c'eft à cette di-

verlîté qu'on doit proportionner les raifons qui peuvent les dé-

terminer. Les raifons fortes & folides font bonnes à propofcr aux

grands géniesi les foibles font meilleures pour les efprits mér

diocres, parce qu'elles font plus à leur portée. Chacun conçois

les affaires félon fa capacité , les plus grandes femblent petites 66

aifécs aux hommes d'un efprit fupérieur ; & ceux qui n'ont pas

cette fupériorité de lumières , trouvent ordinairement tout dif^

ficile, parce qu'ils font incapables de connoîtrc la jufte étendue

de ce qui leur eft propofé , qu'ils font fouvent peu de compte de

ce qui eft d'un grand poids , & un cas infini de ce qui ne mérite

pas d'être confideré. Tout paroît grand aux yeux d'un nain.

Un habile négociateur (û) a affuré qu'il n'avoit jamais trouve

de meilleure méthode pour juger des réfolutions d'un état, que
de s'appliquer à connoître le tempérament, l'efprit,

l'humeue

des princes & des principaux miniftres qui ménagent les affaires;

Il faut encore, généralement parlant, qu'un miniftre emploie
des voies douces & infinuantes pour captiver la bienveillance de

ceux avec qui il négocie , & qu'il évite de préfenter des idées déf-,

agréables au prince à qui il parle.

Ceux qui étant employés par un grand prince auprès d'il»

prince intérieur en puiffance , mêlent dans leurs difcours des^

comparaifons odieufes & des menaces indécentes , font trop fen-'

tir au prince foible fa foiblcffe, & ne manquent jamais d'attirer

de l'averfion au prince puiffanr. Ils reffemblent plutôt à des hcr'

rauts d'armes qui viennent déclarer la guerre, qu'à des ambaf-

fadeurs dont le butprincipal doit être d'entretenir la paix.

{a) Temple » 4ans Tes M<fmoîres de ce qui s'eft pafTc dans la chrétienté Jc^^uiiU com.
mcncement delagueireeni672, juf<iu'à la paix conclue en 1679.

Partie VI. Fff
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Le miiiiftre d'un prince, dont la puifTance donne de la jaloufîe

aies vdWîns, doit beaucoup plus vanter fa modération que fes

forces , il ne doit parler de la puiflance de fon maître que comme
d'un moyen propre à foutenir la juftice de fes droits , & non

comme d'un inftrument deftiné à afTujettir à fes volontés des

princes & des peuples qui en font indépendans.

Si un négociateur néglige les voies de la raifonôi de laper-

fuafion pour prendre des manières hautes & qui fentent la me-

nace, il faut qu'il foitfuivi d'une armée prête à entrer dans le pays

où il négocie, pour y foutenir fes prétentions j fans cela, fespro-

pofîtions feront rarement reçues, quand même elles feroienc

avantageufes au prince à qui il les fait de cette forte , parce que
tous les hommes font vains , & que leurs intérêts cèdent fouvenc

à leur vanité.

Lorfqu'un prince ou un état cft affez puiffant pour donner la

loi à tous fes voifins, tout art dans la négociation devient inutile,

il n'a qu'à expliquer fes volontés ; mais lorfque les forces peu-

vent être balancées, un prince indépendant ne fe détermine à

favorifer l'un des deux partis , qu'à caufe des avantages qu'il y
trouve , & des bons traitemens qu'il en reçoit.

Il y a néanmoins un grand art à mettre dans certains cas, delà

hauteur dans les propos, & à piquer ceux à qui l'on parle, pouc
tâcher de découvrir vers quel parti ils penchent, & pour con-

iioîtrc les fecrettes difpofitions que les mouveraens fubits font

çclore. S'il eft dangereux de vouloiremporter par des manières

hautes deschofes qu'on ne peut perfuader par la raifon, & aux?*

quelles on ne peut contraindre par la force, il y a des occafions,

où , après avoir mis la raifon de fon côté , parler & agir avec

force eft moins courir à une rupture que la prévenir > comme il

y en a d'autres où la modération doit être d'un grand ufage , &
pù au lieu de relever les difcours hauts ou imprttdens qu'on
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cfluie, ilfaut les écarcer avec prudence , &'^e paroître prêter

une oreille attentive qu'à ce qui peut conduire à la fin de la né-

gociation dont on cft chargé.

Un miniftreàquil'on donne quelque fujet de plainte, le doit

diflimulcr lorfqu'il ne peut fe plaindre avec dignité , & que les

affaires de fon maître ne font pas dans une fituation à pouvoir

efpérer quelque fatisfadion. Ccft recevoir une féconde infulte

que de fe plaindre inutilement de la première.

Lesambaffadcurs de Venife ne fervent que trois ans dans une cxv.

même cour; & la Suéde a fait depuis peu de tems un pareil ré- cbaneemens de
' t r 1 nnnntics publics,'

glementpour les fiens (a). Ccft un ufage accommodé aux for-
^u-^n do"r''ie*ur

mes de gouvernement reçues dans ces pays la, & qui ne vaudroit leûrs 'n^^-

rien pour un gouvernement monarchique.
Les fuccès d'un miniftre doivent empêcher qu'on ne le retire

légèrement du pays oii il réuffit, parce qu'il n'eft pas fur qu'il

réufîîffe également dans tout pays & dans tout genre de négocia-

tion. Pour prolonger fon féjour, il eft de la fageffe du gouver-

nement de findemnifcr de ce que fon abfence ôc fon éloigne-

ment pourroient lui porter de préjudice, par rapporta fes affai-

res domeftiques, comme il eft de fa bonté de laiiîer revenir un

miniftre dont il a une entière fatisfadion, lorfque fon retour im-

porte extrêmement à fes affaires particulières.

Lorfqu'il y a du changement , il fcroit à fouhaiter qu'on en-

voyât quelque tems d'avance le fucceffeur furies lieux, afin qu'il

fe formât fur de bons exemples, qu'il
vît par lui-même le genrç

de conduire qui réuflit le mieux , qu'il connût les amis que fon

prédéceffcur a formés & cultivés , qu'il acquît leur confiance ,

& qu'il prît une connoiffanceexade des chofes& dcspcrfonnes,

Qiielquc bonne relation qu'un miniftre ,
a fon retour, puille don.

ner du pays où il a réfidé , fon fucceffeur n'en f^ilit jamais û

( fl ) Dicte générale de 1 7 3 « .

Fffij
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bien l'efpnc queTorfqu'il eft lui-même fur les lieux j rintervallc

•qui fe trouve encre le départ de iun & l'arrivée de l'autre , fait

quelquefois un grand vuide j lafcène change fans qu'on en fort

témoin , des préventions s'écablifTent fans qu'on foit à portée de

l'empêcher ',
des amis fe refroidiffent , parce qu'on ne les a pas

pu cultiver parle canal du miniftre en qui ils avoient confiance.

Le tems que l'on employé à connoître le fuccelfeur, s'il n'étoit

pas connu avant que d'être employé , eft un tems perdu pour les

affaires & pour le fervice du maître
',
fouvent même le fuccef-

feur fe fait un principe de marcher fur des erremens oppofés à

ceux qu'a fuivi celui qui fa précédé, quand il n'a pas été obligé,

par fa propre expérience , de reconnoître & d'avouer la bonté

d'un fyftême qu'alors il ne peut pas fe difpenfer de fuivre j or

tout changement de conduite & de principe eft la perte indu-

bitable des affaires, quand il ne naît pas forcément des affaires

mêmes. .

Quoiqu'un miniftre ait rendu compte exadement à fon maî-

tre de tout ce qui a pu venir à fa connoiffance , il y a cependant
une infinité de faits qui ont échappé & une infinité d'anecdotes

que l'on n'a pu décailler j c'eft à quoi un miniftre rendu à lui-même

doit fuppléer , foit dans fes converfations avec les miniftres de

fon maître ou par des relacions bien détaillées & dreflees à loi-

ûïy il doit y tracer une efpece de tableau général dans lequel

tous les objets foient fi diftinds &c fi bien repréfentés au vrai,

que le gouvernement puiffe, félon le bcfoin , retrouver ceux qui

lui font néceflaires.

Il eft un ufage à Venife, que chaque fouverain devroit, ce me

femble, établir j les ambalfadeurs de la république font obligés,

à leur retour, de préfenter au fénat une relation manufcrite de

leurs ambafiades. Quoiqu'ils aient rendu compte en détail de

toutes leurs négociations particulières dans leurs dépêches, la
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république eftime qu'il
eft du fcrviee public d'en avoir un abrégé

qui en contienne toute lafubftance, parce que toutes ces pièces

érantraflcmblées, mifes en ordre, & refondues par celui même

qui en étoit l'auteur , on y voit mieux la fjiite des affaires & la

capacité du miniftre qui les a maniées i c'eft par ces relations ,

toujours exactes, que le fcnat connoît les forces des princes,

l'état de leurs armées , de leurs provinces , de leurs revenus , &
de leurs dépenfesj c'eft là que les nobles qui vont en ambaflade

puifent les connoifTances qui leur font néceflaires , & les leçons

de politique qui doivent régler leur conduite j bien éloignés d'a-

dopter la définition de l'ambafladeur : un homme envoyé au loin

afin de mentir pour le bien de la république.

Avant que de finir cette fedion, je doisdire quelque chofe de
cwfffj'%

l'art d'écrire en diverfes façons cachées , & de celui de les déchif- dlSurs!"
°^^°*

frer , puifque les miniftres publics en font un fi grand ufage. On
a toujours remarqué comme une chofe admirable , que les hom-

mes aient trouvé l'art de fe communiquer leurs penfées , toutes

fpirituelles qu'elles font, par des caradères corporels, & qui

d'eux-mêmes n'ont aucune reflemblancc avec les chofes qu'ils

fignifient j mais fi l'on a lieu de s'étonner qu'un homme décou-

vre la penfée d'un autre par ces caraftères, lors même
qu'ils font

faits pour la donner à entendre , combien eft-il plus furprenant

qu'il ait l'induftric de la deviner, lorfque ces mêmes caradèrcs

ont été faits pour la dérober à fa connoiflance.

Comme le fecret eft l'ame de la négociation , on a invente

l'art d'écrire avec des chiffres ou avec des caradères inconnus ,

pour dérober à la faveur d'un alphabet (^), la connoiflance des

(a) Ccftlc double «lu chiffre que garde par devers foi chacun des correfpondans qui Ce

doivent écrire fccrettcmenr. C'eft un alphabet où les lettres ordinaires font difpofées pat
ordre; & vis-à-vis ou au deflbusfont les caradères fecrets qui y répondent, les nulles oa
les lettres inutiles , & les autres marques dcftinces à les rendre indcchiifrabks. Cet alph*-
bct t'appelle aulH chiffre.
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dépêches à ceux qui les interceptent. Ceft cette manière d'é-

crire qu'on appelle écrire en
chiffre par oppofition à la manière

ordinaire qu'on appelle a clair. On appelle chiffre à fimple clef,

celui oij l'on fe fert toujours d'une même figure , pour fignifier

une même lettre, ce qui fe peut deviner aifément avec quelque

application. Un chiffre à double clef eft celui où Ton change

d'alphabet à chaque ligne ou à chaque mot, & celui où l'on

met des nulles & autres dcguifémens qui le rendent indéchif-

frable.

Un auteur moderne ( a) prétend que les anciens Lacedémo-

niens ont été les inventeurs de l'art d'écrire en chiffre. "Lz/cytale-

qu'ils inventèrent, fut, félon lui, comme l'ébauchement d'un

art myftérieux. C'étoient deux rouleaux de bois d'une longueur

& d'une épaiffeur égales. Les Ephores en gardoient un , & l'autre

étoit pour le général d'armée qui marchoit contre l'ennemi.

Toutes les fois que ces magiftrats lui vouloient envoyer des or-

dres qui fuffent fecrets, ils prenoient une bande de parchemin
étroite & longue qu'ils rouloient avec juftcfTe autour de la fcytale

qu'ils s'étoient réfervée. Ils écrivoient en cet état leurs intentions

qui paroiffoient dans un fens parfait & fuivi , tant que la bande

de parchemin étoit appliquée fur le rouleau; mais dès qu'on la.

développoit , l'écriture étoit tronquée , & les mots n'avoient

aucune Haifon. Leur général pouvoir y tiouver de la fuite &
du fens, en ajuftant la bande fur la fcytale qu'il avoit, & en lui

donnant la même aflîette où les Ephores l'avoient mife. Polybe

rapporte c^jEneas _,
furnommé Taclicus

_,
ramafïa , il y a environ

deux mille ans , vingt manières différentes qu'il
avoit inventées

en partie , & dont en
partie

on s'étoit fervi jufqu'alors pour pou-

voir écrire d'une manière où il n'y eût que celui qui en favoit Iç

fecret, qui y pût comprendre quelque chofe. Ainfi Trithème

(iJ) La Gmlletiercj dans un livre qui a pour titre: Lac^démonc ancienne & nouvelle.
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•n'eft point l'inventeur de l'art d'écrire en chiffre , ni même
yEneas Taciicus (a).

Le catalogue de ceux qui ont traité de la fcience des chiffres

eft nombreux. Un fouvcrain (/^) n'a pas dédaigné de compofer
un grand volume à ce fujct, & Chriftian Brcithaupt eft le dernier

auteur qui ait travaillé fur cette matière (c). Mais à mefure que
l'art de chiffrer s'eft perfcdionné , bien des perfonnes fe font

rendues habiles dans celui de déchiffrer qui eft extrêmement

difficile. Il ne demande pas feulement beaucoup de fagacité,

il faut encore , pour y faire des progrès , une grande connoil^

fance de la grammaire, des langues, & du génie particulier de

chacune de ces langues, à quoi il faut joindre la patience & la

plus férieufe application. Il n'eft pas moins important, lorfqu'on

femet à déchiffrer, de favoir quel eft celui qui écrit les lettres, à

qui elles font écrites , & quelles font les affaires que les correfr

pondans peuvent avoir entr'eux. Par ce moyen, il arrive quel-

quefois qu'une fyllabe fait découvrir un mot entier , & que ce mot

donne la clef de toute la lettre. Les chiffres font utiles dans les

négociations politiques , parce qu'on n'en trouve pas toujours

fûremcnt la clef, ou qu'on la trouve fi tard qu'on n'eft pas infor-

mé du fecret à temps pour pouvoir en profiter.

Quoiqu'il y ait des déchiffreurs célèbres, ils ne doivent leur

réputation qu'à la négligence de ceux qui donnent les chiffres,

& à celle des négociateurs & de leurs fecrétaires qui s'en fervent

^lal. Après avoir examiné à fond cette matière & les règles du

(a) Trithcme , ic depuis Jean-Baptifte Porta, en ont écrit fort favammcnt ; Blaife

Vignere, Jacques Gohorry, Ericius Puteanus, & Niceron en ont aufll ccrir. On imprima.
à Ulm en t68i: Myjîerium artis Steganographicx novijjîmum , ex Mufzo M. Lui.
Henr. Hilhri.

{b) Augufte, duc de Brunfwick&de Luncbourg, a, fous le nom de Guftave Scicnus,

fait un ample comtatmzixt(\ix\2.Stéganographie de Trithcme» lequel a été imprimé
à Luncbourg en 1 6^24 , in-fol. fous ce titre : Cryptomenetices & Cryptographia , lib. IX.

(c)Dansfon^rj deciframona , fiye Jçienùa ohfcuras litterasfohiendi & legenii,
(A HdmûadCc 2737.
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déchiffrement, on a trouvé quune lettre bien chifïrée & avec

un bon chiffre , eft indéchiffrable , à moins qu'on ne trouve le

moyen de corrompre quelque fecrétaire qui donne copie de la

clef du chiffre.

On peut fûrement défier tout ce qu'il y a de dcchiffreurs en

Europe, de pouvoir déchiffrer des chiffres d'un très- facile ufage,

lorfqu'ils
feront faits comme ils le doivent être fur un modèle

général qu'il eft facile de donner, & fur lequel on peut faire un

nombre infini de différentes clefs de chiffres indéchifitables. On
ne parle ni de deux exemplaires d'un même livre qui fourniffent

un chiffre certain , mais impraticable à caufc de fa trop grande

longueur, ni de certains chiffres inventés par des régens de col-

lège & faits fur des règles d'algèbre , parce qu'ils font également

impraticables, &:à caufedeleur longueur & àcaufe de plufieurs

difficultés dans fexécution. On parle fîmplement de chifîres

communs dont fe fervent tous les négociateurs, &: dont on peut

écrire une dépêche prefque aufll vite qu'avec les lettres ordi-

naires.

Il faudroit pour éviter ces déchiffremehs , que chaque négo-

ciateur prît foin de faire lui-même une bonne clef de chiflre,

&c en laiflat copie au commis du fecrétaire d'état chargé du dé-

chiffrement, au lieu de fe fervir du chiffre qu'on lui donne , qui

eft d'ordinaire fort aifé à déchiffrer, & fouvent commun à plu-

fieurs autres négociateurs du même prince , enforte que Ci quel-

qu'un de leurs fecrétairesen rend la clef, on peut s'en fervir pour
déchiffrer les dépêches de ceux qui font en différens pays. Il

faudroit encore ordonner à chaque négociateur de mettre dans

une lettre à part & toute chiffrée, les chofes qui demandent du

fecret , & ne ne pas permettre à leurs fecrétaires d'écrire , comme
ils font

, une partie de leurs dépêches fans chiffres , & de fe conr

tenter d'en interrompre la fuite par quelques mots chiffrés
^

cnfortc
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cnforte que ce qui cft écrit a clair {en ^ par la fuite du difcours,

à faire deviner le fens de ce qui eft en chiffre _,
& à faire con-

noître en quelle langue eft la dépêche j ce que Ton ne peut de*

vinerlorfqu'ellc eft toute chiffrée.

Il eft de la prudence du négociateur de ne mettre dans la mi-

nute de fa lettre en chiftre , que des chofes elTentielles , & d'en

retrancher le verbiage inutile , afin de ne pas perdre de tems à

chiffrer, & de n'en pas faire perdre à ceux qui déchiffrent fes dé-

pêches, toujours juftement indignés lorfqu'ils n'y trouvent rien

qui mérite la peine qu'ils
ont prife. C'eft fe fatiguer inutilement

& fatiguer tout aufîi inutilement les autres. D'ailleurs, comme on

ne chiffre que par la crainte que les lettres ne foient ouvertes , s'il

arrive qu'on les ouvre en effet ,& qu'on les trouve éternellement

chiffrées , on croira que le miniftre médite quelque grand deffein,

on continuera d'ouvrir fes lettres , & à la fin on les retiendra

tout-à fait.

Des fecrétaires d'état chargent quelquefois le miniftre public

d'adreffcr fes lettres à des particuliers, qui les rend au gouverne-

ment, &de ne parler dans ces lettres que des palais, des jardins

& des événemens particuliers de la cour où ils réfident j & lui

prefcriventune manière d'écrire , qui en préfentant aux curieux

inquifiteurs des lettres qui fe trouvent dans toutes les cours , un

récit également fimple & naïfde faits indifférens, cache cepen-
dant fous cette écorce , & fous cette apparente ingénuité , la

relation des diverfes démarches qu'il fait , & des bonnes ou

mauvaifcs difpofitions où il s'appercevra qu'on eft à la cour où

il rélide , & celles des différentes mefures qu'on y prend \ mais

dès qu'on a découvert que ces lettres adreflces a des particuliers

font réellement pour le gouvernement ,
& qu'on fait ^ue le

miniftre public a un fecret, il eft bien aifé de découvrir en quoi
il confifte.

Partie VL G g g
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Je finirai cette fcélion par ce pafTage du livre dii marquis de

Santa -Crux, qui a pour titre Réflexions militaires & pond*

ques (
û

) , qui propofe comme l'un des meilleurs le chiffre

qu'on appelle le chaffis. Ce miniftre prétend que l'on trouve ra-

rement des gens qui le déchiffrent.

«Prenez deux feuilles de papier de la même mefure, & ayant

»mis l'une fur l'autre , faites-y des traits pour marquer la marge
»& les lignes comme fur un papier difpofé pour écrire des lettres.

«Découpez, fur ces traits qui diftinguent les lignes, de petites

» ouvertures à fantaifie , un peu éloignées les unes des autres ,

»
larges à proportion de la hauteur de votre caradère, & affez

"longues pour pouvoir contenir un mot ordinaire. Envoyez une

»de ces feuilles à la perfonne avec qui vous êtes en intelligence.

3>Lorfque vous voudrez lui écrire, vous mettrez la feuille'quc

»vous aurez gardée fur une autre de la même mefure , fur la-

» quelle , par les ouvertures de la première feuille, vous écrirez

»ce que vousvoudrezfairefavoir à la perfonne pour qui eft cette

«lettre. Remplifléz enfuite les vuides que vous aurez laifîés entre

»les ouvertures de quelques autres mots qui joints aux premiers ,

BjfafTent un fens fi différent que toute la lettre paroiffe être fur

«quelque intérêt particulier. Il fera bon aufli que vous foyez
» convenu avec cette perfonne de cent ou deux cens termes dé-

«guifés pour exprimer entre vous le nom de chaque régiment >

«celui des généraux, celui des places, & autres chofes princi-

»
pales dont il eft néceffaire déparier dans vos lettres, ne pou-

«vant pas les appcller par leur nom, fans donner quelque foup-

«çon aux ennemis qui intercepteroient cette lettre. Lorfque
» cet homme avec qui vous êtes en relation aura reçu cette lettre,

» il y appliquera deflbs la feuille de papier qui eft découpée , &
»par les ouvertures il lira les mots qui forment le véritable fens

(a ) Voyez mon examen , au mot Saata-Çrux^
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»de la lettre, tout le refte n'ayant été ajouté dans les intervalles

»que pour déguiferle chiffre qui demande que celui à qui vous

» écrivez ait quelque capacité, afin que, dans fa réponfe, on ne

»dill:ingue pas le véritable fcns que les paroles de la lettre con-

» tiennent , de celui qui efl: fuppofé par les mots dont il s'eftfervi

wpour remplir les intervalles. Parla, ce chiffre ne paroîtra pas
»enêtre un, èc c'eft par cette raifon quedom Diégue d'Avala a

*>dit avant moi, que ce chiffre étoitle meilleur. Il efl: néanmoins

wembaraffant & long: ainfi l'on ne peut s'en fervir que dans des

» affaires qui ne demandent pas un grand détail , ou dans celles

» d'une grande importance, & qui n'exigent pas une prompte
»
expédition».

Ce même marquis de Santa-Crux dit, qu'en écrivant avec du

jus d'oignon ou de citron, l'écriture ne paroît pas, fi on ne la

préfente au feu j que la même chofe arrive lorfqu'on écrit avec

de l'urine j qu'on ne fauroit lire ce qui a été écrit avec du fuc de

titymale qu'en y jettant dé la cendre par-deffus, ou en trempant
le papier écrit dans de l'eau j & qu'on ne peut lire ce qui a été

écrit avec du lait qu'on vient nouvellement de traire , fans y jetter

de la fine poufliere de charbon.

Gss'i
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CHAPITRE TROISIEME.

. 'Des Intérêts rejpeclifs des Etats qui partagent la

domination de VEurope,
»»i " ' ' '

'
' ' •

SECTION PREMIERE.
En quoi conjîjlent les Intérêts des Etatsi

De l'iSérêtgé- T 'Europe aujourd'hui ne forme qu'un corps parla relation

îes'îjMdoûsr* ^^ qu'ont entr'eux les différens états qui la compofcnt. Mais

dans ce corps chaque partie a fes intérêts propres , & n'cft oc-

cupée que de fon agrandiflement j elle voudroit l'acquérir aux

dépens de toutes les autres, devenir la tête ou le corps entier :

de quel défordre une telle ambition ne feroit pas fuivie , ii une

fage politique n'en arrêtoit l'impétuo/îté , ne tenoit toutes les

forces dans une jufte proportion. Heureux, fi, de nos jours,

nous pouvions voir établir les principes d'une poHtique faine ,

qui donnât des entraves à tout prince ambitieux , & qui fervît de

bouclier à tout état inférieur en forces, ou équitable dans fes

principes & dans fa conduite i Efîayons de développer les inté-

rêts des princes fur le pied que les chofes font à préfent , & les

prétentions que les états ont les uns contre les autres, & qui n'ont

pas encore été réglées par des traités.

Toutes les nations ont nécelfairement un intérêt général , &
cet intérêt général peut être confidéré dans un fens étendu &
dans un fens reflbrré.

Dans un fens étendu, -fintérct général d'une nation
eft^com-

jnun à toutes les nations à qui il eft ii naturel , qu'elles
l'ont
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prefque fans le fentir. Ceft de confervcr fa liberté & fon repos ,

les deux fources de la félicité des hommes. Tous les foins de

ceux qui gouvernent doivent fe rapporter à ce double objet, &
il n eft point de nation fur la terre qui n'ait cet intérêt général

pris dans ce fens.

Dans un fens reflerré , l'intérêt général d'une nation n'eft pas

le même que l'intérêt général d'une autre nation , parce qu'un

état, quel qu'il foit , ne peut fe maintenir que par des moyens
conformes aux principes qui l'ont formé , & qu'on voit les chofes

fe diffoudre par l'affoiMiffement de ce dont elles avoient pris

leur accroiffemeut.

Pour quelques états, c'eft le commerce qui forme un intérêt

capital. Ce n'eft pas que toutes les nations n'aient ce même in-

térêt de commerce, mais la fituation du pays, le manque de

rivières , le défaut des matières propres au négoce , la noncha-

lance du peuple , lui ôtent les moyens & la reflburce du trafic ;

&ce peuple à qui la nature a refufé les avantages du commerce,

fe borne à cultiver &fertilifer la terre, à recueillir tous les fruits

qu'elle produit , à s'en procurer le débit, à fortifier le travail , à

animer l'induftrie de fes habitans.

Pour quelques autres nations, cet objet capital , c'eft l'inté-

têt de la paix ou celui de la guerre. lien eftchez qui lapaixeft

prefque perpétuelle, tel eft le corps Helvétique , il n'a point de

prétentions fur fes voifins , & fes voifins n'en ont point fur lui ,

ou ne font point en état de les faire valoir. Il en eft d'autres que
leur puiflance & leur fituation ont obligé, par lepaftc, de faire

la guerre. Telsétoient, il n'y a pas long-tems, les peuples fou-

rnis aux maifons de France & d'Autriche. Il ne le pafî'oitrien de

confidérable en Europe , que ces deux premières maifons n'y

priflentpart. Chacune de ces deux grandes puiil'ances chcrchoic

Jfa propre grandeur & l'abbaifTement de fa rivale, La maifoa
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d'Autriche ell éteinte , mais elle a fondu dans celle de Loc-

raine , qui aura déformais le même intérêt qu'avoir celle d'Au-

triche. Il étoit difficile que la maifon de Savoye, placée entre les

états de l'une.& de l'autre, évitât d'entrer dans leurs querelles,

& l'Angleterre
ôc la Hollande ont rarement manqué auffi d"y

prendre part , pour l'intérêt de cet équilibre où ils efperent de

trouver la confervation de leur liberté & de leur repos. Tels font

encore aujourd'hui, d'une part, le peuple François , le peuple

Efpagnol , le peuple Napolitain , le peuple Parmefan
-,
&c de

l'autre , tous les peuples qui craignent la trop, grande puiflance

de la maifon de France, & qui font en état de mettre un poids

dans la balance de l'Europe.

Il y a enfin des nations à qui la paix convient dans un tems &:

ne convient pas dans un autre. L'intérêt conferve tout dans le

repos, ou met tout en mouvement, & il n'y a prefque point de

démêlés qui d'un côté ne foient afTez graves pour donner lieu à la

guerre , pour peu que les fouverains la trouvent convenable à

l'intérêt général de leurs états , &r qui de l'autre ne foient fufcep-

tibles de conciliation , fi la confervation de la paix entre dans

leurs vues. Ce que je dis de la paix & de la guerre , je puis le dire

de la neutralité qu'on garde ^ qu'on rompt par les mêmes prin-

cipes.

. Les maximes générales de la politique , que j'ai tâché d'ex-

pliquer jufqu'ici , doivent être appliquées à l'intérêt général des

états pris dans le fçns éfendu , &c à ce même intérêt pris dans le

fcns refï'erré.

L'intérêt pr -ri- Toutcs Ics nations ont aufîî nécefTairemefic un intérêt parti-
nation dépend de culier. L'intérêt général d'une nation, pris dans unfens rell'erré.
cinq circonltan o ' X >

deVa^puiflanSl
^oHne nécclVairement des vues différentes 5 & ces vues plus ou

de fa religion, de
fes alliances , de
fa fituatioH , & / /-> i'* / a • i* i> • /i •

de fes piétea- cc^t. Ur , i u:^teret particulier d une nation , relativement aux

fesluiances"' d^e moius étcnducs , formeiit les intérêts particuliers de chaque
fa fituatioH , &c
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autres nations , réfultc de cinq points principaux, de fa puif-

fancc,de fa religion, de fes alliances, de fa iituation, &: des pré-

tentions qu'il
a fur d'autres états ou que d'autres états ontfuf lui.

L Le degré de puiflance décide de la deftinée d'un état. Selon

qu'un prince eft puiflant ou foible , il peut conferver fa liberté

indépendamment des autres princes , ou il a befoin de leur al-

liance pour ne la pas perdre.

IL La religion agit puiflamment fur les peuples , & réunit ou

divife les états. Semblable, elle lie d'un même -intérêt deux

états qui la profefTent. Difïerente, elle les rend fouvent irrécon-

ciliables, elle éloigne ou approche du trône ceux qui y afpirenc,

& favorife des prétentions mal fondées , ou empêche d'exercer

de juftes droits. Comme elle fait quelquefois monter fur le

trône fans titre , elle en fait quelquefois aufli defcendre fans

fujet ,
& elle excite afTez communément des guerres civiles ou

étrangères, fuivantque le prince & le peuple profcdent la même

religion ou une religion différente, & qu'elle eft bien ou mal

entendue. La France, l'Allemagne, l'Angleterre, la Hollande

ont été des théâtres fanglans où la religion différemment envi-

fagée, a joué mille & mille tragédies. Aufli , les princes s'applir

quent-ils d'ordinaire à établir l'uniformité de religion chezeux,
& à protéger chez les autres cette divcrfité de religion qu'ils

veulent éloigner de leurs propres états. L'Efpagne catholique à

qui il en a tant coûté pour chafTerles Hétérodoxes, a traité avec

eux pour les entretenir en France (a). La France, qui a fair

fortir des terres de fa domination environ 500 mille Calviniftes>

a conftamment'protégé ceux de Hollande contre TEfpagne {^)y

& allez fouvent,lesproteftans contre les catholiques d'Allemagne.

(a) Traité de Philippe IV avec le duc deRohan, chefis des prétendus reformés de:

France , du 3 de Mai i6zç).

{^) Henri IV & Louis XIII protégèrent toujours les Hollandois contre les Efpagnolsv
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III. Les alliances des peuples , les liaifons des familles , & les

traités de nation à nation produifent aufïi divers effets , fuivant

que ces alliances font égales ou inégales, qu'elles fe font entre

des états plus ou moins voifins , &r qu'elles font bien ou mal

obfervées.

. IV. La iituation des états , félon qu'ils font plus ou moins

voiiîns , de qu'ils peuvent s'être plus ou moins utiles, détermine

ce qu'on en peut efpérer ou craindre.

V. Les prétentions qu'un état a fur un autre tiennent dans

l'inadion ou mettent en mouvement, fuivant qu'elles font plus

ou moins fondées, plus anciennes ou plus récentes , & à propor-

tion des moyens qu'on a de les faire valoir. Les uns font occupés
du foin de faifir des occasions favorables , les autres font dans

une jufte défiance.

C'efl relativement à ces cinq points principaux qu'il faut exa-

miner quels font les intérêts particuliers de chaque prince & de

chaque nation.

L'efprit , les vues & l'intérêt du gouvernement, fe confervent

mieux dans une république que dans le cabinet d'un prince. Les

nouveaux magiftrats qui entrent dans un fénat, forment leur

politique fur celle des anciens j le tems eonfacre tout dans une

république , &c l'on y a pour règle une certaine tradition qui rend

-fa conduite uniforme. Iln'en eft pas ainfi ordinairement dans un

gouvernement monarchique j à chaque nouveau régne,& même
à chaque nouveau miniftre , les monarchies ont une nouvelle

politique , ou du moins une manierç différente d'envifager les

intérêts de la nation i ^ ceite différence vient de la différence

même du caradère des hommes. Il feroit à fouhaiter que les

princes &les miniflreslaiflaffentà leurs fucceffeurs, des mémoi-

res fur les intérêts du royaume qu'ils ont gouverné, & qu'en

hazardant leurs conjedures fur l'avenir, ils indicaflenc à la fois

les
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les cfpérances qu'on peut avoir
,
les maux qu'on peut craindre >

les remèdes qu'on pourra y apporter, & un plan de la conduire

qu'il faudra tenir. Ces ouvrages devicndroient les archives les

plus précieufes d'une nation, &" Ton oracle dans les tems diffici-

les ; mais& les princes & les miniftres occupes du préfent , por-

tent rarement leurs vues fur l'avenir.

Les anciens voyoient fînon avec pldidr , au moins avec indif- rrr.

lerence & fans cranite, la rume de leurs voifms; mais depuis ^"»''brc
de puir-

' ' r lance qu'ciu Llicr-

quelques fiécles , TEuropc s'inquiète au moindre mouvement nï terre "cou«e

d'ambition qu'elle apperçoit dans une puilfance. Chaque nation ,

dans le tems même qu'elle tâche de s'élever au-deflus des autres,

s'occupe de maintenir un certain équilibre, qui communique
aux plus petits états les forces d'une grande partie de l'Europe
& les fouticnt, malgré la foiblcffe de leurs armées ou les défauts

de leur gouvernement. L'équilibre de puiflance a pour fonde-

ment ce principe incontcftable : que la grandeur d'un prince

n'eft, à proprement parler, que la ruine ou la diminution de

celle de fes voifîns, & que fa force n'eft que la foibleffe d'autrui.

Autrefois , ce fyftême de politique ne fut connu que des feules

républiques de la Grèce. Elles étoient à peu-près, les unes à l'é-

gard des autres , dans la fîtuation où nous voyons les états de la

chrétienté. Elles connoiflbient les mêmes arts
, avoient les

mêmes principes dans la guerre, un gouvernement à peu près

femblablc, &C un égal intérêt d'entretenir un équilibre qui em-

pêchât que l'une ne parvînt à dominer les autres. Sparte, Athè-

nes & Thebcs ic difputerent l'empire , elles dominèrent alterna^

tivement, la Grèce attentive fe partagea, & ceux qui avoient

le plus contribué au triomphe du vainqueur , ne fouffroicnt pas

qu'il pouffât trop loin fes avantages , deforte que le vaincu trou-;

voit dans fa foiblefî'e une reffource infaiUible à fa difgrace.

Aujourd'hui , l'Europe entière n'eft que comme un corps
Famé VL Hhh
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formé parla liaifon des intérêts des princes qui y dominent. Ces

princes, àparleren général, regardent l'Europe comme une ba-

lance , dont le côté plus chargé enlève l'autre , &: croient qu'afin

que l'Europe foit dans une aflîette folide & tranquille , il doit y

avoir, entre fes parties principales, ce point d'équilibre qui em-

pêchant qu'aucun des deux côrés de la balance ne panche, faic

la preuve qu'ils
font dans un exad niveau. Il eft, dans les chofes

morales , un ordre auifi certain & auffi inévitable que dans les

chofes phyfîques. Ce qui arrive à une extrémité de la partie du

monde que nous habitons , félon les loix du mouvement moral,

gagne prefqu'aufïîtôt les parties voifmes, & ne tarde guère à fe

communiquer aux plus éloignées. On veut , en conféquenee ,

qu'il y ait une exade égalité entre les potentats, laquelle , ôtanc

la jaloufie d'une trop grande puiflance de la part des uns, main-

tienne la paix entre tous. Depuis deux cens ans, la crainte de

l'équilibre renverfé a donné naiflknce aux plus grandes guerres,

&: l'idée d'en avoir afl'uré le maintien les a prcfque toujours ter-

minées.

Pendant les deux derniers fiécles , les deux grandes puiflances

ont été la maifon de France & la maifon d'Autriche. Du tems

de Charles-Quint , une grande partie de l'Europe confpiroic

contre la maifon de France , l'autre partie prefque entière étoic

fouvent fpedatricc oifive , & ne vouloir pas penfer qu'elle pé-

riroit, fila France périflbitj des évenemens finguHerslafauve-

rent. Dans le dernier fiécle, l'Europe fut autant allarméede la

puifTance de Louis XIV , qu'elle auroit dû l'être i
5
o ans aupa-

ravant de celle de Charles-Qiiint. La puifTance de la maifon de

France , grande depuis près de 800 ans, s'eft accrue dans le

dernier fiécle, & dans celui où nous vivons , fur les débris de

celle d'Autriche qui étoit plus nouvelle, & qui n'avoit jette les

premiers fondemens de fa grandeur , que dans le treizième fiécle;
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Aujourd'hui , la maifon de France forme quatre branches, dont

l'aînce régne en France, la puînée en Efpagne,&deux cadettes

de la puînée fur les deux Siciles & fur le Parinefan ^ mais l'Impéra-

4fcrice-Reine réunit prcfque tous les états de la maifon d'Autriche.

Après ces deux maifons qui ont partagé l'attention de l'Eu-

rope jufqu'àpréfent, l'Angleterre &:la Hollande ont été les deux

puiifances qui ont le plus influé dans les affaires de la partie du

monde .que nous habitons. La maifon de France & la maifon

d'Autriche ont été regardées comme les baflîns dans la balance

de l'Europe. L'un & l'autre de ces baflins ont reçu leur branle

de l'Angleterre & de la Hollande , qui en étoient comme le

balancier. Ce n'eft que par le feul motif de maintenir cet équi*

libre , que la Hollande
(
^

) , fAngleterre , &: plufieurs autres

puiifances avoient garanti la pragmatique-fandion de Vienne*

La France elle-même , défarmée par ies vidoires , & contentç

de quelques avantages qu'on lui avoir faits {h) , avoit garanti

cette même pragmatique
- fandion , que la feule crainte de fa

puiffance avoit enfantée j & néanmoins le fort de cette pragma-r

tique n'a pas été heureux, quoiqu'elle ait été confirmée par le

dernier traité de paix d'Aix-la-Chapelle.

Les princes qui n'ont aucune vue particulière qui les écarte

de l'intérêt commun de l'Europe , penfent que, pour la confer-

vation de fa liberté , il eft nécefl'aire que la maifon de France &
celle de Lorraine fubfiftent toutes deux & fublirtent floriiTantes.

Tant que Rome àrCarthageconferverentleurpuiffance entière

la terre fut libre 5 aufîi-tôt qu'on eut permis que Rome triomphât
de Carthage , les républiques & les royaumes devinrent des

provinces de l'empire Romain. Ces deux maifons font Rome
&c Carthage pour l'Europe. Sa liberté eft attachée à leur con-

{a) Pro conjèrvando duraturo in Europâ ctquUibrio.

{b) LacelTiondes duchés de Lortainc& de Bat) par le traité de Vienne de ij)^»

Hhh ij
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fervation , comme la liberté de l'Univers le fut au fort de ces

deuxfameufes républiques. De même que la liberté de l'Europe

dépend de la confervation des deux maironSjfon repos dépend
d'une certaine proportion & d'une égalité de forces qu'on doit

mettre entr'clles, afin que l'une n'efperant guère de pouvoir
rien emporter fur l'autre, elles ne fe portent pas aifément à s'at-

taquer ,
& qu'elles fervent aufïi réciproquement , l'une contre

l'autre, de rempart & de défenfe aux états inférieurs j mais les

princes qui ont des prétentions , font plus touchés de leurs in-

térêts particuliers, que fenfibles à l'intérêt général.

L'Europe a été partagée en un bien plus grand nombre de fou-

verainetés qu'il n'y en a préfentement. Comme elles étoient >

chacune en elle-même, bien moins confidérables , leurs mou-

vemens ou leurs déterminations ne portoient pas de fi grands

coups; mais aujourd'hui il eftun afifez grand nombre d'états fou-

verains dont aucunes déterminations ne font indifférentes, relati-

vement à l'ordre général, ou pour lefquels, à le bien prendre,
rien de ce qui fe pafle dans l'Europe n'eft indifférent.

Les réfolutions des maifons de France & de Lorraine entraî-

neront vraifemblablementtoutce qui fe trouvera dans la fphere

de leur mouvement. Il y a apparence auffi que la deftinée des

états moins confidérables fuivra la fortune de l'une de ces deux

grandes maifons , félon qu'ils entreront dans fon alliance ou

qu'ils
fe mettront fous fa protedion. La puifTancc de ces deux

maifons n'eft pas égale, à beaucoup près; mais an pourra en-

core dire de l'Angleterre , de la Hollande , & de quelqu'autres

puifiTances réunies avec la maifon de Lorraine, ce qu'Henri VIIÏ

roi d'Angleterre défignoit de lui , par une devife à laquelle les

différends de François I & de Charles-Quint avoient donné lieu*'

Celui pour quije me déclare (difoit ce ^xmcQ) l*emporte (^)- U
(fl) Cui adhaireopmejtt
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fc fit peindre , tenant de la main droite une balance dans les

deux balîins de laquelle étoicnt les monarchies de France Se

d'Efpagne, avec un iîjufte équilibre , qu'il dépendoit abfolu-

ment de lui de faire pencher celle où il laifloit tomber le poids

qu'il
avoit à la main gauche. L'Angleterre feule eft, fous Geor-

ges Il , qui régne aujourd'hui à Londres, beaucoup plus puiiTantc

qu'elle ne le fut jamais fous Henri VIIL

Qiie de flots de fang a fait répandre l'équilibre de l'Europe,

cette nouvelle idole , cette efpéce de divinité ! Elle ne fe con-

tente pas de la fumée de l'encens ni de l'odeur des parfums, il lui

faut des viélimes humaines , 6c on lui en a déjà facrifié plus qu'il

n'en fut jamais immolé dans tout funivers à toutes les divinités

les plus meurtrières du paganifme. II yalong-tems que, pour
détourner des maux éloignés & incertains, les princes s'en cau-

fent de préfens &c de réels, & que pour tâcher d'éviter la guerre ,

ils fe la font.

Cet équilibre , qui doit rendre chacun maître chez foi, fi

dangereux à chercher , eft encore à trouver , & fi on Tavoit

trouvé, ilferoit impoflible à conferver. Lespaffions des princes,

les inclinations des peuples, les maximes des états , les change-
mens de régne, & les révolutions intérieures ne rendent-ils pas
le point d'équilibre difficile à trouver? Peut-il jamais être fi égal

que la balance ne penche jamais plus d'un côté que de l'autre >

Pour qu'il y eût une parfaite égalité, il faudroit non-feulement

une parfaite égalité de puiflance , mais une parfaite égalité de

génie entre les deux fouverains &c entre leurs miniftres,. & Ton

comprend que c'eft une . efpérance chimérique. Si on l'avoit

trouvé enfin, ce parfait équilibre, fubfifi:eroit-il long-tems? Des

troubles inteftins afibiblirontune des deux monarchies, pendant

iju'un droit de fucceifion accroîtra la puifiance de l'autre , & Té-

guilibre fera lenverfé. Le maintien de cet équilibre dépcndroiç
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d'ailleurs néceffairement de la confervation des alliés des deux

monarchies. Que l'un des ces allies devienne ou plus puillanc ou

plus foible, la balance fera encore renverfée. Que s'il n'arrive

aucun changement dans la puiiî'ance des alliés , n'en arrivera- t-il

poinc dans leur volonté î Le maintien de l'équilibre de l'Europe

jne fera-t il jamaisfacrifiéà leur ambition, à leurjaloufie, à des

defirs de haine &: de vengeance , à des efpérances de quelque

^avantage préfent & particulier? Quelle fut la puiflance delà

maifon d'Autriche fous les régnes de Charles -Quint & de Phi-

lippelll Quarante ans d'un mauvais gouvernemeiit fuffirent

pour Taffoiblir au point qu'elle devint autant inférieure en forces

à fa rivale , qu'elle lui étoit fupérieure auparavant. Quel ne fut

point l'aggrandiflcment de la France fous le régne de Louis XIV,

ôc l'abbaifTement de l'Efpagne fous le régne de Charles II l

On fe diflîmulcroit envain la difficulté d'établir cette balance

de pouvoir, &: celle de la rendre ftable. L'Europe eft obligée de

fe borner aux conjonctures &aux befoins du jour, & les princes

fe déterminent dans les occafîons, félon le fyftême que je viens

de développer , quand des intérêts particuliers ne leur font pas

perdre de vue l'intérêt général de l'Europe. Quel préfent ne fe-

roit pas à cette partie du monde & à l'humanité , l'union de la

maifon de France avec celle d'Autriche \ {a)
- nJ"^*

,.. Lefoutien de la maifon d'Autriche fait une partie eflentiellc
Syftcme ou on t

i^rcomrmï du fyftème de la cour Britannique. Autrefois, lorfque l'ambition

de cette maifon égaloit fa puifl'ance , Ôc qu'elle paroifïbit en vou-

loir à la liberté de l'empire & à celle de toute l'Europe, l'Angle-

terre faifoitpar intervalles caufe commune avec la France ; mais

celle-ci ayant gagné le deffiis , ou du moins étant parvenue à

. {a) m. De Real écrivoit avant le traité d'amitic 6c d'union de Verfailles du i Mai-

17^6, entre le roi Trcs-Chréticn & l'Impératriçe-Reine ^ ^ui fera encore cimemé parle

mariage de l'Archiduc & de l'Infentc M^rie-EUfabeth,

tiicuiK,
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pouvoir balancer la puiflancc Autrichienne , l'Angleterre a

changé de conduite, & s'eft déclarée depuis long-tems l'enne-

mie de la maifon de France ^ ce n'eft pas que la puiffance Au-

trichienne ait été moins formidable fous les trois derniers empe-
reurs

-y
mais c'cft que celle de France s'étoit accrue , & que la

fituacion de cette monarchie donne plus d'ombrage à l'Angle-

terre que celle des états Autrichiens , quoique plusVaftcs & peut-

être plus puiflans. L'Angleterre n'a ceflé de former des alliances

contre la France, non pas peut-être pour l'envahir & la démem-

brer comme autrefois , mais pour la mettre dans un état d'impuif-

fancequi ne lui permît pas de s'oppofer à cet empire abfoluquc
les Anglois s'arrogent fur mer, & à ce commerce qui embrafTc

tout, & qui dans peu engloutira celui des autres nations. Plus

flattés de figurer & de donner la loi par l'étendue de leur com-

merce, parleurs richefles, par leurs nombreufes flottes , que de

poflcder de vafl:es états & une vaine étendue de pays, ils fe ren-

ferment dans leur île , affedent un grand défîntéreifement , pro-
teftent qu'ils ne veulent point faire de conquêtes, & ne préten-

dent autre chofe que de maintenir l'équilibre du pouvoir &: la

liberté de l'Europe. Ces beaux mots trouvent aifément créance

chez desefprits déjà faifls de jaloufie & de haine contre la Fran-

ce. Onfe ligue ,
on s'unit, on facrifie tout pour s'oppofer à cette

première puiflknce de l'Europe j fans y penfer on fe facrifie pour
les Anglois qui vont toujours à leur but. C'eft de cette manière

qu'ils ont fu profiter de cette formidable ligue qu'ils avoient

formée dans la guerre pour la fuccefTion d'Efpagne. Leur paix

particulière & faite à propos , leur valut un très - beau pays en

Amérique , & en Europe Gibraltar & l'île de Minorque. Ces

deux dernières acquittions les rendent, pour ainfi dire , maître*

de l'Océan & de la Méditerranée. S'ils n'euffent point eu Port-i

^ahon , ils n'auroient pu faire fubfiflcr fi long-tems leurs çfca-r
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drcs fur les côtes de Provence , comme ils ont toujours fait dans

le cours de la dernière guerre. Quelle incommodité ne feroit-ce

point pour eux d aller fe radouber en Angleterre \ Et quelle

longueur pour revenir bloquer les ports de la Méditerranée 1

Quelle commodité au contraire d'avoir un afyle & des magafins
à portée & de pouvoir reparoître en moins de rien fur les côtes

de l'ennemi i Que n'ont point à craindre de la puiflance Britan-

nique tous les états commerçans l Les Anglois font-ils plus mo-

dérés ouplusjuftes que les François? Et l'équilibre de puiflance

importe-t-il moins fur mer que fur terre ? En général ,
il faudroit

être injufte pour attribuer moins d'ambition &c plus de défmté-

refî'ementà un prince, à un état, qu'à un autre. Rome & Car-

thage, Pompée 6c Céfar vifoient à l'accroiflement de leur pou-
voir avec une ardeur égale j il n'y avoir de différence que dans

la. manière de s'y prendre. Rome ne parloic contre Carthage ,

que de délivrer les peuples opprimés, & Pompée (e couvroic

contre Céfar , du prétexte fpécieux de la liberté publique. Au

fond, les uns & les autres n'avoient d'autre motif que leur ag-

grai^dillement particulier ; & jamais les princes , les peuples &
les hommes même dans la vie privée n'en ont connu d'autres,

dépuis que la profpérité de l'un a re\ eillé la jaloufie de fautre.

L'envie & l'ambition font deux monftres aufli anciens que le

inonde: ils font de tout tems, de tout âge , de tout pays. Ils ha-

bitent dans les palais & dans les cabanes, & pour penfer le con-

traire ,
il faudroit avoir l'imagination des poètes , & pouvoir réa-

liferla fable du fîécle d'or. Pourquoi ne prend- on point des me-

fures pour l'équilibre fur mer, comme on en prend depuis fî

k>ng-tems pour l'équilibre fur terre, puifquelamer appartient à

toutes les nations , que fpn empire s'étend fur toute la terre & n'a

ppint de bornes î

SECTION



aUI PARTAGENT LA DOMIN. DE L'EUROPE. 4 5 5

SECTION IL

Intérêts de l'Italie en général.

PLUSIEURS
écrivains croient qu'un état établi en Italie, fuc v.

les mêmes fondemens que la république romaine, feroit
n°',fç",^,J'',f*""^

aujourd'hui très-confidérable dans l'Europe. Il femblc à quelques fÏÏ/°épi^Lqu'^

autres , que la différence des tems & des mœurs tiendroient une

pareille république dans une bafî'e médiocrité , & je fuis de ce

dernier fentiment. .

Si l'on fnppofe que les Romains fuifent aujourd'hui au/îî atta-

chés à leur pauvreté , qu'ils l'étoient dans les beaux jours de leur

république, & qu'ils ne cultivaflent d'autre art que celui de la

guerre, dès- lors ils feroient inférieurs à leurs voifins. Ils fe £q-j

roient des ennemis par leur inquiétude &par leur ambition, &
ils feioienthors d'état de faire la guerre. L'argent, auflî nécel"

faire que le courage du foldat &: l'habileté du général , eft de-

venu le nerf de la guerre. Aind ces nouveaux Romains à qui

l'on redonneroit , fi l'on veut, toute l'Italie, feroient efclaves de

leurs voifins qui les domineroientpar leurs richeifes.

Comme il feroit impoflible que le peuple d'une contrée aufli

propre au commerce que l'Italie , renonçât à des avantages qui

afifureroient la grandeur de l'état, pour s'attacher opiniàtrémenq

à une pauvreté qui le feroit méprifer , fuppofons que les nou-

veaux romains cultiveroient les arts & feroient fleurir le com-.

merce. Chaque nation a néceifairement fon génie particulier;

&: dans ce fécond cas, il n'y a aucun lieu de penfcr que les Ro^

mains confervaflént, aumiheu de leurs nouvelles occupations,

le génie & les mœurs qui étoient le fruit de leur police mihtairc

& qui établirent leur grandeur.

Partie FI lii
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. Un peuple qui ne cultiveroic les arts que pour répandre dans

le tréfor de la république le fruit de tous fes travaux, menace-

roit, il eft vrai, le monde entier d'un prompt efclavage. Cette

vertu fublime feroit néceflairement accompagnée de toutes les

plus hautes qualités de l'ame j mais il ne faut point vouloir aflb-

cier des chofes incompatibles. L'homme n'eft point né pour ce

Stoïcifme , & il faut bien fe fouvenir qu'il n'aime fa patrie que

parce qu'il s'aime lui-même.

Dès que les Romains auroient à peu près le même génie que
les autres peuples de l'Europe , ils cefTeroient d'avoir les mêmes

avantages qu'ils eurent autrefois fur leurs ennemis. Leur gouver-
nement ne pourroit pas même fubfifter. Comme on ne'peut point

fuppofer que la fortune de la noblcffe & celle du peuple fuflenc

égales dans la nouvelle Rome , il n'y auroit plus dans fon gou-
vernement un refTort capable de confervcrau peuple fa fupério-

rité. Il ne pourroit même y avoir aucun équilibre entre les deux

ordres de l'état. Les citoyens riches fe ferviroientde leurs richef-

fes pour affervir la multitude, Se la république dégénércroit nécef-

fairement en Ariftocratie.

Les Romains qui cultiveroient les arts pour s'enrichir, & dont

la domination feioit bornée dans l'Italie , n'éprouveroient point,

ileft vrai, les défordresqui naquirent autrefois de la contrariété

de leurs mœurs avec leurs loix. Ils n'auroient point à craindre

les violences que les loix Agraires & les Gracques excitèrent j

& d'un autre côté, la république qui ne fe verroit point obligée à

prolonger le tems de fes magiftratures, feroit toujours plus puif-

fante que fes magiftrats. Mais quoique les nouveaux Romains ne

craignifTcnt aucun de cesinconvéniens qui ruinèrent l'ancienne

république, il ne s'enfuit pas qu'ils puffentfe foutenir. Ilsferoient

cxpofés à mille autres dangers.
Il eft d'abord bien difficile de concevoir comment la non*'
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velle république conferveroic fon empire fur 1 Italie. Si 'Xomz y
avoir la même autoriré que Venife exerce dans les terres de foa

obciflance, fa foiblefl'e la forceroit de renoncer aux armes, elle

ne trouveroic dans les peuples d'Italie ni les forces, ni l'attache-

ment, ni lé courage qui la firent autrefois triompher de fcs en-

nemis, & elle ne feroit environnée aujourd'hui que de fujets d'ai;-

tant moins difpofés à obéir , qu'ils rccevroicnt la loi , non pas

d'unfcnat fous lequel on peut encore fc céfoudre à plier, mais de

la populace même de Rome dont la nobleffe ticndroit fon au-

torité.

. Si pour fe rendre plus confidérable ou plus conforme à l'an-

cienne république , la nouvelle Rome laifl'oit à chaque ville fes

loix, fes ufages, fa liberté, elleperdroit bientôt la puillance fou-

veraine. Outre qu'étant occupée par d'autres fondions que celles

de la guerre , elle ne nourriroitplus dans fes murs, une armée de

foldats , elle ne pourroit tirer que des fecours médiocres de fes

colonies , la politique moderne débauchcroit fes fujets. Ils trou-

veroicnt mille avantages particuhers à chercher la proteftion de

tous les princes étrangers i ceux-ci, de leur côté, feroicnt inté-

reflés à la leur accorder i & chaque ville d'Italie jouiroit enfiu

d'une entière liberté.

Dans cette foiblciTe où Rome fe verroit réduite par fon gou-

vernement, elle ne feroit dans l'Europe qu'une ville fans confi-

dération , &: qui ne fubfifteroit que parce qu'elle ne donneroit

aucune jaloufie à fes voifins. Elle ne pourroit point s'alfurer de

l'attachement &: de la fidélité des Italiens , par les mêmes moyens

qui réuflirent aux premiersRomains, 6c qui auroient encore pro-

.duit leur effet après qu'Annihal eut été chail'c de l'Italie. Les

circonftances ne font pas les mêmes. D'une part, l'Europe n'efl:

plus dans la même ignorance de fes intérêts, que les ennemis des

^ciens Romains étaient des leurs>& d'un autre côté > la nouveHj;

I ii
ij
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Rome ne pourroit point infpirer la terreur qui cft nécefTaîre pour
établir chez les peuples de pareils préjugés.

Elle ne pourroit point aufli attacher les Italiens à fon fort, en

partageant avec eux la puifTance fouveraine. Cette politique
ne

feroitpas moins funefte aujourd'hui, qu'elle le fut autrefois lorf-

que les peuples d'Italie obtinrent le droit de bourgeoifie Ro-

maine j on verroit bientôt renaître les mêmes divifions. Premiè-

rement, on ne peut fuppofer que le gouvernement mixte pûtfub-

fîftcr avec cette police j &:en fécond lieu, quelles loix afl'ezfages

pourroient établir un bon ordre dans cette démocratie ?

Pour mieux approfondir cette queftion,propre au moins à faire

fcntir la différence qu'il y a entre notre âge & celui des Romains,

fuppofons que, par l'effet de quelques caufes fupérieurcs , les

contrariétés remarquées dans le gouvernement des nouveaux

Romains ne le ruinaffent pas. Suppofons, par impoffible , que
les loix, malgré leur difproportion avec les mœurs préfentes , en

fliffent refpedées, fans faire même attention que la nouvelle ré-

publique feroit plutôt une image de Carthage que de l'ancienne

Rome. Suppofons encore que, par un privilège particulier , les

artifans & tous ces hommes vils qui compofent la populace, fuf-

fent capables d'embraffer à la fois tous les intérêts de l'Europe j

qu'ils perdilfcnt, en entrant dans la place publique, cette baf-

feffe de fcntimens qu'ils auroient puifée dans leur condition, 6c

qu'ils égalaffent en force , en prudence , & en magnanimité les

anciens Romains, à quels étranges inconvéniens ne les expofe-:

roitpas la forme même de leur gouvernement?
Le fecret eft l'ame des affaires

-,
les Romains feroient cepen-

dant obligés de traiter de leurs intérêts en public , & ils ne pour-;

roient cacher leurs réfolutions, comme le faifoient leurs ancê-

tres, dans un tems où les nations n^avoient entr'elles aucune conv

munication. Un décret annoncé dans la place publique de
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Rome étoit autrefois un décret impénétrable pour Carthage &
& pour la Macédoine.

Une fociété aujourd'hui établie fur les mêmes
principes de

gouvernement que l'ancienne république des Romains , ne pour-

roit fubllfter que dans un état tel que Luques ou Genève, qui fe

fouccnant par fa foiblelî'e miéme &: fous laprotedion de fes voi-

fins, borne tous fes foins à fon commerce. La nouvelle républi-

que, pour éviter fa ruine & conferver quelque crédit dans l'Eu-

rope, fe verroit contrainte d'avoir des troupes à fa folde , de bâ«

tir des forterelfes , 6c de réduire toute l'Italie à une véritable

obéiffance. Quelques précautions que prît le peuple pour con-

ferver fon autorité, il fe verroit bientôt forcé d'obéir, fes tri-

buns n'auroient qu'un vain nom,&:le gouvernement dégénéreroit

peu-à-peu en une pure ariftocratie. Dans ce cas. Ci la nouvelle

Rome confervoit dans fon fénat le même ordre & la même po-

lice, combien ne feroit-elle pas inférieure à la feule république

de Venife?

Les Princes d'Italie ont deux fortes d'intérêts, l'intérêt gêné- na^rlzdcir

rai de leur nation par rapport aux étrangers, & l'intérêt parti- Sh/fcr^r^ïê

culier de leurs états , les uns à l'égard des autres. C'eft de cet qu* en"»n"sclt

intérêt général que je me propofe d'abord de parler. £'îufa,f
"" '"^

Après avoir dilTipé les nations barbares qui avoient (i long-
tcms ravagé l'Italie , les princes, entre lefquels cette belle partie

de l'Europe fe trouva partagée , n'avoient rien à deiirer, finon

d'être aufli féparés des autres nations par leurs intérêts , qu'ils le

font par la fituation de leur pays entre les Alpes & la Méditerra-

née , ils ne dévoient pas faire entrer dans leurs différends
lespuif-

fances étrangères. Depuis mille ans que l'empire Romain avoic

commencé àdécheoir, l'Italie n'avoit jamais été fifloriflante nia

paiiîble qu'elle l'étoit fur la fin du quinzième fiécle. Une paix

profonde regnoit dans toutes fes provinces j mais l'incurfion qu'y

4
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fie notre Charles VIII, attiré par Louis Sforce , duc de Milan >

les prétentions des Angevins & des Arragonois , la part qu'y

prirent les rois Louis XII &c François I , & les empereurs Maxi-

milien & Charlequint, & celle qu'y eurent les princes du pays,

en firent un théâtre fanglant. Entre la Maifon de France de celle

d'Autriche , ce fut à qui attaquergit ou défendroit cette belle

contrée. Il n'y a encore que quelques années (
a

) que la querelle

<le ces deux maifons embrafoit l'Italie. Si une paix prompte étei-

gnit l'incendie , la mort de l'empereur Charles VI (^) a ranime

k feu de la guerre , & ce feu a dévoré non -feulement l'Italie ,

mais une grande partie de l'Europe.

Si les vues particulières pouvoient céder à l'intérêt général ,

rien ne feroit fi aifé que d'établir le repos de l'Italie fur des fon-

démens folides. Les princes qui en partagent la domination ,

n'auroient qu'à s'unir intimement entr'eux, &c former une ligue

défenlive à la tête de laquelle feroit le pape , en confervant à

chaque prince fa fouveraineté , & rejettant toute alliance étranr

gerej mais ce projet tout fîmple qu'il paroît, ne fera jamais exé-

cuté.

Le nombre des fouverainetés qui partagent l'Italie, les diver-

fes formes de gouvernement qui y font reçues, les différens évé-

nemens dont cette belle partie de l'Europe a été le théâtre , bc

fur-tout le féjour de la cour de Rome qui étoit, il n'y a pas

long-tems, le centre des négociations des fouverains catholi-

ques, tout cela a fore éclairé les Italiens fur leurs intérêts. Mais

chaque prince , peu touché de l'intérêt général du pays, ne s'oc-

cupe que du foin de faire réuiïîr (es defïéins particuHers ; & quel

eft le prince qui nr'en a point i Le roi d'Efpagne veut former un

me à llnfani Don Philippe y le roi de Napks veut augmentée

' (a) La guerre de 173 5 » terminée en 173 y,
'

{jjf) Aiviwitiumohd'OStobtQl7^o^
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le Cicn i le roi de Sardaignequi fe voit entouré de tous côtés par

la maifon dominante ,
ne fe croit point en fureté, s'il n'augmente

fa puilTance j il y a cent fujets de différends entre les princes

d'Italie, & les feules difficultés du cérémonial empêchcroient

qu'on ne prît des mefures utiles à l'Italie, fi des motifs fupérieurs

n'y mettoient obflacle. Chaque étatfe livre à des efpéranccs fri-

voles, une défiance mutuelle les défunit tons j & à force defub-

tilifcr &c de rafiner fur leurs intérêts, ils s'éloignent du point oii

ils devroient tous fe réunir. Rien n'efl plus difficile que d'appren-

dre aux hommes à négliger des fortunes ruincufes, & à perdre à

propos dans certaines conjondurcs pour acquérir plus fûrement

dans d'autres. Une vérité démontrée &: une illufîon vraifembla-

t)le opèrent les mêmes efïcts dans l'ordre des grands événemens.

Tous les princes d'Italie ont également intérêt d'empêcher „ v.ïî-, ,LOI L Italie amte*

l'accroiffement de la puiffance du pape, de celle du roi des deux i^caSacmc"

Siciles , & de celle du roi de Sardaigne. <fc fe"puiKes"

Dans le tems que les rois d'Efpagne , de la maifon d'Autriche ,"»>««•

avoient un établiffement en Italie, il y étoit pafïé en axiome,

que tout aggrandiifement de la puiffance desEfpagnols étoit un

affoibliffement des forces de fltalic (a). Ce que les Italiens pen-
foient alors de la puiffance du roi d'Efpagne , ils ont dû le pcn-
fer , depuis la paix d'Utrecht , de la puiffance de l'emperçur d'Al-

lemagne. L'empereur Charles VI avoir réuni à fcs états d'Alle-

magne ceux que le roi Charles II poffedoit en Italie
,
à
l'excep-

tion du feul royaume de Sardaigne , & la puiffance de cet em-

pereur en Italie n'auroitpu augmenter, fans qu'il fût en état de

foumettre toute l'Italie. Elle n'étoit déjà que trop grande , & fans

la confidération de la France , ce prince eût été le maître ab-

folu du fort des Italiens. Tout a changé de face depuis la mort

(a) Ogni aggradimento de Spagnuoîi in Italia, e un minoramtnto di foria aU\
italia.
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de Charles VI , une partie du Milanez a été démembrée en fa-

veur du rqi de Sardaigne , donc la puiflTance eft devenue plus

confidérable , & les duchés de Parme , de Plaifance & de Guaf-

talla ont fait en Italie un étabiiflement à l'Infant Don Philippe.

Les forces temporelles du pape n'ont rien de redoutable, au

moins pour l'Italie coniidéréeen général, &:fes armes fpirituelles

font beaucoup moins puilfantes qu'elles n'étoient. On doit néan-

moins toujours prendre desmefures, afin que celles-ci ne.repren-

nent point la force qu'elles ont perdue. Les Italiens doivent per-

pétuellement craindre que l'influence qu'a encore le Pape dans

quelques cours , & fur-tout en Italie , n'augmente. On fera per-

fuadé de ce que je dis , pour peu qu'on faile attention aux excès

auxquels la religion mal entendue a porté les peuples, & à l'u-

fage que quelques Papes ont fait de leur autorité.

Ils doivent penfer la même chofe du roi des deux Siciles & de

celui de Sardaigne. Les fujets de crainte que les petits princes

d'Italie avoient de la puilTance de la maifon d'Autriche, n'ont

fait que changer d'objet, c'eft la puifïance du roi des deux Si-

ciles , c'eft celle de l'Infant Don Philippe , c'eft celle du roi de

Sardaigne qu'ils doivent aujourd'hui appréhender. Les petits

princes fpnt environnés de danger, 6c ce qu'ils gagnent d'une

part pour leur fureté , ils le perdent de l'autre. Leur deftinée c'eft

d'avoir éternellement à craindre pour leur liberté.

Les princes d'Italie devront donc fe fervir alternativement du

pape, du roi des deux Siciles, de l'infant d'Efpagne, du roi de

Sardaigne , pour éviter qu'aucune de ces puiifances ne les acca-

ble. Ils doivent aufïîfe ménager l'alliance du roi Très -Chrétien ,

pour les occaiions où ce monarque pourra être intéreffé à les

protéger. La France n'aura déformais aucune prétention fur.

l'Italie , elle n'y a aucun établiffement , & le voilinage de fçs

jpcats la mçt en état d'aller au fecours des princes opprimés.
Les
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Les fccours de cette puiflance peuvent être utiles aux princes

d'Italie
',
mais ces princes doivent craindre que ces fecours ne

foient dangereux. S'ils ont un intérêt capital de fc ménager un<?

reflburce du côté de la France, ils en ont encore un plus grand
d'écarter les occafions d'en avoir bcfoin. Ils ne fauroient jamais

prendre part aux querelles des maifons de France & de Savoye ,

fans partager avec ces maifons les dépenfcs & les périls d'une

guerre dont ils ne peuvent jamais tirer aucun avantage.

C'eft principalement de la bonne intelligence entre les papes
& la république de Venife , dont les états font limitrophes par
mer & par terre , que dépend le repos de l'Içalie. Une crainte

commune doit unir ces deux puiflances. La cour de Rome n'a

point de plus vrais amis que les Vénitiens, & nulle correfpon-

dance ne lui eftplus utile & plus nécelTaire que la leur. Ces deux

puiflances fontprefque toujours bien enfemble, & y feroient en-

core mieux, fî lefénat étoit moins attaché à la raifon d'état que
la cour de Rome confulte pour elle ,

mais qu'elle voit avec cha-.

grin fiiivie à fon égard par les autres princes.

La République de Vénife ne l'abandonne jamais, cette rai-

fon d'état, témoin la querelle de l'Interdit (û) , où S. Pierre fut

contraint de céder à S. Marc (è)^ l'afiaire de l'éloge de la Sa/a.

Regia fupprimé par Urbain VIII, & rétabh par Innocent X , le

différend avec Urbain au fujet de l'évêché de Padoue , auquel

le iénatne voulut jamais admettre le cardinal Cornaro, à caufe

que fon père étoit Doge , lorfque le pape lui conféra cet évêché >

la réiiftancc que le fénat fit toujours au nonce Altoviti, qui vou-

loit aller à ïmàicnccùinsh Mante/kua, Enfin lediftcrend que

(a) En i(îof.

(è) Voyez l'hiftoire de ce différend dans maa traité du dfoit ecclcfiaftiquc , ch. IV,
Cca.x.

Panie FL KkJc
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les Vénitiens ont aduellement avec le pape , au fu;ct du patrîar*

chat d'Aquilée.

Cette république a pris
ordinairement rintérêc général de

l'Italie pour la règle de fon intérêt particulier. Je dis ordinaire-

ment, car elle a été quelquefois polTédéede l'ambition des con*

quêtes dont les républiques ne font pas agitées avec moins de

"violence que les monarchies , quoiqu'elles ne le foicnt pas ii fré-

quemment. Les Vénitiens ont quelquefois changé le deflein dç

veiller pour la liberté de l'Italie dont ils s'étoient acquittés durant

tant de iîécles , en la réfolution de l'alfujettir. La guerre de Fer*

rare en eft une preuve évidente.

De ce que l'union de la cour de Rome & de la république de

Venife peut être utile à la liberté de l'Italie ,
il fuit que ceux de

fes princes qui craignent d'être afîlijettis, doivent fouhaiter cette

union. Ils doivent s'attacher, félon lesoccafions, à la maifon de

France où à la maifon de Savoye , aux intérêts du roi de Sardai-

gne ou à ceux du roi des deux Siciles & de l'Infant, & efî'ayer

de mettre entre les dominateursde l'Italie, l'équilibre que l'An-

gleterre & la Hollande tâchent depuis fi long-tems d'établir cA

Europe entre la maifon de France & celle d'Autriche , celui que
les princes du Nord doivent s'efforcer d'établir chez eux ,,

& celui

qui efl à defirer dans les puiiTances maritimes.
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SECTION III.

Intérêts du Pape ù de la Cour de Rome, ,

L'Empereur
Jofephavoit enlevé Comachio, dans ces der- vm.

niers tems, à la cour de Rome, & Tempcreur Charles VI,
"''""' '°'" ^

ne lui rendit cette place , qu'après l'avoir trouvée docile dans

tout ce qu'il defîra d'elle.

Le roi Vidor a comme contraint cette cour à faire un traité

qui lui paroît très-défavantageux , & le roi Ton fils aducUcment

régnant , a maintenu l'exécution de ce traité , contre lequel le

pape a vainement réclamé {a).

Le roi d'Efpagrie & celui des deux.Siciles ont arraché, de la

çc^r de Rome , des conditions qu'elle n'a accordées qu'avec une

répugnance extrême.

Le roi de Portugal a voulu avec hauteur que le nonce Bichi

fût promu au cardinalat , & ce prélat a été décoré de la pour-

pre romaine , pour s'être beaucoup plus occupé du foin de plaire

à la cour de Lifbonne, que de celui de fervir fon propre maître.

Le même roi , après avoir réfifté à quatre papes de fuite , a forcé

la cour de Rome à lui faire des grâces qui font devenues éclatan-

tes par l'éloignement qu'elle avoit marqué à les accorder.

La conftitution Unigenitus , qui caufe tant de mouvemens

en France depuis 17 14, inonde l'Europe d'écrits, & éclaire les

peuples fur les prétentions de la cour Romaine.

La difpofition générale des efprits
des princes catholiques, qui

fe manifefte par toutes ces circonftances, annonce alfez la dimi^

jiution de l'autorité du pape , & fait envifager comme prochaine
la perte prefque totale de la confidération qu'avoit autrefois la,

(<t) Voyez le traité du droit cccléfi»fti<iuc , chîip. IV. fcû. IX.

Kkk
ij
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^ X. cour de Rome dans les affaires temporelles de l'Europe."

fêr général du L'intérêt du pape en général eft de tâcher de faire refpe£ter fat

pape , &c quels . _,

SSriioi? puiffance dans tous les états catholiques , & d'animer tous les

princes de fa communion^ & fur-tout la maifon de France contre

les états proteftans, tant pour la propagation delà foi catholi-

que, quepourl'accroilfementde la puiffance pontificale.

Le refped pour la religion &la vénération que les catholique*

avoient pour celui qui en efl le chef, mettoient autrefois le pape-

en état de parvenir au but qu'il fe propofoit , en fe rendant mé^

diateur entre les princes dont il efl le père commun , félon l'cf-

prit j en s'attachant les eccléfîafliques & les religieux de tous les

états j & en flattant de l'efpérance du chapeau, & des autres

grâces dont il eft le diftributeur. Ces moyens font devenus moins

efficaces qu'ils n'étoient, mais le pape n'en a point d'autres eii

fes mains i & tels qu'ils font, il pourroit encore, dans certaiq^s

circonftances , appuyé de quelque puiffance confidérablc , faire

refpeder les foudres du Vatican , plutôt en menaçant de les lan»

cer qu'en les lançant,

iî a* intérêt
^^ ^ ^^ intérêt particulier de faire régner la paix en Italie , SC

îêcher" Havafîon d'cmpêcher les invafîons que le Grand-Seigneur y pourroit faire
,.

du Turc daiis les il- • / i i i ir'
ysws catholiques. 8C pour ccla de temr ce prmce en ecnecparla cour de Vienne,

parcelle de Ruflie , par les Polonois^ & parla république de

Venife.

De rimérêtpat-
^^^^ Gonfcrvcr les états qu'il pofTede en Italie , le pape avoir

d-emScher l'ac- intérêt qu'aucuiic autre puiffance que la fîenne n'y dominât. Cet

quelques
autres intérêt Ic portoit autrefois à defîrer la diminution de celle de la

puiflaacçs oiu-
^

*
^

^^ maifon d'Autriche qui y étoit trop grande & avec qui il avoit plu-

fieurs fu;ets de querelle, à caufe duvoifînagede leurs états, & à-

caufe des fiefs que le pape & les empereurs de cette maifon pré-

tendoient miituellement relever , l'un de la thiare , l'autre de la

couronne impériale. Il îi'ctoit,. dans cette belle région, auciia
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état qui pût réûfter à l'empereur Charles VI, maître du duché de

Milan, de Mantoue , de Parme, de Plaifance & de Florence "5

états dont la puiflancc étoit d'autant plus redoutable , qu'ils com-

muniquent par le Tyrol à ceux que Charles VI pofîedoit en Al-

lemagne. Ce n'étoitpas feulement en Italie que le pape avoit in-

térêt de diminuer la puilTance de la maifon d'Autriche. Si les

princes de cette maifon fe fufTcnt rendus les monarques abfolus

de l'Allemagne , ils auroient bientôt fait revivre les vieux droits

de l'empire fur Rome & fur toute Tltalie. L'extindion de la

maifon d'Autriche a donc été très-utile à la cour de Rome , &
cette cour a beaucoup moins à craindre du nouvel empereur y

qui ne poflede que le grand duché de Tofcane en ItaHe ; mais,

fon fils quipofTedera tous les états Autrichiens, lui fuccedera ap-

paremment un jour. D'ailleurs les queftions de mouvance fubfif-

tent entre lathiare 5c la couronne impériale & il n'y a d'ailleurs

en Italie aucun pays fur lequel l'empereur n'ait des prétentiorls^

& comme empereur des Romains , & comme roi d'Italie. Ces

titres ne font , il eft vrai , que de belles chimères., mais ces chi-

mères font précieufes à quiconque porte la couronne d'Allema-

gne, &la maifon dAutriche les a réalifées autant de fois qu'elle

a été la plus forte en Italie.

Les trois grandes puiiTances dltalîc font le roi des deux Sici*

les , le roi de Sardaigne , & la république de Venife. Le roi des

deux Siciles eft principalement confidérable , par fon voifinagc

de Rome, & comme un prince à quilaprotedion de la cour de

Madrid eft aflurée. Ces trois grandes puifTances obfcurciiTenc

beaucoup celle de la cour de Rome , & doivent faire craindre^

au pape , qu'elles ne reçoivent un accroiftement trop confidé-

rable. L'intérêt de la cour de Rome feroit que l'Italie fût'parta^'

gée à un fi grand nombre de princes, qu'aucun ne fût trop for-

jnidable j mais telle eft la difpofition générale des affaires, qu'il
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fera difficile que l'Impératrice -Reine perde beaucoup de fcs

écats d'Italie, fans que, fur le débris de fa puiflance, il ne s'en

élevé d'autres qui feront prefqu'awfli redoutables pour la cou^

4e Rome.

SECTION I y.

Intérêts du Grand Duc de Tofcancl

xiî. Te ne dis rien ici du p;rand duc de Tofcane , parce que ceC
Dequoidépend r i>- • / i v r

iintérêrdciaTof- J gcat touc Icul nc pcut caufcr dmquietude a perfonne , & que
le fort du prince qui polTede cet état dépendra toujours de celui

de la reine fa femme. Tout prince nouveau eft foible & chan-

cellant (û),le tems feul peut affermir fa puiffance (/^), & il

faut voir ce que je dis ailleurs des intérêts de l'impératrice-reine

de'Hongrie & de Bohême j & lire la fedion où je parle du grand,

duc de Tofcane (c).

( a )
Novum & nutantem adhuc principem. Tacit. mnal, I.

(l>) Tôt per annos nixumfajiigii regimen, TÀch,znail XIV^

. (c) Introdu^ionj chap. VII. feilionXI,
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SECTION V.

Intérêts du. Roi des deux Siciles'. •

L À haute naifTance de ce prince , fon âge , la pofition même xi ii.

de les états qui rend la dommation peulolide, tout doit dcuxsioiw.

faire préfumer qu'il forme des projets ambitieux, s'il ne peut pas

s'étendre du côté de l'état eccléfiaftique que la religion défend,

i^ne faut pas douter qu'il n'afpire
à la conquête d'une grande

partie de l'Italie , &: fur-tout à celle du grand duché de Tofcane,

avec autant de paflion que le roi de Sardaigne a d'ardeur pour
la pofTeflion entière du Milanez ; mais la France &: l'Efpagne

ont fait aulîi un établilTement à l'Infant Don. Philippe en Italie,

&: la France ne fe portera pas aifément à dépouiller la maifon-

de Lorraine, d'un état qui a été donné comme en échange des

duchés de Lorraine & de Bar. Les circonftances font très-favo-

rables pour le roi des deux Siciles &pour l'Infant fon frère ; mais^

le génie des peuples qui vivent fous les loix du roi des deux Sici-

les , la politique du roi de Sardaigne , & les autres puiffanccs d'I-

talie , mettront tous les obftacles polTibles à l'agrandincment de

ce prince,

La ville deNaples, capitale du royaume de ce nom , eft très-
q^'^'\ joic

puiiTante , & fes habitans qui ont de grands privilèges ,
font peu pç^pi^

portés à cette foumifïion aveugle qu'on remarque dans d'autres

pays. Ilsfe fouviennent que la puiflance de leurs rois étoit autre-

fois moins grande qu'elle n'eft aujourd'hui , & ils font fl inquiets;

que trois châteaux peuvent à peine contenir le peuple de Na-

ples dans fon devoir, ce qui mérite d'autant plus d'attention;,

que le royaume de Naples étant long & étroit, a beaucoup de

fcontieres , & peut aifément être conquis par un ennemi qui;»

craindre de fc»-

les.
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en entrant dans le pays, le coupe d'abord ôc en divife les forces*'

La voie, je ne dis pas feulement la plus jufte , je dis la plus

fûre, pour un roi de Naples d'être exaftement obéi , c'eft de

bien traiter le peuple & de ménager la nobleffe. Le peuple ne

fera pas porté à la révolte quand il ne fera pas opprimé ; de la

noblefle aiïedionnée au fouverain , contiendra le peuple (a).

Cette voie a prefque toujours réuflî dans ce pays -là, & la voie

oppofée a eu ordinairement d'étranges fuites. Il faut trop de

troupes pour contenir un peuple nombreux, comme celui de la

ville de Naples, où il y a cent mille hommes capables de por-

ter les armes. A quoi bon épuifer les peuples pour nourrir des

foldats, fans rien mettre dans les coffres du prince ? Après les

avoir ruinés, ces peuples, ne faudroit-il pas congédier ces trou-

pes, faute d'argent pour les payer. Qu'en réfulteroit-il ? Que les

loix auroient été violées , que le royapme ferojt ruiné, & qu'une

autorité odieufe feroit renverfée.

Les revenus de la cour de Naples ont prefque tous été diiîîpé?

ou aliénés , & ils ne peuvent être rétablis fans exciter des trou-

bles. Le feul moyen qui refte au roi , c'eft de les racheter à me-r

fure que les particuliers , qui en font les poiTeffeurs , voudront

les revendre. Perfonne ne s'en plaindroix, tout le monde étant

perfuadé que le drojt de préférence cft inféparable de la per-

fonne du prince.

Les Siciliens font le peuple du monde le plus înconftant,Ie

plus fourbe , & le moins policé. De-là, il fuit qu'il y a de grands

jçhangcmens à faire dans cette île^ aulli bien que dans le royau-
me de Naples,

Ne point faire ces changemens , ce feroit laifTer ces deux

Royaumes dans le défordre où le nouveau roi Içs a trouvés.

(a) Voyez ce que j'ai dir du crédit de lanoblelTc âe Naples, dans l'Introdiidion »

chAp-VII.Scû. X.
^

Lej
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Les faire trop brufquemcnt , ce feroic aflurémenc révolter les

peuples. Il faut donc continuer de les faire infcaiiblement, ainfi

qu'on a commence. Les changemens que déjà on a taits , ctoier

nécefl'aires , & ont été utiles , tant pour le fouverain que pour
le corps de la nation 5 mais tout changement indifpofc d'ordi-

naire les peuples. Il y avoir d'ailleurs dans l'une & dans l'autre

5icilc, tant qu'a vécu Charles VI, des perfonnes encore afïcc-

tionnécs à la maifon d'Autriche. Qiii fait fi cette affedion ne

pafl'erapas au grand duc de Tofcane, qui a époufé l'héritière de

cette maifon? Les barons & les gens d'églife , dont le fouverain

a diminué l'autorité, en font otfenfés, &: plufieurs d'entr'eux ne

demanderoient qu'une occafion d'en marquer leur reffenciment.

Tout cela doit infpirer une grande circonfpedion.

Il ne tiendra peut-être pas non plus à la cour de Rome , qu'elle ^ ^Y-.r r r ' l Ses in.eicts a»

n'appuie les mouvemens d'un peuple qui n'a jamais eu pour les Romi!
""'

*T

rois qu'une foi fragile. Cette cour fe fouvient que le roi des deux

Siciles a foutenu la querelle qu'il a eue avec Rome à fon avène-

ment à la couronne, au fujet des immunités eccléfiaftiques. avec

la dignité d'un prince de haute naifl'ance , & avec la hauteur

convenable à un roi appuyé de toutes les forces de l'Efpagne &
affuré de la protection de la France. Le pape peut ou lui fufciter

ou lui éviter beaucoup d^affaires. Il peut donner paffage à ua

ennemi du roi qu'il croiroit mieux afteétionné à fon fiége , il peut

remuer la noblefl'e par les relations qu'elle a à Rome, de tout le

royaume , par la quantité prodigicufe d'eccléfiaftiqucs & de

moines que le royaume renferme , & qui font dans ce pays là

comme autant de foldats prêts à prendre les armes pour le pape
contre leur fouverain. Le roi des deux Siciles , de fon côté, cft

en état de donner ou d'ôter de la confidération à la cour deRome;

4iiufi ces deux puifl'ances auroicnt intérêt de bien vivre enfemble

.&4e fc prêter un mutuel fecours dans toutes les occafions. Mais

Partie FL LU
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il s'y trouve un obftacle ,

c'eft que l'une a un intérêt encore plus

prelTant d'empêcher l'agrandi iFcment de l'autre.

XVI. Si le roi des deux Siciles n'avoit à craindre que le mécontenr
Ses intérêt» a-

i ' - n- i r ' '

vcc les autres temcut des Darons & dcs ecclcliaftiques dc Ics états, ce mecon-
**^** tentement feroit peu redoutable

, parce qu'après tout on contient

les peuples par des troupes. Ce feroit peut-être même en vain

que la cour de Rome, qui fent qu'elle n'a plus que l'honneur & le

danger d'avoir un vafTal trop puiflant, joindroit fon reflcntiment

à celui du peuple j elle a perdu prefque tout fon crédit dans un

fiécle éclairé où le refped pour la religion mai-entendue n'influe

plus fur les poflcflîons temporelles qui n'y ont aucun rapport;

mais le roi des deux Siciles, toutes les fois qu'il pourra s^agrandir

devra compter en Italie autant d'ennemis qu'il y a de puifl'ances

confidérables, car elles craignent toutes fon agrandiffement , èc

"

parmi fes puiflances , Rome > Venife , Turin , Vautres, il faut

dilVmguer le grand duc de Tofcane lequel, par état, fera l'entr

nemi du roi des deux Siciles dans toutes les occafîons. Ces deiiic

princes ont des différends au fujet des allodiaux des maifons de

Farnèfe & de Médicis, & pour les mobiliers de celle de Médicis^
& ils tâcheront tous deux de devenir la puifTance/iominante ent

Italie. Le fejour des François & des Efpagnols^en Italie pourra
faire pencher la balance en faveur du roi des deux Siciles 5 mais

comme le roi de Sardaigne, foutenu parla cour de Vienne^
n'afFe£te pas moins que ce prince la domination de l'Italie , il fuit

que les puiflances inférieures feront à l'avenir toujours occupées
à établir dans cette belle contrée l'équilibre que , pendant deux

cens ans , les maifons de France & d'Autriche ont cherché altert

Hâtivement à établir ou à renverfer en Europe.

«e^intliri a- Lc roi dcs dcux Sicilcs doit être extrêmement lié avec la Frarj-^

ïîance/***^ ce. L'intérêt capital que les rois de France, d'Efpagne, & de

Jîaples ont de demeurer invariablement unis > cil démoiiti:^
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ailleurs (a). Les deux Siciles peuvent être enlevées dans une

feule campagne au prince qui les pofTede , par toute puiffance

qui aura des forces fupérieures à celles de ce prince. Si fes peu-

ples , naturellement indociles, prennent les armes, & que leur

révolte foit foutenue par quelque puillancc étrangère , qui eft-cc

qui les foumettra , (i ce n eft le roi de France ? Si la cour de Rome
vouloir lufciter des ennemis au roi des deux Siciles, qui eft-ce

qui la contiendra ou la réprimera efficacement, iî ce n'eft le roi

de France ? Si le roi de Sardaigne , la république de Venife , ou

quelqu autre puifl'ance , appuyée d'une flotte Angloife , vouloic

lui enlever la couronne , qui eft-ce qui l'aifermira fur fa tête , fi

ce n'eft le roi de France ? Si le grand duc de Tofcane , appuyé

par quelques autres puiffances, vouloit faire pencher de foncôté

la balance de l'Italie , qui cft ce qui en rétablira l'équilibre en

faveur du roi des deux Siciles, fi ce n'eft le roi de France? Etpour
le dire en un mot, quel autre monarque que le roi Très- Chré-

tien a intérêt & eft en état de déUvrer, dans tous les cas, le roi

des deux Siciles, & du péril & de la crainte même du péril
1

SECTION VI.

Intérêts de l*Infant Duc de Parme,

L'Infant
duc n'a d'autre intérêt que ceux du roi fon

o^Sîs^'doi-

frère , & de vivre fous la protedion du roi fon beau-perc. SriSa^!" uc."

{a) Voyez la XI fedion de ce même chapitre.

LU i;



45i DES INTERESTS RESPECTIFS

» Il 111 — ' ' ' *

SECTION VIL

Intérêts du Roi de Sardaigne.

, ^î'^'j T E roi de Sardaigne , dont les états de terre ferme fe trouvent
Intérêts de ce 1 a ^ "

Von\u"oSr J—' enclavés entre le royaume de France, le duché de Milan,

finguherem«nt [a fciffncurie de Gènes & le corps Helvétique , doit porter foa
par rapport âla ^_ ..,- .^ _^.
helvétique j &
fingulierem«nt
par rapport il»

. . .
, ^ • r rr i i • -r/

Svi**"^
^ attention prmcipale iur ce qui le palle dans ces quatre difterens

pays. .

Les SuifTes font des voifîns tranquilles , & le roi de Sardaigne

n'aura pas fujet de s'en plaindre , tant qu'il n'attaquera ni leurs

bailliages , ni Genève.

Les ducs de Savoye prétendent que Genève eft de leur anciea

domaine j mais les évêques titulaires de Genève leur en difputent

la fouveraineté , & cette ville fondent , contre les uns & les au-

tres, qu'elle eft libre. Charles-Emmanuel II , duc de Savoye, ne

pouvant l'attaquer de force, eut recours à la
furprife. Un officier

général qui commandoit en Savoye,s'approchade Genève, àla

tête de trois mille hommes choifîs , &: fît dreffer trois échelles

contre la muraille {a). Plufieurs officiers & plus de deux cens

foldats étoient déjà montés fur le rempart, à la faveur des ténè-

bres, lorfque le bruit de quelques moufquetades réveilla les bour-

geois. Ils prirent les armes, & celui qui étoit chargé de pétarder

la porte neuve , ayant été tué, l'entreprife échoua. De tous ceux

qui étoient entrés dans la ville, il ne s'en fauva pas un. Ceux qui

fe défendirent furent tuésj & ceux qui fe rendirent, pendus le

jour même {b). Les Genevois firent des courfes fur les terres da

Savoyard. Les SuifTes fe rendirent médiateurs > raccommoder

( fl
)
La nuit da z i au 2 2 de Décembre i^ox»

^h) Le Z2 Décembre 1602^
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ment fut négocié (a) ôc conclu (^) j &: le duc

s'engagea à ne

faire aucunes levées , & à ne conftruire aucun fort à quatre lieues

de Genève. La maifon de Savoye & la république de Genève

ne font point d'accord au fujct des limites des terres de Saint-

Vidor & de Chapitre ,
ni fur le vrai fens du traité de Saint-Julien.

Cette fameufe efcalade ne fervit qu'à jetter les Genevois dans une

défiance qui dure encore , &C qui tient les yeux du corps Helvé-

tique toujours ouverts fur leur liberté , dont il eft le protcdeur.

La république de Gènes eft aujourd'hui une trop petite puif- xx.
r r jT^'T-i^n Ses intércB par

lance pour fe mefurer avec la cour de Turin. Elle neft point gfP°"iJ?v"P'*"

dans la fîtuation d'entreprendre d'opprimer perfonne , il lui fuf-

fira de n'être pas opprimée. Mais les Génois ne font qu'enga-

giftcs de Savone ; & ce port réuni aux états du roi de Sardaigne,

qui le pourroit rendre un des meilleurs de la Méditerranée , fcroit

compter ce prince parmi les puifl'ances maritimes de l'Europe.

Le marquifat de Final feroit aufïi fort à fa bienféance. AufTi la

ceflion que s'en étoit fait faire la cour de Turin par celle de

Vienne ( c) , avoit-elle déterminé les Génois à fe mettre fous la

protedion de la maifon de France , & à prendre part à la guerre

dernière. Depuis l'accroiffement qu'a reçu la maifon de Savoye,

l'état de Gènes en a tout à craindre. Rien ne fauroit déformais le

préfcrver des atteintes de cette maifon , que l'intérêt que les au-

tres puiflances d'Italie ont d'empêcher qu'il ne foit opprimé, & la

protedion que la France pourra lui accorder.

La maifon de Savoye a été forcée par le paflé, de s'attacher xxt.

ou à la fortune de la maifon de France , ou à celle de la maifon "pp»"»"* ^ai-
' fons Je France»

d'Auuidie.

( û )
A Ramilly.

(b) Par le traite de S.Julien , foit le 21 Juillet i^oj , & ratifie par le duc âc Savoye
1)C if du même mois. On peut voir tout le détail, & des prétentions des parties, & du
traite, dans l'htftoirede Thou, lib. izj,ad ann. i6oo;&jil>. 119, ad ann. 1601.

L'cfcalade de Genève eft aufli racontée par Pcrefixc, dansfon Hiftoirc de Henri le Grand >

ibus l'an 1601.

(c) Par le Traité de Worim.
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d'Autriche. L'une & l'autre de ces liaifons a eu fes avantages Se

fes dangers.

Il y a long-tems que la maifon de Savoye afpire au titre de

roi de Lombardie & à la poflefïion du duché de Milan , donc

elle a enlevé déjà plufieurs morceaux. La cour de France aura

toujours une grande influence dans les délibérations de Turin ,

lorfqu'elle
faura mettre en mouvement la paffion que cette mai-

fon a pour acquérir le refte du Milanez : paffion qui ne fera ja-

mais fatisfaite qu'autant que le roi Très-Chrétien la favorifera.

Jamais la cour de Vienne ne pardonnera à celle deSardaigne,
ni de l'avoir forcée à lui céder une partie du Milanez , ni de trou-

ver le refte à fa bienféance, & cette difpofltion d'efprit récipro-

que doit néceflairement attacher la maifon de Savoye au roi.

Très-Chrétien, qui feulpeut favorifer fon ambition, &qui a in-

térêt de la favorifer'contre la cour de Vienne. Quel plus grand

avantage contre un rival, que de le voir attaqué par un ennemi

ixréconcihable !

Par le mariage (^z )
de Charles -Emmanuel I, duc de Savoye

avec l'Infante Catherine , féconde fille de Philippe II , roi d Ef-

pagne , il fut ftipulé que le fils aîné qui naîtroit de ce mariage ,

auroit le Milanez, & que cet état étant ainfi uni au Piémont &
aux autres provinces de la maifon de Savoye , on donneroit à ce

fils de Charles Emmanuel & de 1 Infante ,
le titre de roi de Lom-

bardie. Philippe-Emmanuel qui naquit (è) de ce mariage, fut

élevé à Madrid avec fon frère puîné Vi6tor-Amedée j mais il y

mourut, non fansfoupçon d'avoir été empoifonné par le duc de

Lcrme
(
favori du roi Catholique )

à qui ce jeune prince avoit

fait un affront. Par la mort de ce prince , fes droits paffoienc

naturellement au puîné Vidor-Amedée devenu l'aîné j m^is

(tf ) Conclu en if 8f.

iP) En ij8(f.
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Philippe II en jugea autrement, & fruftra fon gendre de fes efpé-

rances (a).

Pour faire valoir fes juftes droits, Charles-Emmanuel I, fit une

alliance avec Henri IV , roi de France. Le traité que ces princes

conclurent à Brufoleft du 15 d'Avril 1^10 (^). En voici les deux

principaux articles.

» Et parceque , par le traité du 7 Janvier i ^ i o
(
ce traite n'eft

•opas rapporté) auroit été dit exprcfTément, qu'il étoit néceflaire

»de convenir du profit & fureté de la guerre , & fur la déclara-

»tion faire au nom de Sa Majefté par ledit fieur maréchal (de

»Lefdiguieres) de larccompcnfe que dcmandoitSa Majeftc, du

•»duché de Savoye, au lieu de la conquête de celui de Milan,

»par lequel le roi employoitfes forces Se fes moyens i fon AltefTe

»perfiftant en la première réponfe ci-devant faite au mois de

«Novembre dernier, feroit demeurée d'accord j que lorfqu'elle

»feroit en pofl'efîion de la ville & château du duché de Milan ,

»elle fera remettre es mains d'un gentilhomme duquel S. M.
»& S. A. conviendront, toute la forterefî'e entière du fort &: châ-

»teau de Montmelian (c) pour la faire démolir & rafer incon-

wtinent, bien entendu que la conquête entière du duché de

» Milan demeurera toute entière au profit de fonaltefle.

»Et quant à la fureté demandée par ledit fieur maréchal, de la

Rpart du roi à S. A. mettant en avant que comme les chofes

» humaines font fujettcs à variation & changement par mort ou

9î autrement, n'étant raifonnable que les forces de fa majefté dé-

«0pendent entièrement de la fortune du hazard, auroit été fait

.(a) Ranchin, defcription de l'Europe, tom. Il» pag. 44J ; Guichcnon , hift. de la

ânaifon de Savoye.

(b) Toute cette négociation eft rapportée dans le livre qui a pour titre : Mémoires du
duc de Nevers , Paris 166 v , z vol. in-fol. depuis la page 862 , jufqu'à la page 89 j.

(c) C'étoit autrefois un fort trcs-conildcrable ^ mais il a été démoli par les ordres de

ï.ouis XIY ^ai s'étoit emparé de la Savoye.
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winftance le château &c fort de Pignerolle , en donnant de part

» & d'autres les fûreies & promelles néceflaires. Sur quoi , auroit

» été dit pa S. A. qu'elle fupplie le roi de fe contenter des offres

» ci-devant faites touchant un pu deux de meffieurs les princes

3> Tes enfans , &: même attendu la ligue ofFenfive & défenfive ac-

» cordée entre le roi & fon altefTe , eftime qu'il eft raifonnable

» que fa majefté fe contente que , pour retraite & commodité des

» troupes qu'envoyera fadite majeflé, Valence & Alexandrie ,ou

sa deux autres de pareille qualité, fi ces deux nétoient prîfes ,

«provenant de ladite conquête dudit duché de Milan, foienc

»laiifées en dépotes mains des gens de guerre de fa majefté,

5î catholiques romains, & qu'auxdites villes ne fe fera exercice

«d'autre religion que la romaine. Demeurant aulïi à fon alteffc

ïîla fouveraineté d'icelles & tous les revenus, & lefquelles feront

airemifes lorfque la guerre du duché de Milan fera finie, & lorf^

» que les gens de guerre de fon altefl'e fe retireront hors du duché

» de Milan 3^.

Ce traité n'eut point d'exécution. Le même coup qui enleva

à la France Henri IV, enleva pour la féconde fois à la maifon

de Savoye l'objet de fon ambition.

La dernière tentative de cette maifon a été un peu plus heu-

reufe. Le roi de Sardaigne s'étant ligué avec le roi Très-Chré-

tien {a), le Milanez fut bientôt conquis parles troupes de France

&: de Savoye ; tout le Milanez devoit demeurer au roi de Sar-

daigne j mais le roi Très-Chrétien jugea à propos de pacifier

l'Europe quiétoità la veille d'un embrafement général, & la pé-

nultième paix (^) conferva à la maifon de Savoye, à fon choix,

deux des trois cantons du duché de Milan, qu'on appelle pro-

vinces, qui font en-deçà du Téfin, le Tornonois, le Novarois Se

(a) Par un traité 4" 28 de Septembre 17} h
<^) De 17? 8. / .

l&
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le Vigevanafquc. Le roi de Sardaigne a choifi ces deux premiers

cantons, quoique le Vigevanafque foie infiniment plus fertile.

C'eft que le Vigevanafque eft enclavé dans le Tortonois & le

Navarois, & que ce prince efpéra de s'en rendre facilement le

maîtie, des que Vienne &Turin entrcroicnt en guerre. C'eft ce

qui eft arrivé, & le dernier traité d'Aix-la-Chapelle a encore fait

un démembrement au Milanez , en faveur de la maifon de

Savoye.

J'ai fait ailleurs (a)\c récit des démêlés que la cour de Turin
"

xx i
j.•f \ / i Ses intérêts paf

a eu avec la cour de Rome, au fujet du concordat fait entre 'wotcaupapc.,

Benoît XIII & Vidor-Amédée IL

SECTION V I I L

Intérêts de la République de Kenife.

CETTE
république qui prenoit autrefois part à tous les évé- xxiir,

nemens conliderables de Ihurope , pour peu quils pullcnt
une grande pâme

avoir quelque rapport avec l'Italie , a ceffé , depuis plus d'un fiécle,
^°"*

d'entrer dans les guerres qui font furvenues entre fes voifins , fi

j'en excepte le Grand-Seigneur , avec qui elle s'eft brouillée de

temps en temps. Il lui en a coûté, comme je l'ai dit ailleurs {b)

quatre royaumes que ce prince lui a enlevés, Chypre, Candie ,

Négrepont & la Morée.

Lorfque la France & l'Efpagne fe difputoient la pofleffion de' xxtr.

l'Italie , intérêt de la république de Venife étoit de faire cnforte « ^ fr««,

que la balance entre la maifon de France & la maifon d'Autri-

che fût dans un équilibre d'où dépendoicnt &: la liberté de l'Italie,

& la fureté de Venife en particulier. C'eft pour cette raifon que'

(fl) Voyez le traité du droit ecclcfiaftiqcc , chap. IV. feû. IX.

\h) Voyez rintroduaion , chap. VII. fcû. XIV.

Fanie VI. M m m
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la république contribua à maintenir Henri le Grand contre les

*

''brigues Efpagnoles. C'eft auflî pour cela que, dans les concla-.

ves , pour contrebalancer la fadion Autrichienne , les Vénitiens

fe joignoient à la fadion Françoife. Ilefl arrivé de grands chan-

gemens à cet égard, depuis que la couronne d'Efpagne ne pof-

féde plus rien en Italie , que des princes François s'y font établis^

& que la puifTance de la maifon de Savoye y eft augmentée.

se^Sats a-
L'état de Venife eft inverti prcfque de tous les côtés par la

vicMc/""^
'^^

cour de Vienne, excepté par deux endroits j l'un eft entre le

Trentin & le Milanez où elle confine avec les Grifons ; l'autrç

eft entre le Mantouan & le Golfe , où elle a pour voilin le Pape
à qui appartient le Ferrarois. Elle n'a rien à craindre de la parc

des Suifïes ni du Pape ',
mais elle doit appréhender que le Grand-

Seigneur ne lui enlevé encore l'île de Corfou.

La reine d'Hongrie , qui poftcde plulîeurs autres états dans le

voifinage de ce royaume, eft de toutes les puifTances de l'Europe
la plus en état de défendre la république. LaRuflîe, la Pologne,
les chevaliers de Malte , &tous les autres ennemis de la Porte,

peuvent auftî protéger la République. Elle doit lui en fufciter

jufqu'en Perfe.

Mais le plus puiftant de fes défenfeurs , qui devoit être le feu

empereur Charles VI, avoir lui-même des prétentions fur la Ré-

publique. Comme empereur, il en avoir fur Venife même, il en

avoir au/Il fur le Frioul, que fes prédéceftcurs n'avoient donné

aux Vénitiens qu'à titre d'engagement pour quatre cens mille

cous. Il en avoir fur la Dalmatie, qui dépendoit anciennement

des rois d'Hongrie. Comme duc de Milan, il en avoir enfin fur

la plupart des poflelfions de la république. Ce prince avoir
d'ajj-

leurs des vues de commerce & de navigarion dans la mer Adria-

tique par Triefte , dans le voifinage de Venife , lefquelles auroient

nui à Venife , fi elles avoienc été fuivies d'un heureux fuccès. L^
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conciliation de ces divers intérêts exigeoit toute la fagacité des

Vénitiens 5 mais ,
à dire vrai , Charles VI n'étoit guère en état

de faire valoir de vieilles prétentions. Il avoit d'ailleurs befoin

des Vénitiens qui féparent l'Allemagne d'avec les états que la

rnaifon d'Autriche & l'empire pofTedent aujourd'hui en Italie j &c

leurs intérêts mutuels demandoient qu'il y eût entr eux un mé-

nagement réciproque.

Le roi des deux Siciles a des places importantes fur le golfe s« uiXrecs a-

'Adriatiquej & l'amitié des Vénitiens peut être utileàce monar- dcic^X.**'*

que, pour le commerce qu'il veut établir dans fes états. Ilpour-

roit , de fon côté , incommoder beaucoup les Vénitiens dans leur

commerce du Levant , &: leur faire beaucoup de mal , s'ils étoient

en guerre avec quelque puifTance que ce fût, parce que fon

royaume de Naples eft à l'entrée du golfe. Il eft d'ailleurs vrai-

femblable que ce prince fera, dans les occafions , appuyé de

toute la puiifance du roi d'Efpagne, &:protégé par le roi deTrance

chef de la maifon ; ainfi c'eft un voifin pour lequel la Seigneurie

doit avoir de grands égards. •

Le fyftème de la république de Venife eft abfolument pacifî- xxvir.

.que. Elle cultive ou plutôt acheté l'amitié des Turcs, par des vccIctutc

préfens continuels & par des complaifances extrêmes. Les pertes

qu'elle a faites dans les guerres qu'elle a foutenues contre le

Grand-Seigneur lui ont abbattu le courage y & fintérêt de fon

commerce la retient d'ailleurs dans une crainte perpétuelle d'en

perdre les avantages. Il ne tiendra pas à elle qu'elle ne foit tou-

jours en paix avec lui & avec les puifl'ances chrétiennes. Les

Vénitiens ont été neutres entre les maifôns de France & d'Au-

triche dans la guerre pour la fucceffion d'Efpagne , dans la guerre
de 173 3 , entre les rois de France, d'Efpagne & de Sardaigne
d'une part, & l'empereur Charles VI de l'autre, &: dans la der-

»iere guerre entre l'héritière de Charles VI &fcs ennemis. La

M m m ij



4^o DES INTERESTS RESPECTIFS
république évita même de, prendre parc à la guerre que leirt^

pereur déclara au grand-feigneur en 1737, où elle auroit pu
mertre un grand poids dans la balance , non-feulement par terre ,

mais principalement par mer, car fa puifTance maritime toute

feule eft
fiij)érieure

à celle du grand-feigneur.

S E C T I O N I X.

Intérêts de l'Ordre de Malte ^ ù dequelques autres petite

Etats d'Italie.

XXV tii. Tr ES îles de Malte & de Goze, pofledées par Tordre de Saint
Inrérets de l'or* ' *•

^

Ycc toures'ie/' '""^J^an dc Jerufalem, font comptées parmi les fouverainetés

VLato^
^^

d'Italie , quoiqu'elles foient hors de fes limites.

Ce n'efl: qu'un rocher, mais ce rocher eft le rempart de llta-

lie contre les invafions du Turc. 11 feroit inutile de traiter ici des

intérêts de l'ordre. Quand on dit qu'il doit chercher à plaire à

toutes les puifTances catholiques & à ne déplaire à aucune
puif-r

fance proteftante & maritime, tout eft dit»

xxrx. Un auteur François ia) a placé ce projet parmi ceux qu'ità;
Projet d'un éta-

^ ^ ' ^
^

^ ^ "*

biiflemenc fur les propolcs pour Tcndrc la France puillanre par mer.
cotes de France, i 1 l £ r

LcK d" Shc " Faire enforte qu'il n'aille plus de fes fujets (
du roi de France )

"°^'*"*
» à Malte, II faudroit pour cela que l'on donnât par l'inféoda-

»tion aux chevaliers François de Saint Jean de Jerufalem, quel-

93 que île dans la mer Méditerranée, comme par exemple l'île du

» Levant , par laquelle ils releveroient du roi , ainfî qu'ils relèvent

K) du roi d'Efpagne (
c'eft du roi des deux Siciles qu'ils relèvent

«aujourd'hui) pour Malte. On pourroit leur donner à mêmq
» condition une île dans TOcéan, comme Beile-Ifle, ou l'IUe-Dien^

(û) Du Châtelcc > po/if/ji^e de France y pag. 147. Voyez mon examen > au mol
Jlay du Châtekt.
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«defûçonque les chevaliers François ne combattant que contre

«les ennemis de leur patrie , ils feroientla guerre aux Anglois

«comme aux Turcs, & garderoient les îles à leurs frais, pour

«lerquclles le roi eft obligé d'entretenir de grandes garnifons, &
«faire beaucoup de dépenfe».

La France pourroit en effet rendre les chevaliers François

très-puiffans ,
en leur faifant un grand établifTementfurfes côtes,

& en joignant aux commanderies confidérables que ces cheva-

liers pofTedent déjà dans fes états , plufieurs maladeries qui ne

font point utiles au royaume entre les mains de ceux qui en ont

l'adminiftration , & furtout en uniffant à cet ordre plufieurs béné-

fices. Ceschevahers donnent tous les jours de grandes marques
de valeur ; & ce qu'ils font contre les Turcs & pour toutes les

nations, ils le feroient uniquement pour la France contre les en-

nemis de cette couronne. Ce royaume feroit fur de leur fidélité;

L Parce que ces Chevaliers ne pourroient jamais devenir affez

puiflans pour fe maintenir fur les côtes de France contre la France

même. IL Parce qu'ils feroient tous François, qu'ils tiendroienC

à la France par leurs familles, & que plufieurs d'entr'eux feroient

alternativement dans le royaume , comme les chevaliers de

Malte François y réfident tour à tour aujourd'hui. III. Parce

que leurs commanderies, leurs maladeries, leurs bénéfices,

& tous leurs biens fitués en France feroient des gages de leur

fidélité.

Mais ce projet eft impraticable. I. Parce que les vœux que les

chevaliers de Malte ont faits, y réfiftent. IL Parce qu'il diviferoit

un ordre catholique , dont l'inftitution eft de combattre pour tous

les princes catholiques contre le Turc; que tous les princes ca-

tholiques en feroient offenfés, & que le pape qui eft le fupérieur

immédiat de cet ordre , n'y confentiroit jamais ; en forte que cet

ctabliflement feroit infiniment odieux > feroit beaucoup d'enne-
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mis à la France , &r lui cauferoit plus de maux qu'il ne fauroîc

lui apporter d'utilité,

y XX. Un autre écrivain François (a) a propofé daug-menter les
Aurres projets en

•

., .

^
faveur de lordrc forces ttavales de Malte, par une contribution annuelle entre
a: Maire contre a

ërbadef
" '^^

COUS Ics états & priuccs chrétiens, tant catholiques que protef-

tans , pour tarir la fourcc des pertes que les états & les villes

maritimes de l'Europe font par les pirateries des Algériens , des

Tunifiens & des Tripolitains.

Les Pirates d'Afrique peuvent cefTer d'être, mais ils ne fau-

roient cefler de pirater tant qu'ils exifteront , ils ne peuvent vi-

vre que de rapines. Il faudroit donc les anéantir abfolumenr,,

& cela feroit aifé à la France , à l'Efpagne > à l'Angleterre , à la

Hollande -,
mais il n'eft aucune de ces puiflances chrétiennes qui

ne foit intérefTée à empêcher qu'un autre ne s'empare des ports

de la Barbarie , & ne foit par-là en état de leur interdire , en cas

de guerre, le tiers des rivages de la Méditerranée.

Quand on voudroitmême fe borner à empêcher les pirateries ;

les princes de l'Europe s'accorderoient-ils bien facilement à met-

tre en ufage le moyen propofé? Seroient-ils d'accord entr'euxî

Les proteftans le feroienc-ils avec le pape î Et tous les princes

proteftans & catholiques ne feroient-ils pas arrêtés par la même
raifon qui les empêche de réunir toutes leurs forces contre l'em-

pire Ottoman {6)i

Les grandes puiffances maritimes pourroient abfolument ex-

terminer les corfaires de Barbarie; mais elles font bien aifes de

les conferver, pour ôter par-là le commerce de la Méditerranée

aux marchands de Hambourg & aux Italiens. L'empêchement

que ces corfaires mettent au commerce des petites nations , les

rend utiles aux grandes.

( d )
s. Pierre. Voyez fon article dans mon examen.

{l>) Voyez rintrpduaion, cjaap. Vil. kGt, XXIII,
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Les corfaires de Barbarie font vafraux& tributaires du Grand

Seigneur. On ne peut mettre les Maltois en état de détruire ces

corfaires , fans ofïenfer le Grand-Seigneur ; ainfî il vaudroit au-

tant propofer une ligue contre le fultan , x^u'une ligue contre les

corfaires.

Dire, comme fait fauteur, que cet établifTcmcnt feroit fa-

vorable au grand- feigncur lui-mcme,&: que les Ottomans feroient

délivrés de la crainte des vaifl'eaux Maltois , c'cft préfenter une

idée que l'ordre de Malte & le pape fon fupérieur immédiat ne

peuvent jamais approuver. Il eft vrai que les chevaliers de Malte

ne font que les vœux ordinaires à des religieux j mais il eft vrai

aufli que fétablifTement de cet ordre militaire, bien plus que re-

ligieux , n'a a£tuellemcnt d'autre fondement que la guerre contre

les infidèles. Ce n'eft pas qu'il n'y ait eu des trêves & même des

paix mafquées fous le nom de trêves entre les chevaliers de faine

Jean & les Turcs ; mais on s'eft éloigné , en les faifant , de i'efpric

des règles & des ftatuts de l'ordre.

Jamais les chevaliers de Malte ne peuvent, fans ébranler lef

fondemens de leur ordre , s'obliger, comme fauteur le propofe,'

de n'attaquer aucuns autres Mahométans que les corfaires , tant

que la paix durera.

Les chrétiens ne peuvent promettre au fultan de Conftanti-

nople , de ne point fouffrir non plus de corfaires parmi eux ,

comme l'auteur le propofe, fans s'obliger àfupprimer l'ordre de

Malte. Car qu'eft-ce qu'un chevalier de Malte ? Un corfaire

Chrétien. Ces religieux, engagés par leur état à une guerre per-

pétuelle contre le Turc , ne font-ils pas à l'égard des Mahomé-

tans, ce que les corfaires d'Alger, de Tunis & de Tripoh,font
à l'égard des Chrétiens ? Nous n'y trouvons de différence que
celle qu y mettent les préjugés du lieu , de la religion & de l'ha-

bitude.
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Si les princ(?s catholiques (car le defTein de faire concourir

les proteftans eft abfolument chimérique )
vouloient véricable-

ïnent augmenter la puiflance de l'ordre de Malte , & extirper les

corfaires Mahométans , ilfaudroit qu'ils unifient à cet ordre deux

ou trois bénéfices dans l'étendue de chaque grand prieuré , fans

rien changer d'ailleurs aux règles & à la forme qu'a l'ordre. Ce

moyen cftfimple, &c il auroit tous les avantages de l'autre, fans

en avoir les inconvéniens.

Le fort du prince François de Lorraine qui pofTéde le grand

giand^ duc dî duché dc Tofcane,dépend principalement des événemens qui in-

téreffent la reine d'Hongrie fa femme , & dont je traite ailleurs (a).

Il eft de l'intérêt de ce prince de vivre en bonne intelligence

avec le pape. Audi les précédens grands ducs ont-iîs toujours été

fort attachés au faint fiége. Si le pape étoit attaqué , Florence ne

manqueroit pas de le fecourir, foit ouvertement, foitfous main.

Si au contraire la cour de Rome vouloir opprimer quelque prince

d'ItaHe,le grand duc s'y oppoferoit comme il fit, lorfquele pape
Urbain VIII voulut ôter Caftro au duc de Parme.

Lamaifon de Medicis avoit toujours paru amiedel'Efpagne,

fans pourtant fouhaiter
qu'elle devînt trop puifiante en Italie.

Elle s'efforça au contraire d'y maintenir l'équilibre entre la

France & l'Efpagne ',
& c'cft de cette politique que vinrent les

fecours qu'elle donna à cette première couronne durant les guer-

res civiles qui l'avoient fort affoiblic , afin qu'elle ne fût point

opprimée par la dernière. Tout cela eft changé. La Tofcane

ôtée à un infant d'Efpagne _, pour la donner au prince qui lapof-

féde, eftunfouvenir qui s'effacera difficilement. L'Efpagne n'é-

pargnera rien pour ménager une réverfion de cet état & de ceux

de Parme & de Plaifance ou au roi des deux Siciles, ou à quel^

qu'un des princes fes frères,

(^} Seûion ÏV 4e ce chapitre,

I-e
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Le grand duc entretient une étroite correfpondanfre avec la

république de Venife , & elle ne fe brouillera point avec lui , à

moins qu'il
ne fît quelques hoftilités contre celle de Luques , ce

que les Vénitiens ne fouftliroicnt pas.

Le Portugal , l'Angleterre , la Hollande , n ont de rapport

avec le grand duché de Tofcane , que pour le commerce de Li-

vournc.

Il faut ajouter que le grand duc a été élevé à l'empire d'Al-

lemagne, & qu'il eft le mari de la reine d'Hongrie dont la puif-

fance accroît la (ienne. Ces deux confidérations font de ce prince

une puiiTance confidérable.

L'intérêt de la république de Gènes, du duc de Modene, de xxxn.
1 r 1 I ' • înréiêts de Gc-

Luques , de Saint-Marin , de Ragufe , & de quelqu autres petits 3^Y'u'ïu«'"^de s!

états d'Italie , dépend de ce qui fepaflera en Italie, & eft pareil- ^g°'^'*'^

lement fondé fur l'intérêt que toutes les puifTances voisines ont

qu'aucun de ces petits états n'accroifle la puiiTance de quelque
état plus confidérable.

SECTION X.

Des intérêts de l*Impératrice -Reine de Hongrie,

TANT
d'états raflcmblés fur la tête d'un prince , qui portoit xxxrir.

15J1 I
• ' •

\ / \ r \ \
' Réflexions Tuf

d ailleurs la couronne impériale (û), lembloient menacer retendue & fut

la liberté de l'Europe 5 mais dcuxconfiderations diminuoient in-
c£^]iyL

^
iiniment une puifïance en apparence fî redoutable.

Premièrement, les grands empires font plus fujets à être ren-

verfés que les états médiocres, ils tombent le plus fouvent par leur

propre poids. Voulez-vous trop vous étendre ? Tout le monde fc

iigue contre vous. Vous bornez -vous à ce que vous avez ? Oa

\a) Charles VL

Partie VL Nnn
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vous lailft jouir du repos que vous cherchez. La puiiTance ne

s'augmente pas toutes les fois qu'elle s'étend, &ilen eft fouvenc

<l'un vafte état comme de ces vaifTeaux prodigieux que lapefan-

teur empêche de naviguer. De-là, la maxime , qu'il ne faut pas

étendre trop loin les. limites d'un empire (û). De-la, le confeil

d'Augufte à fon fuccefleur j qu'il exhorta de ne point aggrandic

l'empire dont ilétoitfi difficile délier toutes les parties, foit,

comme Tacite en a douté , qu'Augufte donnât ce confeil à

Tibère, pour éviter que fon fuccefleur n'égalât fa gloire, foie

qu'il le fît fîmplement par prudence, penfant que plus l'empire

feroit étendu , plus il feroit difficile de le gouverner.
En fécond lieu, & c'efl la plus grande confidération, on n'eft

Jamais fi fort, que lorfqu'on a moins de terrein à défendre) &les

monarchies refferrées font plus puifTantes, & fubfiftent plus glo-

rieufement & plus long tems que celles dont les états font éloi-

gnés les uns des autres. Celles-ci peuvent être comparées à un

arbre dont les branches trop étendues ôtcnt tout le fuc du tronc^

& ne fervent qu'à faire de l'ombrage. C'efl des états difperfés en

plufieurs lieux , comme ceux qui compofent la fortune de la reine

d'Hongrie, qu'il faut principalement penfcr que les grands em-

pires s'accablent eux-mêmes fous le poids infupportable de leur

propre grandeur , fuivant la penfée d'un autre poète [6). L'auto-

rité qui vient de loin, ne fc fait pas tant fentir
( c) , elle eft moins

refpedée , & les peuples éloignés du centre du gouvernement
font moins dépendans. Ce principe, l'union fait laforce ( ^) _,

efl

généralement reçu. Ceci fe comprendra par quelques exemples.

La France , avec quelques provinces qu'elle a réunies à fa cou-

(a) D« Imperio intra terminas coërcendo. Tacit. Annal. L. I, C. IV,

(^) Infc magna ruunt> Istishunc numinarebu5>
Crefcendi pofucrc modum.

(c) Proculà Jove , procul àfulmine^
Xà) Finus unita fonior.
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tonne depuis cent ans, eft devenue redoutable au refte de l'Eu-

rope , toutes les fois qu'elle n'a employé fes forces que dans la

circonférence de fa monarchie. L'Efpagne,femblablc àunnuagc

qui difparoît à mefure qu'il s'étend , s'étoit affoiblie en
s'aggran,-,

difTant, elle n'a jamais eu moins de force que quand elle a pof-

fédé plus de pays , parce que la Sicile , Milan , la Flandre & les

Indes font des états non feulement Ci éloignés de fa monarchie,

mais même entr'eux, que les troupes de l'un ne pouvoientpas
foutenir la guerre de l'autre. Qiiel eût été le moyen de garnir les

frontières de tant de provinces différentes bornées de tous côtés

ou par la mer ou par des étrangers !

La Flandre Autrichienne pofTédée par un prince qui n'auroic

point d'autre fouveraineté , formeroit elle feule un état puiffant.

Unie à la France qu'elle avoifine , de combien n'augmenteroit-

clle pas la puiflance de cette couronne? Mais ces provinces qui

ont de très-grandes & de très-belles villes &: des forterelîès re-

doutables, ne produifent rien à la reine d'Hongrie qui fait fa ré-

fîdence à Vienne & qui règne fur tant d'autres états, elles n'ont

fervi à fon père qu'à occuper les armes de la France, qui fanscela

les eût portées dans quelques autres états de la maifon d'Autriche.

Le duché de Milan & les royaumes de Naples & de Sicile
^

pour être féparés, & pour appartenir à un fouverain qui en étoit

éloigné , & qui devoit partager fes foins entre ces pays-là & tant

d'autres , tombèrent (a) en peu de mois fous l'effort des armes

de la France & de fes alliés
(/^ ), & tous les Pays Bas Autrichiens

furent enlevés par la France en quatre campagnes ( c).

(a) En 1733 &I734-
(
A

) Le roi d'Efpagne & celui de Sardaignc.

{ c )
En 1744, 174;» 1746 >& 1747.

Nn n
ij

#
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SECTION XL
Des intérêts de l*Empire , de VEmpereur ^ (Sr des autres Princes

d*Allemagne,

XX5ÏIV. "TN E tous fes voifîns, la république Germanique n'a guère à

pre'S''rren "à"*

^"^^ craindrc que le royaume de France & l'empire des Turcs.

n'cft dlf ?oi* dl Quand elle avoir pour chefs des princes Autrichiens puiiTans

crand-seigncur. par Icurs états héréditaires, elle avoir encore plus à redouter fes

propres chefs, que les deux monarques que je viens dénommer,
L'Italie divifée en plufîeurs états, & foible comme elle eft, ne

fauroit caufer aucunes allarmes à l'Allemagne.

Les cantons SuilTcs ne peuvent pas non plus lui donner de l'in-

quiétude. Ils ne font pas trop unis entr'eux j ils n'ont point d'enr

yie de conquérir, & ne feroient pas même en état de le faire.

La puiffance de la Pologne , fort affoiblie par la forme de fon

gouvernement, n'eft pas comparable à celle du corps Germani-

que. Ces deux états ont un égal intérêt de bien vivre enfemble

&: de fe fortifier de l'alliance l'un de l'autre, ou contre les Turcs

leurs ennemis communs , ou contre les Ruffes.

L'Allemagne a d'autant moins à craindre du Danemarck,

que la plupart des troupes de ce prince font compofées d'Alle-

mands. Le corps Germanique , en rappellant fes fujets^ diflîpc'

roit l'armée deJ)anemarck.

Elle n'a rien à craindre de l'Angleterre, car outre que les An-

glois eftiment que toute poflfeflîon dans le continent de l'Europe

feroit incompatible avec leur liberté , & qu'une guerre dans le

continent eft ruineufe pour eux, cette couronne ne pourroit

guère faire d'autre mal à l'Allemagne , que de troubler la navi«

gation de ceux de Hambourg j mais il eft avantageux aux Anglois
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dé continuer leur commerce avec les Hambourgeois. A toutes

ces confîdérations , il faut ajouter que , lorfque l'Angleterre & la

Hollande , font en guerre , l'Allemagne peut fecourir puiiTam-

mcnt la Hollande contre l'Angleterre.

Le tems n'eft plus où la Suéde étoit redoutable atout le corps

Germanique. Cette couronne du Nord s'eft vu enlever fcs plus

belles provinces {a): elle a afFoibli fon gouvernement en le chan-

geant , & elle a plus de fujet de trembler devant une puifTancc

qui a reçu un accroifl'ement prodigieux (^) dans ces derniers

tems, que de moyens de faire trembler perfonne. La Suéde n'a

d'autre intérêt de fe mcler des affaires d'Allemagne, que pour y

maintenir le gouvernement & la religion fur le pied qu'ils ont

cté mis parle traité de Weftphalie, & pour empêcher que l'Al-

lemagne entière ne foit réduite fous la puiffance d'un feul.

Le Grand-Seigneur eft l'ennemi irréconciliable de tous les xxxv:

chrétiens dont les états font limitrophes des fîens. Il ne peut, par Ge':™j'ni<îue

doit

conféquent , y avoir aucune confiance entre lui & la princefle
^'*"'*^''«'>*^

qui pofféde la Hongrie & d'autres états dans fon voifinage. Il ne

peut, par la même raifon, y en avoir aucune entre lui & le corps

Germanique qui a befoin d'un boulevard contre ce prince infi-

dèle. L'empereur d'Allemagne &la reine d'Hongrie ont intérêt

de fomenter des révoltes en Turquie , pays où elles font fréquen-

tes i de fe fortifier contre ce redoutable voifin, de l'alliance de

la Rufîie , de la Pologne, du Danemarck & de la Suéde. Celle

de Ruflie qui eft la plus confidérable des quatre , lui eft furtout

fort nécefl'aire, &: celle de la Pologne ne l'eft guère moins, ne

fût-ce qu'afin que la république qui fépare les états delà Czarinc

( û)La Livonie , par le Czar Pierre ; la Potncranic, pat le roi de PrulTe
; Bremen ôc

Jï^erden, par le roi de Danemarck qui les » vendus à l'éleifteui: de Hanovcr.

{i) Li Ruflie.
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d'avec ceux de la reine d'Hongrie, ne coupe lepallage des trou-

pes aux Mofcovires &c aux Allemands confédérés.

La reine d'Hongrie &: l'empire d'Allemagne, doivent même»

fi cela eil pofîible , entretenir des alliances avec le roi de Pcrfe
'

qui eft le plus proche voifin du Turc & avec l'empereur du

Mogol ',
dans la première de ces cours, pour faire enforte qu'elle

prenne les armes contre le Turc ; & dans l'autre , pour empêcher

qu'elle ne trouble cette entreprife , & qu'elle ne fafTe une diver-

sion favorable aufultan de Conftantinople.

Après tout , en fuppofant le grand-feigneur affez puifTant pour
envahir l'Allemagne, le roi de Franc^feroît en état luifeul de

repouflér le Turc ; mais les fecours de la France peuvent être très-

dangereux pour l'Allemagne.

XXXV T. Lorfque deux nations ont eu de erands différends, il y a tou-
Ce qu'il doit

^

^
^

^
^

^

g^amdrc^du

roi

jquj^j cntrellcs , OU unc guerre ouverte, ou des préparatifs de

guerre, & la paix eft mal afTurée {a). La haine furvit même au

péril j car quoiqu'il n'y ait plus rien à craindre , celle des deux

nations qui eft demeurée vidorieufe , ne cefTe de haïr celle quia
été vaincue, que le vaincu n'ait cefle d'être tout-à-fait (S). Qiic

fera-ce donc lorfque mille fujets de querelle & de rivalité fub-

fiftent entre les deux nations l La forme du gouvernement de

France rend cette couronne formidable , & les inquiétudes de

l'empire feront confîdérablement augmentées , toutes les fois

qu'il y aura une parfaite intelligence entre tous les fouverains de

la maifon de France. Après-tout, l'Europe entière s'armeroit pour
la défenfe de l'empire , fi la France vouloit s'en rendre maîtrefl'e.

(a) Aut helîuni inter eos populos ,auc belli prxparatio , aut injîdapax, Paterculus

hift.

(è) Odium ultra metum durât j & rie in viélis quidem deponitur-t nequeantç invifunt

fjfe définit quam. ejjedejiit.
Paterculus, ibid-
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Les empereurs delà maifon d'Autriche ont été prefque les xxxyri.

maîtres abfolus du corps Germanique , & la France feule a rcn)lS^M"dit*

empêché que cette maifon ne fe foit rendu héréditaire le dia-

dème Impérial. La maifon d'Autriche rcmuoit tous les princes

d'Allemagne, elle les agitoit, elle les déterminoit comme elle

vouloit, même fans lesconfulter. S'ils n'étoient pas fcsfujcts, ils

étoient du moins fi dévoués à fes volontés, & fi accoutumés à la

défendre, que de l'attaquer, c'étoit la faire régner fur eux & lui

donner de nouvelles forces. Cette maifon eft éteinte. La France

avoit eu la force & l'art d'en diminuer la puiffance , en portant

l'éledeur de Bavière à l'empire ; mais la cour de Vienne a fait

entrer la couronne impériale dans la maifon de Lorraine fubfti-

tuée à celle d'Autriche, dont tous les états doivent paffer dans

la maifon de Lorraine j la politique fera la même.

Le nouvel empereur doit pratiquer les maximes fuivantes.

Comme l'Allemagne croit avoir befoin d'un prince puiffant

pour en être le chef, qu'il y a dans le corps Germanique des

princes proteftans pluspuiffans que l'empereur, & qu'aucun de

fes princes catholiques ; àc qu'enfin ces princes peuvent former

ou le defifein qu'il y ait deux empereurs, l'un proteftant & l'autre

catholique, ou celui de rendre l'empire alternatif entre les ca-

tholiques & les proteftans, l'empereur doit, autant que les loix

^e l'empire le permettent, procurer l'avancement de la religion

catholique en Allemagne , & l'abbaififement de la proteftante.

Il doit faire un ufage raifonnable de fa puifiTance dans l'em-

pire, en protégeant les droits & les privilèges de chaque état.

Il doit fe rendre utile à tous ces états, & principalement aux

maifons éledorales, pourfe les attacher non-feulement par les

grâces qu'il peut leur faire comme empereur, mais encore parles

penfions qu'il peut donner aux cadets de ces maifons, & par les

(établiffemens
qu'il peut leur procurer dans fes états héréditaires.
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Il doit profiter de toutes les conjondures pour diminuer la

puiflance du roi de PrufTe , & pour empêcher qu'aucun des prin-

ces qu'il fera entrer dans fa famille , ni aucun autre prince Alle-

mand ne devienne aflcz puiiTant pour être un jour le concurrent

de fes defcendans. Une trop grande élévation dans un prince

Allemand eft toujours dangereufe pour le chef du corps- Germa-

nique. L'empereur Ferdinand , pour avoir négligé cette maxime
,

penfa perdre & l'empire & la vie.

Il doit éviter que les maifons étrangères , alTez puiflantes pour

prétendre à l'empire , ne s'allient avec les maifons fouveraines

d'Allemagne, n'acquièrent de la réputation dans le commande-

ment des armées de l'empire, &: qu'elles n'aient, dans le corps

Germanique, des liaifonstrop étroites.

Il doit enfin faire commander fes armées par le prince qu'il

deftine à être fon fucceffeur, afin de lui préparer le chemin à

l'empire ou il veut le faire parvenir.

^uemTonlque ^1 l'^mpirc tranfpotté à l'Allemagne lui a apporté de la fplen-
doivcnt avoir les j 'i i

• T' i
• J t i r» ' •

t

piiaccsAiiemans. cleur, il luia caule bien des troubles. Pour prévenir les maux que
le corps Germanique doit craindre à l'avenir, les princes Aller

Tîiands doivent obferver ce qui fuit:

I. Borner la puiflance de l'empereur , afin que le prince qui ne

doit être que le chef de l'empire , n'en devienne pas le maître.

II. Empêcher que les princes les plus puiflans du corps Germa-

nique n'oppriment les plus foibles. L'empereur emploiera tou-

jours avec plaifir
fon autorité pour cet effet, parce qu'en con-

fervant fégalité entre les états particidiers , il dominera toujours

le corps.

m. Eviter les querelles que la différence des religions produit
& dont l'empereur profite. L'Union entre les catholiques & les

proteftans eft néceflaire atout le
corps Germani<jue , & leur4ir

jrifion peur caufer iâ tuine!."^^'^^^'^^*'*'^
iudI

affsq
à «p i
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IV. Faire des alliances utiles. Les affaires d'Allemagne influent

ncceflairement fur la Pologne , le Danemarck & la Suéde
',
ÔC

les rois de ces trois états, dont deux font princes de l'empire ,
fui-

vent fouvent la fortune de cette vafte contrée , & donnent audi

fouvent le mouvement à fes aft'aires. La Pologne a eu de gran-

des raifons de fe plaindre de l'empereur Charles VI, aufujet de

ce qui fe pafla dans la dernière éledion (a). Le Danemarck &
la Suéde ont embraflc ordinairement le parti qui foutenoit la

liberté de TAllemagne , parce que ces deux royaumes craignoient

que leur liberté ne fût en danger, fl celle du corps Germanique
étoit opprimée. La France, ennemie naturelle des princes Au- Jf
trichiens , étoit toujours prête à courir au fecours de l'empire

'^

dont ils-vouloient fe rendre les maîtres abfolus j mais l'empire

avoir attention de n'introduire qu'à l'extrémité cette puill'ancc

étrangère , trop redoutable elle-même pour ne lui pas caufer

des allarmes.

Il n'eft pas douteux que l'Allemagne ne fournifle un nombre xxxix,

d.
.

1 /- t 1 r i ' C r 1
• Autre manière

leieux de ioidats, pour le mettre en detenle contre les ir~ de trairer des m-

ru prions de fes voiuns. La puilLmce la plus a craindre eft celle rnaenc&cdecc-
i kl lui lies principaux

du Turc, dont les états font limitrophes de ceux de l'empire. Il
^^''^='^'

fcroit donc d'une néceffité indifpenfable , d'avoir toujours^ tout

prêt un corps d'armée de 50 à 60 mille hommes, pour faire face

dans des cas prefTans, auxirruprions d'un ennemi fi puiflant qui

eft prefque toujours armé , ôc qui fe'préfentc fouvent dans des

tems où l'on s'y attend le moins» Cette précaution à laquelle on

n'a jamais penfé , rcmédicroit tout à. la fois à cet inconvénient

& à l'abus que font aujourd'hui les princes d'Allemagne de leurs

troupes , en les fourniflant à des puiflances étrangères , moyen-
nant desfubiides annuels qu'ils en retirent, malgré l'aitcntiou

des empereurs à. y tenir la main.

•

(a) En I73J.

Panie VI. O o o
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On ne difconvicndra pas que ce feroit ôcer un moyen aux

ctats de l'empire d'avoir des troupes fur pied , dont l'entretien

leur deviendroità charge & difpendieux, s'ils étoient privés
de

ce fecours
•,
mais aufîî en abolifTant cette méthode parmi eux,

ils pourroientfubvenir àleur entretien & en avoir le même nom-

bre , en fuivant la maxime des cercles pour la fubfîftance & la

folde de celles qu'ils ont toujours fur pied, qu'ils
ont empruntée

des Suédois. Elle confifte , fuivant la quantité, à faire une répar-

tition jufte , telle qu'elle fe pratique en Suéde , où fix payfans

étoient chargés entr'eux, de la nourriture d'un cavalier& defon

cheval} & trois autres payfans de celle d'un foldat. Le cav^ilicr

de femaine en femaine paflbit d'un de fes hôtes alternativement

chez l'autre , qui étoient obligés de lui donner un écu chacun par

quartier pour fa folde , fon linge &c autres petites néceflités , l'u-

niforme lui étant fourni par l'état. Quand il étoit obhgé d'entrer

en campagne , il étoit en droit de changer fa monture , quand
elle déclinoit , contre le meilleur cheval de fes hôtes dont il avoic

le choix. Le payfan avoit en revanche la faculté de fe fervir du

cheval du cavalier pendant la moiffon , dans les tems de paix ou

de revues. Il étoit aufîî permis au cavalier, pendant ce tems d'i*

nadion , d'aller à la chafTe dans les bois de haute futaie, ou de

s'aller délail'er à la pcche. Le foldat étoit entretenu à peu-près de

la même manière
,

fi ce n'eft que fes hôtes n'étoient tenus qu'à

lui fournir entr'eux douze écus par an , un habit & deux paires

de fouliers. Lesappointemensdes officiers tomboient également
à la charge des payfans, qui y contribuoient en plus grand ou

plus petit nombre , à proportion que leurs émolumens étoient

plus ou moins forts. Il eft vrai qu'en confîdération de ces char-

ges , les payfans étoient exempts de toute autre impofîtion mili-

taire , & qu'ils étoient en droit de faire travailler le foldat comme
un fîmple domcftique } par ce moyen , avant que la Suéde eut

m-
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perdu les provinces qui fonr détachées de fa couronne , elle croie

en état d'avoir toujours à fon fervice vingt à
vingt-cinq mille

hommes de cavalerie , & le double d'infanterie prêts à marciier

au premier coup de tambour.

L'Allemagne au furplus cft un pays fertile , arroic des plus

grands fleuves de l'Europe, qui font le Rhin, le Danube, i'Elbc,

& pluficurs autres qui pourroient contribuer à y faire fleurir le

commerc^ fi les peuples qui les avoiiinent y étoient un peu

plus adonnés. Les Manufadures n'y font pas aufli communes

qu'elles devroient y être
',

aufïi n'en connoît-on guère l'utilité ,

à proprement parler , que dans les contrées du nord d'Allema-

gne, comme à Hambourg, Lubcck & autres villes voillncs de la

mer. On y trouve en alTcz grande quantité des mines d'argent,

de cuivre , d'étain, de plomb & autres métaux; on ne doute pas

même qu'il n'y en ait qui tournilfent de l'or, à en juger par les

grains qui roulent dans les eaux du Rhin ; mais il ne s'en trouve

que dans les endroits où ce fleuve arrofe l'Alface & les états de

Bade, d'où l'on conjecture , avec quelque fondement, que

quelque montagne voihne de ces provinces renferme dans fon

fein des veines de ce métal précieux. Quoi qu'il en foit, on ne

peut pas douter que le Rhin n'en ait fourni autrefois affez abon-

damment , pour en fabriquer de la monnoie réputée la meilleure

d'Allemagne , &: nommée par excellence les florins d'or du Rhin.

Les feigncurs , faute de connoître ou de cultiver cette propriété

des eaux de ce fleuve , négligent cette partie de leurs droits ré-

galiens , en n'y faifant point pêcher ; mais comme ils ont ce droit

à l'cxclufion de tout autre , ceux qui pourorient en faire un meil-

leur ufage, fc trouvent privés par-là de contribuer à l'abondance

& à la richefle du pays.

Les intérêts de l'clcdeur de Saxe confiftent principalement intéîàdci

à fe ménager de puiflances alliances, pour fc garantir des atta-
^^'

O o o
ij
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c]ues du roi de Prufle, & cependant de cultiver la paix avec ce

redoutable voifîn autant qu'il eft poflible.

L'intérêt de l'éledeur Palatin n'efl pas de fouhaiter que la

imé^è^^de ré- guerre s'allume jamais entre l'empire &: la France. Comme il

Jcacur paiami.
^^ ^j^^ cxpofé quc pcrfonne , c'eft auffi fur lui le premier que

l'orage tombe. Il fera bien d'éviter de prendre part à ces grands

mouvemens , autant que l'empire lui permettra de demeurer

neutre. s

Jamais plus mauvaife politique que celle de cet électeur Pala-

tin, qui alloit parcourir l'Allemagne pour exciter les principaux

membres du corps Germanique àfe liguer avec l'empereur pour

faire la guerre à la France. Il eût mieux fait de fe tenir tran-

quille, &c de donner fatisfadion au duc d'Orléans furfes préten-

tions.

xLii. Les intérêts de l'éledeur de Bavière font d'être uni avec quel-
Inréiccs de l'é» . , .

^ / r ^kaeur de Ba-
que puiflancc qui le défende contre un voiûn formidable dont

il eft prefque invefti, & de ne pas fe brouiller avec celui-ci ,
à

moins qu'il n'ait pris de meilleures mefuresque le feu empereur.
Il faut bien fortifier Stadtamhoif , Schardingen , Braunau ,

pour fe couvrir vers l'Autriche & la Bohême y avoir de bons ma-

gazins, des finances en bon état, un bon corps de troupes, &
un bon général en chef.

xLriT.
^

Les voifins les plus redoutables de l'éledeur de Hanover, font
Intérêts de l'é- •iT»/-r i'ir>» ii'/^i'r

jefteurde Hao- le roi de Pruiie & celui de Danemarck. lia eu des démêles tore

vifs avec l'un & l'autre
•,
mais tout a été accommodé lorfqu'an

ctoit fur le point d'en venir aux armes. L'éledeur a toujours à fa

folde un bon corps de troupes Hefl'oifes pour fe défendre contre

ces deux puifTans voifins. Ce corps doit être toujours prêt à mar-

cher , & il accourut en effet au fecours de l'éledeur, lors de

fon démêlé avec le feu roi de Prufle , mais je ne fais fi avec tout

cela il auroitpu éviter d'être accablé par les forces fupéricures
de



aUI PARTAGENT LA DOMIN. DE L'EUROPE. 477
fon adverfaire. Quoi qu'il en foie, il eft de l'intérêt de l'clcdeur de

Hanovcr de vivre en bonne intelligence avec ces deux puiflTan-

ces, pour que l'une le garantillb de l'autre, n'y en ayant point

d'autre qui foit à portée de les balancer toutes deux.

Je parle ailleurs des intérêts de l'éledeur de Brandebourg. inJ^,Vs^;ié.

Voyez l'article du gouvernement de Prufle. «Lb^urg/
'"'

Il me refte à dire un mot de quelques fujets de querelle inté-
sujcîSi'nyéricun

_• • 111 1 r"^
' de troubles en Al"

rieurs qui pourront troubler le repos du corps Germanique. icmagnc.

Les ducs de Holftein-Gottorp font iflus de l'une des branches
Affiic^dcHoi-

cadettes de la maifon de Holftein-Oldembourg qui régne en
^""^

Danemarcki mais malgré la confanguinité, ces deux branches

n'ont jamais pu vivre en bonne intelligence. Les duchés de Slef-

wick & de Holftein donnés en appanage à la branche cadette ,

ont été la pomme de difcorde qui l'a toujours brouillée avec les

rois de Danemarck.

Le 2<î de Juin i ^75 , le roi de Danemarck fit arrêter le duc

de Holftein à Renfbourg où il l'avoit invité à une conférence j il

le força de donner ordre aux commandans de fes places de les lui

remettre. Le duc fe fauva quelque tems après, & le roi fut obligé,

par les préparatifs de guerre de la Suéde , de rendre
( û) au duc

fes états, après les avoir gardés plus de treize ans, & avoir levé

dans le pays des fommes immenfcs qu'il ne reftitua point.

Les duchés de Slefwisk & de Holftein ont été plufieurs fois

enlevés par les rois de Danemarck , & plufieurs fois rendus par

différens traités , jufqu'à ce qu'enfin Frédéric IV, duc de Holftein-

Gottorp , ayant pris parti pour le roi de Suéde Charles XII , fan

beau-frère , contre le Danemarck &: la Pologne y dans la guerre

de Livonie, & ayant été tué dans cette guerre {b) , le roi de

Danemarck qui étoit déjà maître d'une partie des états de Frc-

(<z) En x6%^,

^^} En I70^r
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deric IV, & qui avoit à fc plaindre de ce qu'on avoic attire les^

Suédois dans le duché de Sle\vick,&: de ce qu'on les avoit admis

dans la forte relie de Toningen, s'empara durefte, à la faveur

de la minorité de fon fils Charles-Frédéric qui n'avoit guère que
deux ans. Le roi de Danemarck rendit dans la fuite à ce jeune

prince le duché de Holftein, parce que l'empereur d'Allemagne

l'y contraignit par la voie des armes j mais il eft toujours refté eu

poiTeiTion
du duché de Slefwick que la maifon de Holftein n'a pu*

encore recouvrer.

. Charles-Frédéric , qui fembloit deftiné à porter un jour la

couronne de Suéde, s'étant retiré en Mofcovie , y époufa Anne

Petrov/na, fille de Pierre I , & eut de ce mariage Pierre-Fréderic'

Ulrick duc de Holftein , que les états de Suéde élurent pour fuc*

céder à leur roi, & qui réfufa cette couronne , pour porter celle

de Ruflîe , dont la Czarine fa tante le déclara l'héritier à peu-prèa

dans le même tems.

Voilà une grande puifTance intéreffée à faire reftituer au duc

de Holftein le duché de Slefwick. Le roi de Danemarck, pour
fe l'âiTurer , a tâché de profiter du nouvel ufage des garanties.

L Le roi Très-Chrétien lui a donné un ade de garantie de ce

duché (
a

).
IL Le roi d'Angleterre , un autre

(
b

).
III. Par un

traité fait (c) entre le roi de Danemarck, l'empereur Charles VI

.&ki Czarine Anne , ces puifl'ances fe font mutuellement garanti

leurs poileffions, & nommément la pragmatique-fandion en fa»»

veur de la maifon d'Autriche , & le duché de Slefwick en faveur

du ioi de Danemarck. Des articles fecrets ont accompagné ce

traité', &: par ces articles , le roi de Danemarck s'eft obligé à^

donner rïLu, duc de Holftein un million de rixdales , à conditiou

{•^) Le i8 d'Août 1720.

{h) Le i^ de Juillet 1719.

<c) Le iS dç Mai 173 z.

#
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qu'il renoncera à toutes prétentions. IV. Le roi &: le royaume de

Suéde ont garanti le Slerwick au roi de Danemarck (a).

La noblclle de Meklenbourg fe prétendit opprimée par fon
^^^^,[-^7/;^^

fouverain, & porta fes plaintes àl'empereurCharles VL Plufieurs ''icmbourg.

décrets de cet empereur, auxquels le duc de Meklenbourg n'o-

béit pas, furent fuivis d'une commiflion impériale , dont l'exé-

cution fut confiée à l'éledeur de Hanover & au duc de Brunf-

wick-Lunebourg. Charles VI changea cette commifîion en une

adminiftration provifionnelle du duché qu'il remit es mains du

frère du duc régnant. Le duc de Meklenbourg prétendit que

cela étoit contraire à l'articleXX de la capitulation de CharlesVI,

fuivant lequel le ban de l'empire ne peut être mis à exécution ,

avant que le procès inftruit par un de fes tribunaux, ait été porté

&: examiné à la diète. Les cours de Hanover & de Wolfembu-

tel appuyèrent cette prétention, Rajoutèrent qu'il auroit d'ail-

leurs fallu qu'avant toutes chofes les frais d'exécution dûs à la

commifîion impériale euflent été payés.La protedionde la France

garante delà paix de Weftphalie , fut réclamée. Enfin, le feu

roi de Pruffe prit part à cette querelle , &ilfe fonda fur le droit

que la maifon de Brandebourg prétend avoir à la fuccefïionévenr

tucUe de tous les fiefs impériaux conquis dans le duché de Mek-

lenbourg, en casque la maifon ducale vienne à s'éteindre, faute

de mâles {c). Dans ces entrefaites , CharlesVI mourut, & le

duc de Meklenbourg, dépoffédé de fes états, tâche d'y rentrer

& de fe rendre l'empire favorable fous fon nouveau chef (dy

(a) Dans un traire d'alliance entre ces deux couronnes de 1734. ^
(^) Par un décret du 18 de Mai 1728.
(c) Voyez tout le détail de cette querelle dans le IX tome du recueil de Rouflct.

(d ) Nota. Que le duc de Meklenbourg cft mort> & que c'eil Con frcrc qui lui a fuc»

«édc > & qui va rcgner paifiblement.
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SECTION XII.

Intérêts de la France.

ses^méfêtîîVcc T ^ ^ corfaires de Barbarie , Tunis, Alger , Tripoli , font for-

IkÈSkT'
" -—'ces , pour fubfifter, de rompre avec quelque état, lorfqu'ils

font la paix avec un autre. Vivent-ils bien avec les François &
avec les Anglois? Il faut qu'ils pillent les Efpagnols &: les Hol-

landois. S'accommodent-ils avec les Anglois î Leur traité avec

les François ne peut fubfifter.

La guerre facilite aux vaifTeaux de ces corfaires le moyen de

faire un plus grand nombre de prifes, & les prifes font leurs re-

venus les plus confidérables & les plus folides , tant à caufe des

marchandifcs & des agrès des bâtimens , qu'à caufe des efc laves.

Le profit que trouve chaque foldat embarqué engage les autres

à s'embarquer j & la guerre funefte aux autres états eft avanta-

geufe à ceux-ci.

Une des principales loix d'Alger (il y a apparence que Tunis

&: Tripoli ont la même conftitution d'état
)

c'eft que la républi-

que ne doit jamais perdre fes forces. Si un vaifleau coriaire eft

perdu ou pris par les ennemis, les armateurs de ce vaifl'eau font

*
obligés d'en acheter ou faire conftruire un autre de même force.

Lorfqu'un Turc ou Maure tombe efclave par quelque accident

que ce puifTe être , même en combattant pour l'état , il eft cenfé

mort à la république, lorfqu'il n'a ni enfant ni frère (ce qui eft

aflez d'orcJinaire , parce que les Turcs de paye font gens venus

du Levant ôc fans aucune fuite) & alors elle s'empare de toi^s fes

biens meubles &: immeubles, & les fait vendre à fpn profit. S'ils

reviennent d'efclavage , elle en eft quitte en leur donnant pour
fe pourvoir, des s^rmes néccffaifes, une année de la paye qu'ils

avaient
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àvoienc avant leur captivicé. D'ailleurs , la paye croiflanc toutes

les années &: dans certaines occafîons, unfoldat Turc fe trouve

avoir ce que ces barbares appellent la
^izy^y^r/'^V,

en dix, douze

ou quinze ansi & pour remplacer ceux qui font efclaves, la ré-

publique fait venir d'autres Turcs du Levant qui commencent à

la première paye. Cela ne va pas à la dixième partie de ceux qui

font pris ; & les nouveaux fe trouvant plus jeunes, font mieux en

état de fervir , foit par terre , foit par mer. Le gouvernement

gagne même dans un bombardement , d'autant que toutes les

maifons appartenant à des Coulolis ou à des Maures
_, qui foat

démolies, doivent être rebâties dans l'année par les propriétai-

res. Si quelqu'un n'eft pas en état de le faire, la république s'em-

pare auffitôt & de la place &: des matériaux, ôifait vendre le tout

à fon profit.

Tous les motifs d'intérêts particuliers & toutes les raifons d'é-

tat portent les corfaires de Barbarie à faire continuellement la

guerre. La feule confidération qui peut retenir les chefs de la

république, c'eft que la milice étant fortféditieufe, très-difficile

à gouverner , & faifant tout fans réflexion , les mauvais fuccès

émeuvent les troupes, quand même ce feroit la milice qui auroit

engagé le gouvernement à entrer en guerre, & les émotions ne

fe paffent prefque jamais fans qu'il en coûte la tête aux chefs.

L'intérêt particulier porte ces chefs à entretenir la paix tant qu'ils

peuvent i & ils font néanmoins toujours les premiers à menacer

de guerre les puiffances étrangères, afin que la milice ne leur

impute ni crainte ni lâcheté. On en vit deux exemples dans les

dernières guerres d'Alger avec la France. Le premier bombar-

dement coûta la vie à Buba-Alfan j le fécond caufa la fuite de

Mezo-Morto Pacha & d'Ibrahim Dey. Il n'en fut pas de même
dans la guerre que les Algériens eurent avec les Anglois , qui

leur prirent vingt-fix bâtimens corfaires , dont la milice fe con-

Panic VI. Ppp
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fola par 350 vaiiTeaux marchands Anglois quelle prit, &qui lui

apportèrent un bénéfice confidérable. Jamais Alger n'eût faic

la paix avec l'Angleterre , fans la guerre qui lui furvint avec la

France, au commencement de laquelle les Anglois achetèrent

la paix par de l'argent & par quantité de munitions dont la ré-

publique avoitbefoin dans cette conjondure.

Il eft certain que la France qui eft à portée de ces républiques

de l'Afrique, peut leur faire plus de mal qu'aucune puifTance de

l'Europe j mais cette considération n'empêcha pas {a) les Tuni-

fiens de rompre la paix avec les François , fans aucune forte de

prétexte.

Le commerce des François dans le Levant, trouve des avan-

tages fi confidérables dans une bonne intelligence avec les cor-

faircs de Barbarie , que fi ces républiques tributaires du Ture

croient détruites, il feroit de fon avantage d'en procurer le réta-

bliflement. L'Angleterre a les mêmes fentimens pour le bien de

fon commerce du Levant , aulli n'épargne-t-elle rien pour avoir

la paix avec ces corfaires.

Le nombre des vaifleaux corfaires de ces républiques , & l'ef-

clavage où elles réduifent leurs prifonniers, impriment, plutôt

que leurs forces , une fi grande terreur aux négocians , dont les

fouverains font en guerre avec ces corfaires, que leur commerce

en diminue confidérablement , tant par l'augmentation des alfu-

rances, que parce que n'ofant naviguer qu'avec des bâtimens de

force, les frais d'armement , les falaires , la fubfiftance des équi-,

pages , & la difficulté à trouver des nolis, les confument.

Les corfaires de Barbarie ont abfolument ruiné le commerce

des Efpagnols, des Portugais, des Mayorquins, des Génois, des

Livournois, des Napolitains, des Siciliens, des Sardes qui fe fer-

vent de bâtimens étrangers. Les Hollandois eux-mêmes n'ofent

(a) Dans le mois de Mai 1741,
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venir dans la Mcdicerrance qu'avec des convois ou de gros bâ-

timcns qui font en paix avec cette république , lefquels trouvent

facilement des nolis &: font le commerce en toute liberté. LeS

François font plus en état d'en profiter que toute autre nation >

par la puilfance & le voifinage de leur nation , par la connoit"

fance qu'ils ont du langage franc, & par la réputation de leur fi-

délité dans le commerce.

Dès qu'on apprend, dans une place de commerce, qu'il y a

un feul corfaire ennemi qui croife, quel qu'il foit, tout le com-

merce eftâllarmé, & les alfurances montent tout-à-coup confi-

dérablement. Les bâtimens marchands ne voient même aucune

voile à la mer, qu'ils ne penfent que c'eft lui, ce qui caule de

très-mauvaifes naj^igations. Le mal eft bien plus conlidérable,

quand on a la guerre avec les corfatres de Barbarie. Que de per-

tes à faire & de cruautés à fouffrir il l'on eft
pris

! Un corfiire

de Barbarie fait fouvent trembler les capitaines les plus intrépi-

des. Les équipages font bien plus courageux contre les corfaires

des natiorrs chrétiennes avec lefquelles on eft en guerre , parce

qu'il n'ont à craindre ni l'efclavage, ni les mauvais traitemens que
font les Barbares.

J'ajoute que nous tirons beaucoup de bleds de Barbarie, ÔiTque

dans un tems de difette , la Provence , le Languedoc , &i. même
le Lyonnois font fecourus par l'Afrique.

Les frais des armemens que la France fait contre les corfaires

de Barbarie en tems de guerre , font très-confîdérables , &c ce

qu'il y a de fâcheux, c'eft que les nations étrangères, même les

plus jaloufes de la France , profitent des armemens autant que fes

propres fujets. Dix vaiiîeaux des républiques d'Afrique pris nç

payent pas la perte que caufe la
prife d'un feul de nos bâtimens

marchands i &: quelque foin que nous puifilons prendre, ces cor*

faites prennent toujours fur nous dix bâtimens marchands, poiji:

Ppp ij
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un qu'ils perdent des leurs. Ces corfairesfonc d'ailleurs quantité

d'efckveSjlefquels, fuivantles exemples pafles , coûtent dans la

fuite fort cher au roi , dont la grandeur ne permet pas que fes

fujets reftent efclavcs ; Se c'eft une perte ajoutée à Tarmemenc

d'unEfcadre, aux frais d'un bombardement, & à toutes les fuites

d'une guerre cruelle , dont Theureux fuccès eft trop peu de chofe

pour augmenter la réputation d'une monarchie telle que la

France.

xLTx. La France n'a rien à craindre de l'Angleterre prife féparé-

l'Angieterro. ment , Ics troupcs Angloifes ne font nullement comparables aux

Cennes. Il eft bien vrai que les Anglois font ajujourd'hui plus puif-

fans par mer que les François j mais quand même ceux-là auroient

battu la flotte de ceux-ci , ils n'oferoient tenter une defcente fur

les côtes de France, parce que les François pourroient leur op-

pofer des troupes infiniment fupéricures. Si les François au con-

traire battoient les Anglois fur la mer , & qu'ils pulTent faire une

defcente dans la Grande-Bretagne , les Anglois qui n'ont point

de places fortes dans le cœur de leur pays , & qui n'auroient pas

beaucoup de troupes à oppofer aux François, pourroient aifé*-

ment être foumis en peu de jours, dans un pays que mille fac-

tions partagent.

Mais l'Angleterre peut faire beaucoup de mal à la France en

s'uniflTant avec fes ennemis. Dès que la maifon d'Autriche qui

vient de s'éteindre , fe fut agrandie , & qu'elle put être regardée

comme la rivale de la maifon de France , l'Angleterre fut quel-

quefois en état de faire pencher la balance du côté de la maifon

d'Autriche ou du côté de la maifon de France , félon qu'elle prie

parti pour l'une ou pour l'autre.

La France doit donc tâcher ou de mettre TAngleterre dans

fon parti , ou d'empêcher qu elle n'embraffe celui de fes ennemis»

A dire vrai, cela eft plus aifé à defirer qu'à cfpérer. Il y a entr«
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les François & les Anglois une forte d'antipathie quife manitcfte

dans toutes les occafions. Elle a commencé par de fréquentes

& de longues guerres, & elle s'entretient par l'amour de l'équi-

libre ,
d'un côté i & peut-être par le defir de le renvcrfcr de l'au-

tre. Les Anglois qui voudroienc établir cet équilibre par terre,

font tout ce qu'ils peuvent pour le renverfer par mer, ils ne font

puifTans que par leur commerce, & ils ont, àcet égard, une ja-

loufie qu'il n'eftpas aifé de vaincre. L'intérêt de leur commerce

&: l'amour de leur liberté leur font infiniment redouter la bonne

intelligence de la France , de l'Efpagne , èc des deux Siciles.

Aufli tâchent-ils de fomenter desdivifîons entre les trois rois de

la maifon de France. Il faut par conféquent que le roi Très-Chré-

tien fe fortifie contre une puifî'ance dont il ne doit pas cfpérer

de fe faire aimer.

Les Hollandois font pùifTans par mer ; mais ils ont , les propor- t.
^

, i^
^ 1^ Ses intérèrs a-

tions gardées , & par comparaifon avec les Anglois , beaucoup
^^^ ^* Hollande.

plus de vaifTeaux marchands, que de vaiffeaux de guerre. La

France n'a rien à craindre d'eux par terre. Leur état eft fi petit,

& ils auroient en tête des places fi fortes , & des troupes fi nom-

Jbreufes & fifupérieuresaux leurs, qu'ils ne fauroient rien gagner
à faire la guerre à la France par terre, fans compter que l'efpric

ni l'intérêt de la Hollande, ne font pas défaire des conquêtes
autrement que par le commerce (a), mais ces mêmes Hollan-

dois deviennent redoutables à la France , lorfqu'entrant dans

les vues des Anglois, ils fe lient avec les ennemis des Fran-

çois , comme ils l'ont fait long-tems , & comme ils le feront

toutes les fois qu'ils penferont que leur liberté ou leur commerce
cft en danger.

Le roi Très-Chrétien n a que trois moyens de féparer la Hol-

lande & l'Angleterre. Le premier, c'efl de ne rien entreprendre

(a) Voyez la fcftion XII de ce chapitre.
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qui menace la liberté de l'Europe. Le fécond , de marquer des

égards particuliers aux Hollandois , & de protéger leur com-

merce, au préjudice des Anglois qui , depuis quelque tems,

ont fait pencher la balance de leur côté. Le troifieme, c'eft de

s'unir plus particulièrement avec les Hollandois agités par la

crainte que leur infpire le mariage du prince de Naflau avec

l'une des princefles d'Angleterre.

,1-1.. Le roi Très-Chrétien n'a pareillement rien à craindre des
Ses intérêts a-

^
*

&«"
^^°°^

Suiiîes. Ils n'ont euxfeuls ni le pouvoir ni la volonté de lui nuire.

En état de mettre beaucoup de troupes fur pied pour la défenfe

de leur liberté , fi elle étoit attaquée , ils font fi pauvres qu'ils

ne pourroient entretenir que pendant peu de jours une armée

nombreufe hors de leurs montagnes, à moins qu'elle ne fûtfou-

doyée par une puifTance étrangère. C'eft une néceffité pour les

SuifTes de mettre leurs troupes au fervice des autres puiflances ,

il n'ont aucune forte d'intérêt d'attaquer les François, & il n'eft

aucune alliance dont ils tirent tant d'avantages que de celle dç

France. ^

' Si l'alliance de cette couronne eft utile au corps Helvétique,'

celle du corps Helvétique ne l'eft pas moins à cette couronne.

Nos frontières avec la Suifïe ont 80 lieues d'étendue , en comp-
tant les finuofités des territoires qui nous féparent du corps Hel-

vétique , & les gorges des montagnes par lefquelles ils commu-

niquent avec ce royaume. Ces frontières font fans défenfe de

part& d'autre. Les deux nations n'ont point de différend , elles

peuvent donc fe donner des fecours mutuels , & le commerce

eft ouvert entr'elles. Elles doivent donc erre intimement unies.

D'une part, il eft conftant que le roi Très-Chrétien ne doit

jamais fonger à conquérir la Suifle , il lui eft plus avantageux
d'avoir les Suiftèspour amis, qu'il ne lui feroit de les dominer

pomme fujets , parce que ces peuples ne ppfl'édant aucune^ ri»
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chefTes , il doit fuffire à la' France de tirer d'eux le feryice qu'ils

font capables de lui rendre. Ils peuvent la fervir très -utilement,

comme ils pourroient fort l'incommoder^ s'ils s'uniiToient avec ,

fes ennemis.

De l'autre , il n'eft pas moins confiant que les SuiiTes étant

penfionnaires de la France,& ayant des troupes à fonfervice, ne

feront jamais rien de contraire à fes intérêts. S'ils fe brouilloient

avec cette couronne , en perdant les fubfides qu'ils en tirent,

jls perdroient ce qu'ils ont de plus clair &: de pkis liquide. Avant

l'cxtindion de la maifon d'Autriche , j'aurois ajoute que cette

maifon confervant de vieilles prétentions fur la Suifle , il étoic

de la prudence du corps Helvétique de fe défier de la maifon

qui avoit ces prétentions , & de vivre en bonne intelligence

avec une puiffance qui pouvoit protéger la liberté des Cantons,

& qui avoit intérêt de le faire j mais cette conlidération a cefle

par l'entrée de la couronne impériale' dans la maifon de Lor-

raine , & par la diminution des états de celle d'Autriche.

Parles premiers traités que le corps Helvétique a faits avec

cette couronne, les Suifles promettoient de ne point fouffrir

qu'aucuns de leurs fujets ponaffent les armes contre la France j

ni donnajfentfecours à aucun defes ennemis ^ fous quelque pré^
texte ou occafion que ce fût ^ ù de punir comme des rebelles ceux

qui leferoient (û) ; claufe qui étoit comme une fuite néccfl'aire

de la forte d'alliance que les SuilTes ont avec nos rois , fi l'on

vouloit la rendre utile i mais leurs troupes ne nous fervent pref-

que plus à rien , depuis que la France a fouffert que le corps

Helvétique en fournît à d'autres puiffances. Les Suilfes, ont pré-

fentement à peu-près trente mille hommes au fervice de diverfes

puillanccs de l'Europe , il y en a environ moitié au fervice de

France. De ces quinze mille hommes qui font à notre folde, \ï

(a) Ce font les propres termes du traité fait avec Charles VII,
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n'y en a guère que cinq mille qui foient Suifles, les autres font

des François qui font entres dans ce corps de troupes étrangè-

res, parce que les recrues pour la France font extrêmement dif-

ficiles en SuifTe ,
les autres PuifTances donnant aux Suifles une

folde plus confîdérable que celles qu'ils reçoivent du roi très-

chrétien. D'ailleurs, les privilèges que ce monarque a attribués

originairement au corps Helvétique , avoient été accordés à

environ loo Suiifes, & il y a dix mille hommes de cette nation

qui en jouiflent & qui en font un abus étrange. Le prince, fous

les loixde qui nous vivons, remédiera vraifemblablement à ces

inconvéniens , en renouvellant l'alliance que le corps Helvéti-

i-ii-
. que a avec fa couronne.

France na •••

rEfpasne! & doit Enfin , Ic roi Très-Chrétien n'a rien à craindre du roi catholi-

La France

demeurer inva- -r-^. / i / 11 P ' ' J i

riabiement unie quc. Demxmbree comme elle 1 a ete dans le commencement
ivcc elle*

de ce fiécle , l'Efpagne eft trop foible pour rien entreprendre

contre la France , & ces deux couronnes n'ont d'ailleurs rien à

démêler. La fituation des deux royaumes, l'avantage qu'un com-

merce mutuel peut procurer à l'un & à l'autre, la gloire de leur

maifon, l'union des deux monarques, commencée par le fang,

formée par un intérêt commun qui n'eft point contredit par un

intérêt oppofé , confirmée Se fcellée par de nouvelles alliances
^

tant politiques que de famille , ce font autant de raifons de croire

que les deux rois feront toujours intimement unis à l'avenir.

Dans la guerre entre .les Efpagnols & les Anglois , le roi d'Ef-

pagne défendit , fous les peines les plus féveres , l'entrée dans fes

états d'aucunes denrées ou marchandifes d'Angleterre ou manu-

facturées en Angleterre. D'où l'on doit conclure que le roi catho-

lique n'avoit interdit cette riche fource de denrées , de provi-

^^ fions, & de manufactures , abfolument néceflaires à l'ancienne

& à la nouvelle Efpagne , que parce qu'il
étoit affuré d'en trouver

une autre fuififante , & c'eft en France qu'il
l'a trouvée.

L'allie
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L'allie naturel du roi de France, c'eftle roid'Efpagne j l'allié

naturel du roi d'Efpagne , c'eft le roi de France. La vérité de cette

propoiition cil: démontrée par les conddérations fuivantes. L La

couronne d'Efpagne ne fut pas plutôt alFuréc à un
pc^it-fils de

France , parla mort de Charles II, que la plupart des puiflances

de l'Europe fc liguèrent contre les rois de France & d'Efpagne »

regardant cet événement comme fatal à la liberté de l'Europe.

II. Que ne (îgnifie point la condition que les puiflances liguées

exigeoient à Gertrydembcrg {a): qu*aucunpnnœ de La maifon
de France nepûtjamais régner en Efpagne\ III. Et que nedifcnc

point encore les renonciations folemnelles qu'on a fait faire à

Utrecht [b )^ afin que les branches de France ne puiffent jamais

régner en Efpagne , ni celles d'Efpagne en France! Que les rois

de France &: d'Efpagne jugent du prix de leur union, par la ja-

loufîe avec laquelle l'Europe la voit.

Ce qui s'eft pafTé plus nouvellement encore entre les deux

principales branches de la maifon de France, eft très-propre à

faire voir la vérité du fcntiment que j explique ici. Depuis que
la France a placé Philippe V furie trône d'Efpagne , trois fois ce

monarque a reçu des déplailîrs fanglans de la France , &: trois

fois il s'eft réuni avec la France.

I. Lorfque les miniftres du roi Catholique voulurent troubler

la tranquillité de l'Italie , & exciter une révolte en France , la

France attaqua & prit (c) fcs places, pendant que l'Angleterre

combattit & détruifit fes flottes j mais la guerre que le roi Très-

Chrétien avoit faite aij roi Catholique , n'empêcha pas que , peu
de tems après, les deux monarques ne fe reconciliaflént, & que
le mariage du roi de France& de l'infante d'Efpagne du premier
lit, ne fût conclu.

(j) En 1709. (i} En 1713. <c) En 1719.

Partie VI. aq<l
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IL -Le renvoi de l'infante d'Efpagne, fait fous un autre mi-

niftère, fâcha le roi catholique au point de l'engager à fe lier

par un traité (a) avec l'empereur Charles VI fon ennemi naturel

aufli bien que celui du roi Très-Chrétien j mais quelques légers

facrifices adoucirent l'Efpagne , & bientôt elle fe ligua avec la

France (6) pour faire la guerre à cet empereur.

III. Le roi Très - Chrétien traita ( c) , tant pour lui que pour
fcs alliés, avec l'empereur Charles VI , d'une manière dont le

roi Catholique ne fut pas fatisfait
',
mais le roi Catholique ne

laifî'a pas à la iîn d'accéder au traité pour complaire au roi Très-

Chrétien {d)y&c l'union de ces deux monarques a été cimentée

par deux alliances de famille qui ont comblé de joie les François

& les Efpagnols {e).

La France & l'Efpagne , Juftement jaloufes de raccroifTe-

ment qu'a reçu le commerce des Anglois depuis le traité d'U-

trecht, de l'influence que cette puiflance a eue depuis ce même
tems dans plufieurs affaires , & de la difpofition où elle a tou-

jours été & où elle fera toujours d'ourdir des trames & des ligues

contre la maifon de France , ne fauroient rien faire de plus utile

que d'affoiblir, tant qu'elles le pourront, ces infulaires trop in-

quiets.

_,,i-iiï; La feule puiflance de la maifon d'Autriche pouvoir faire om-
Ille n a rien eu * x

iux' «nsï' brage à la France , tant par les états héréditaires qu'elle pofledoic

d"AutrichcT&d« en Allemagne , en Flandre, en Italie , & ailleurs , que par Tin-
ennemis que cet- . 'r

dtdSitoif' fluence que 1 empire d Allemagne, qui etoit dans cette mailon,
Ss^licS -ï

i^jî donnoit fur le corps Germanique. ^

{a) En 172 f.

(^) En 1733.

(c) En 173 f.

{d) En 1739.

(e) En 1739 , mariage de l'Infant Don Philippe avec madame de France; en I74T#

«uriagc du Dauphin de France avec l'Infante d'Efpagneda fecond lie

<\
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Cecoit alors contre l'empereur d'Allemagne, ennemi hcrédi. i-affoibimftiîcnt

1 1 . •/- J T- o 1
•

cfc la l'uiffaace

taire de la mailon de rrance, & contre les autres ennemis que Aumchicnncfcra
i. cxcre:nement uti-

ce chef du corps Germanique luifufcitoit,quc le roi Très-Chré- ^'*^*^'f*^*

tien devoit uniquement fe fortifier. 11 n etoit pas de l'intérêt du

corps Germanique de faire de grands efforts contre la France.

Les princes d'Allemagne dévoient fe borner à conferver leur

liberté , qu'ils pouvoient perdre en faifant la guerre avec peu de

fuccès contre la France. Leur indépendance ne couroit guère

moins de rifque , s'ils eufl'cnt fait la guerre glorieufemcnt à la

France , car les fuccès les plus heureux n'auroient fervi qu'à ren-

dre plus pefant le joug que la maifon d'Autriche leur auroit irn-

pofé. La politique du confeil de Vienne avoit néanmoins plus

d'une fois armé l'Allemagne contre fes vrais intérêts , & il n'y

eut jamais que des paix iimulées entre la maifon de France &
celle d'Autriche. L'union (incere de ces deux maifons,procu-
reroit pour toujours le reposa l'Europe.

La France n'a rien à redouter des princes d'Italie en eénéral. liv.

Ts -rr r' / 1 ' • Quelle doit {.

Puiffante comme elle eft , & feparee de 1 Italie par les Alpes , d^i^prancei r'

qu'au roit-elle à craindre de l'Italie partagée en plufieurs fouve-
d^'s''avoie"& d«

/ autres Princes

rainetes ! a-itaiic.

Le roi de France doit renoncer déformais à faire quelque éta-

blifl'ement en Italie. Ce pays a toujours été le cimetière des Fraii-

çois; mais en éloignant l'héritière de Charles VI de l'Italie, ou

en lui enlevant une partie des états qu'elle y poflede, la France

doit établir en ce pays-là une telle balance entre le roi des deux

Siciles , l'Infant Don Philippe à qui les Efpagnols appuyés des

François vont former une couronne, & le roi de Sardaigne ,

qu'elle puiiTc en cas de befoin , dans la fuite des tems, la faire

pencher du côté de fes amis, en pafTant les Alpes, ou en envoyant
une flotte en Italie.

Elle doit auffi chercher les occafions de fe faire céder la

aqq ij
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Savoye par le ;roi de Sardaigne, &: s'il eft poffible, le comté de

Nice , qui feroic fort à la bicnféance du Roi Très Chrétien.

QueUe^doit ê- ^^s raifons que la France avoir toujours eues d'entretenir des

dJ'iaFranwTi^é^' allianccs avec les couronnes du Nord, furent confidérablement
gard des princes , , . ,, ^^.
duNori

augmentées depuis que 1 empereur Charles VI en eut
pris une

étroite avec le Czar de Mofcovie , qui jufqu'alors étoit à peine

connu en Europe. Le Czar en avoit pris une aulîi avec la France
y.

cela eft vrai ; mais une alliance entre deux monarques dont les

intérêts font fî oppofés , ne pouvoit être regardée comme na-

turelle, ni par conféquent comme folide. Aufli avons nous vu

dans l'éledion de Pologne {a) , la Ruifie fe déclarer contre les

vues de la France
-,
& la France déterminer (^) la Suéde à faire

la guerre à la Ruiîie.

Le roi Très-Chrétien doit attacher particulièrement aux in-

térêts de fa couronne , s'il eft poflible , non-feulement le roi Se

la république de Pologne à qui il peut être utile auprès du Grand-

Seigneur , mais la Prufle , le Danemarck & la Suéde. Il faut

même que le roi Très-Chrétien paye des fubfides à ces puiiTan-

ces, ficela eft nécefTaire pour les faire agir félon fesvues. Je fuis

entré fur cela dans un détail qu'il eft nécefTaire de lire
( r).

ivi.
.

11 y a des deerés dans la fortune des nations ,
& il ne leur eft

De la manière ^
doin la France pemiis d'cii franchir aucun, fi elles veulent acquérir une gran-
pourroïc ménager x ' J. O

dk>mln«"<^io°u« deur fohde. Le premier &: le plus nécefTaire eft un bon gouver-

nement ; les vices d'une mauvaife police empêchent un vaia-

queur de s'aft'ermir fur fes conquêtes. Les Romains durent les

fuccès conftans de leurs armes au progrès de leur gouvernement

qui les précéda. Rome n'abandonna fes conquêtes que fous les

empereurs i alors l'empke aftbibli par les délordres
c^ui y régne-

(<z)Eni73j.
(b) En 1740.

(c) Dans la feiiion de ce volume où jedifcntc les îmcrcts de la Suéde.
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renc, ne put, malgré fes forces, ni foumectre les Parches , ni pé-

nétrer dans la Germanie , & fes ennemis que fes vices rendoient

redoutables, ne fentirent plus Icurfoiblefîe. L'hiftoire des peuples
modernes forme encore une preuve évidente de cette vérité.

Tant de vicilfitude dans leur fortune étoit l'ouvrage de leurs loix

barbares. Les états fufpendoient eux-mêmes leurs propres fuc-

cès , & les vices de leur gouvernement les ramenoient fouvent

au-deflbus d'un ennemi qu'ils étoient prêtsàfubjuguer.

Avant de vouloir établir une domination direde furfesvoifins,

il faut avoir déjà régné fur eux par leur propre foiblefl'e, & par
celle des peuples qui font intéreflés à les défendre. Un état ne

touche au moment qui lui permet d'afpirer
à de grandes con-

quêtes , que quand il eft plus puiflant qu'aucun de les ennemis en

particulier, ou qu'il ne peut les craindre que réunis. Ce ft la iitu ac-

tion où fe trouve la France.

Jufques-là , les princes , en affedant beaucoup de modéra-

tion , ne penfent qu'à divifer leurs ennemis , & à favorifer conf-

tammcnt les états les plus foibles, aux dépens des plus confidé-

rablcs. Il leur eft aufTi utile d'aftbiblir un état puiflant , que de

conquérir une province. Quand cette conduite les a élevés, ils

peuvent employer la force avec d'autant plus de fuccès , que la

politique
a mille moyens infaillibles pour dilfoudre des ligues for-

mées par la crainte plutôt que par l'intérêt commun, & que les

partions & l'intérêt particulier tiennent toujours divifées. Un
politique inftruira inutilement ces peuples ligués, que leur faluc

dépend de leur feule unionj il y a de certaines vérités dont les

hommes ne peuventjamais être convaincus. Par celamême qu'un

empire eft allez conlidérable, pour devoir forcer tous fes voifins

à s'armer contre lui, il trouvera des alliés; & les efpérances dont

il flattera leurs paflions déjà ébranlées par la crainte > les atca^

cheronc à fon fore»
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Un prince fait alors la guerre avec une certitude de réufïîr. Il

partage fcs conquêtes avec fes alliés, mais il a foin de fe ména-

ger avec adreifc un prétexte de ruiner la fortune qu'il viezit de

leur taire i ou plutôt fans qu'il ait befoin de recourir à cette po-

litique odieufe , il peut fe contenter de les abandonner à leur ja-

-loufîc & à leur ambition , & ne point s'écarter lui-même de fa

févérité. Il trouvera bientôt mille raifons, s'il le veut, pour s'al-

lier avec les vaincus, & alors il peut retomber avec leur fecours

fur fes anciens amis, & partager avec les premiers les dépouilles

des féconds j & ceux-ci , après avoir fervi encore une fois à vain-

cre les autres , fuccombent enfin eux-mêmes fous leurs prétendus

triomphes.

Ce fut-là la politique des Romains, & l'on fait quel fut le fort

des Etoliens après avoir fervi à ruiner Philippe, des Rhodiens

qui vainquirent Antiochus , & de la Numidie après qu'elle eue

-contribué à aflervir l'Afrique. Pendant long-tems, les Romains

femblerentplutôt vaincre pour leurs alliés, que pour eux-mêmes;

&c ils foumirent à la fin prefque toute la terre. A Dieu ne plaifc

que j'approuve cette politique perfide , fous un régne dont la,

juftice & la modération font le caradère diftindif. Je dis ce qui

fe peut faire , & je louerai toujours un état puiffant de confuitcr

plus la raifon que fa puiffance.

LviT. On doit, dans le gouvernement de ce royaume, obferver ces
Préceptes par- ^ ^

^ '

ticuiiers pour le maximcs ptincipales.
gouve eincac de ri
la France.

j^ Remettre en vigueur la marine & le commerce de France."

Ce royaume tire au moins les trois cinquièmes de toutes les ri-

chelTes qui viennent du nouveau monde , & ce commerce fer-

Vant à déboucher une grande quantité de fes marchandifes, fait

le principal foutien desmanufadures Françoifes. Il faut le con-

ferver & l'augmenter même , s'il eft polTible. Par le traité d'U*

trechi, la France a cédé aux Anglois prefque toutes fes poflct
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fions en Terre-Neuve; & par-là , les Anglois ont acquis d'un

côté la pêche de la morue , dont la France tiroit auparavant un

très-grand profit , & de l'autre une rcfTource pour fe former des

matelots , car ils emploient à cette pcche plus de
5
or» navires par

an. D'ailleurs, la France a renoncé encore au traité de ïAjJieîUo

& au vaifTeau de permiiïion , & elle y a renoncé en faveur des

Anglois ennemis de fon commerce. La fituation où elle fe trou-

voit a -ors , l'a contrainte à ces grands facrificcsj mais à la pre-

mière rupture avec les Anglois, le roi Très-Chrétien mettra fans

doute à profit fes liaifons avec le roi d'Efpagne , pour faire refleu-

rir le commerce de la France.

IL Etre plus retenu qu'on ne l'a été par le pafTé à changer les

miniftres. Il en faut former ,
il en faut choiiir de bons , & puis les

laiflTer en place. Les miniftres nouveaux font toujours moins dref-

fés aux affaires, ils changent ordinairement tout ce qu'ont fait

leurs prédécefleurs , & ils emploient une grande partie de leur

tems à former des cabales, & faire agir des fouterrains pour fe

maintenir en place , lorfqu'ils voient que leurs fervicesfeuls ne

fuffifenî: pas pour cela.

III. Maintenir les parlemens dans l'autorité qui leur a été con-

fiée pour la diftribution de la juftice aux citoyens fous la puifl'ance

fouveraine du roi. Le roi ne fauroit donner trop d'autorité aux

parlemens fur les évêques, fur leseccléfiaftiques, & furtout con-

tre la cour de Rome , afin que l'autorité eccléfiaftique n'ufurpe

pas les droits de la puiflance royale , fauf à contenir les parle-

mens, lorfque le roi jugera qu'ils iroient trop loin.

IV. Conferver aux évêques du royaume l'autorité légitime

qu'ils tiennent de Jefus-Chrift; mais leur faire fentir celle du roi

& des parlemens exerçans l'autorité du roi , dans les occafions où

les évêques entreprennent quelque chofe mal à propos. C'eft

aux princes, & fous les princes, auxmagiftrats, de régler touc
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ce qui eft extérieur & tout ce qui peut troubler le repos pu-
blic (a). On ne fauroic trop reftreindre l'autorité eccléfiaftiquc ,

elle ne peut augmenter qu'en s'élevant fur les débris de la puif*

fance royale .-

V. Ne pas donner trop d'autorité aux princes du fang , à ceux

de la maifon de Lorraine , ni aux grands , & faire enforte que
tout leur crédit dépende de la faveur du maître.

, VI. Ne jamais faire revivre la charge de connétable, ni celle

de colonel-général de l'infanterie Françoife , &; n'en établir au-

cune dont l'autorité foit trop grande.

Vil. Ne jamais fouftnr d'autre religion en France que la ca-

tholique, &c entretenir dans les autresétats lesdivifions qui naif-

Cent de la diverfité des religions,

Vlll. Tâcher d'augmenter le peuple des provinces , & de le

mettre plus à fon aife qu'il n'eft. La manière de lever les tailles

qui eft aétuellement fuivie dans ce royaume , eft ruineufe j an

celle de régir les fermes du roi eft mauvaife aufli (^ ).
C'eft à ces

points principaux qu'il faut remédier. Les provinces fouffrent,

& Paris, où fe fait une fi grande confommation &c où l'on ap-

porte prefque tout l'argent du royaume , ruinera à la fin les pro-

vinces. Le gouvernement fouffre que des préfidcns & des con-

fçillers des parlemens des provinces réfident à Paris j qu'aucun

fermier général ne fe tienne dans les provinces ; que les receveurs

généraux des finances ne s'y tiennent pas non plus^ &, ce qui eft

encore plus extraordinaire, que des évêques habitent la capitale

du royaume fans néceflité. Pourquoi ne pas renvoyer toutes ces

perfonnes-là dans les provinces? Ce ne font pas les provinciaux,
ce font les étrangers qu'il faut attirer à Paris.

(a) Voyez le traité di: Droit Ecclcfiaftique.

(
b ) Voyez ce que j'ai dit fur ces deux points dans le premier chapitre de ce volume , .

{cù. VII , au fommairc: RéflexionsfuT le commerce des François i icfeûion. VIII > au

^^raiiiri: : Manière d'aiminifirer-les finances*

SECTION
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SECTION XII L

Intérêts de VEfpagnc,

DEPUIS
que les Maures ont été chafles d'Efpagne, le roi lviii.

\ A'i>.7 1<-T-' L'Efpagnc n'a

Catholique a eu peu a craindre du coce d Aleer & de Tu- aucune
cmieprifç

\. Z C» à craindre du coce

nisi & la conquête que ce prince a faite {a) d'Oran & de Ma- îieSncVraS

2arquivir, lui donne un entrepôt entre l'Efpagne & l'Italie , &:a pL commue"'
, ^

- Tl-»* dirciacmcnt avec

mis fon état abfolument a couvert des entrepriles des Maures.
J", 2"/^"^^

*''"

Les courfes que les pirates de Barbarie font fur mer, font d'ail-

leurs moins préjudiciables aux Efpagnols qui ne font pas dans

l'ufage de tranfporter eux-mêmes leurs marchandifcs dans les

autres pays de l'Europe , qu'aux nations qui négocient en Efpagne,

en Italie , en Turquie , & qui vont charger elles-mêmes les mar-

chandifcs des Efpagnols dans leurs ports.

Les Efpagnols qui , depuis près de cent ans , font la guerre

en Afrique fans combattre , y trafiquent fans avoir de commerce

avec les habitans du pays. Pour la guerre , il eft vrai que les

Maures tiennent la ville de Ceuta aiîiégée, à leur manière, de*

puis plus de foixante ans ; mais la gnrnifon de Cadix a dépenfe

plus de poudre en falves, que celle de Ceuta n'en a employé à

fe défendre pendant ce long fiége. Pour le commerce , plus

mauvais politiques que bons chrétiens , les Efpagnols ne fonc

jamais de traités avec les Maures. La raifon en eft que les Efpa-

gnols penfent que les catholiques ne doivent avoir ni paix ni

"communication avec des païens , des Mahométans \ idée fuperf-

titieufe que j'ai réfutée ailleurs (^). Les Efpagnols font fi atta-

chés à cette idée , qu'ils trafiquent non avec les Maures , mais

(i) Voyez le traité du DrMt des Gcasi chap. III > itOi. IX.

Fmic FL Rrr
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avec les François & avec les Anglois qui demeurent en Afrique.

Ils aiment mieux acheter de la féconde &: de la troifieme main,

les denrées dont ils ont befoin , que de les avoir immédiatement

des Maures. Dans l'extrême difette de bled où ils fe trouvent

quelquefois, ils prennent le parti , à grands frais, d'en tirer de

la France , & d'en aller chercher en Angleterre , en Hollande ,

dans le Levant,ô^ en tout autre endroit,plutôt que d'en faire venir

d'Afrique. Ilspourroicnt fepafler des manufadures de l'Europe»

&: tirer de Barbarie toute la laine dont ils auroient befoin ,
& qui

étant mêlée avec celle d'Efpagne rendroit leurs manufactures de

draps aulîî belles que celles de France & d'Angleterre , &: leur

procureroit un grand profit j mais quand oneft bon catholique,

comment fe réfoudre à trafiquer en Barbarie l C'eft par ce même
fanatifme de religion , que les Efpagnols ne tiennent point d'am-

bafladeur à Conftantinople & ne trafiquent pas en Turquie. Je

fais que les Efpagnols ne tiennent point d'ambafl'adeur à Conf-.

tantinople & ne trafiquent pas en Turquie. Je fais que les Ef-

pagnols difent que la Crufade qu'ils lèvent fur le clergé , ne

leur a été accordée qu'à condition de faire continuellement la

guerre aux infidèles j mais les fouverains ont-ils befoin de la per-

mifïîon de la cour de Rome, pour lever les impôts qu'exigent les

befoins de l'état ? Et les papes font-ils en droit d'impofer des con-

ditions aux rois \ Il faut continuer de lever la crufade, & faire le

commerce de la manière dont fintérêt de l'état demande qu'ij

foit fait,

ti^ La monarchie Efpagnole dans les Indes Occidentales, pa-
La monarchie >^ rc i '/^ii' i cC J i •/*'

ifpasnoie dans loit aiiur6e au roi Catholique contre les errorts de quelque pun-
ies indesocdden- .,..,.,-
SdV& des

f^'^ce commerçante que ce foit , par les railons que j
ai dites au»

( û) Voyez rintro(îu(5ion > chap. VII. fcûion II. Et fouvcnez-vons que Carthagènc fu8

ptis J pille de abandonné par Us Anglois > fous le pioceâ^ocat de Cromiirel en i(>H i ^u U
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Elle n'a rien à craindre des HoUandois, car outre la réliftancc

quejes Efpagnols eux-mêmes fcroienc en état de faire, la France

& l'Angleterre s'oppoferoicnt à l'entreprife des HoUandois. Ces

deux puilî'ances ont intérêt d'empêcher ^e les Provinces Unies

ne deviennent les maitrefl'es des deux rources inépuifables des

richefl'es de l'Europe , comme elles le feroientû elles polTédoient

tout à la fois les Indes Orientales& les Occidentales.

Les Anglois qui font la guerre à l'Efpagne depuis huit ans
,

&:qui, pour la lui faire avec fuccès, ont mis des flottes prodi-

gieufcs fur pied (
û

) , l'ont fort incommodée dans les Indes Efpa-

gnoles , &: ont même pris Se rafé Portobello & Chagre ; mais

l'Angleterre n'en a tiré aucun avantage. Elle voit au contraire

le commerce florifl'ant qu'elle faifoit avec l'Efpagne ruiné , fon

commerce du Levant troublé , & fes bâtimens enlevés par les

armateurs Efpagnols.

Le roi Très-Chrétien , au bout de dix-huit mois , voyant que
les Anglois prenoient des mefures pouç porter un coup mortel

aux Indes Efpagnoles, avoit pris le parti d'y envoyer fes efcadres

pour fauver l'Amérique aux Efpagnols , comme il étoit de fa juf-

tice , aufli bien que de fon amitié pour le roi d'Efpagne &C de fon

intérêt de le faire. Que la juftice & la politique autorifalîent cette

démarche , c'eft ce qui eft avoué par les miniftres même de

l'Angleterre , car lorfqu'on agita dans le parlement de Londres,

s'il falloit déclarer la guerre à l'Efpagne , le principal miniftre
( if

)

du roi de la Grande-Bretagne parla ainfi dans la chambre des

communes dont il étoit membre: «La confcrvation de la mo-

33narchie Efpagnole en Amérique en fon entier & fans démem-

fut pris ) pillé , & abandonné par les François pendant la guerre terminée par le traité de
Rifwick ; & qu'en 1741 , il a été inutilement attaqué par les Anglois avec 60 vaill'caux 4c

guerre ic 200 voiles.

(a) Voyez rintroduaion , chap. VII, fc*â:.VII.

(i) Robert Walpolc.

Rrr ij
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»brement, a été , ce femble , depuis unfiécle , lefyftême géné~

»ral de toutes les puilTances de l'Europe, puifque û les ricijefl'es

35 que l'Efpagne tire de fes colonies d'Amérique , tomboient entre

«les mains d'une autt^[hation , le refte de l'Europe feroit bientôt

ïîépuifée' d'argent , au heu qu'aujourd'hui il n'y a point de nation

«commerçante qui n'ait une plus grande portion dans les

»flotilles ou dans les galions, que l'Efpagne même. Il eft vrai

»que cestréfors viennent fous des noms Efpagnols,& le roi d'Ef-

»pagne y impofe toujours un induit confîdérablej mais l'Efpagne

»n'eft autre chofe que le canal par lequel tous ces tréfors pafTenc

»à tout le refte de l'Europe. Si donc nous ou quelqu'autre na-

»tion
, prétendions faiiir ces tréfors, nous ne manquerions pas

»de trouver une puiffante oppofitionj &: peut être la jaloufie que
wcauferoit cette démarche, auroit des fuites plus fâcheufes, que
»ne nous feroient de bien les richefles que nous pourrions ac-

»
quérir. Je crains même que nos meilleurs alliés ne regardaf-

»fent cette démarche d'un œil bien différent, & ne fuffent les

«premiers à s'en plaindre (a) ».

Il fera difficile d'étabHr une bonne intelligence entre l'Efpagne

& l'Angleterre, tant que l'Angleterre pofTédera Gibraltar & l'île

de Minorque où eft le Port-Mahon. On fait que dans la guerre de

la fucceffion d'Efpagne, les Anglois, alliés de la maifon d'Autri-

che , aftiégerent [If) &c prirent le Port-Mah on , & que cette con-

quête a été afiurée à l'Angleterre par le traité d'Utrecht
( c). Le

roi d'Angleterre écrivit à celui d'Efpagne (<^), qu'il étoit.difi

pofé ^ pour rétablir l'amitié & la confiance entr'eux ^ de lui rendre

non Port-Mahon
_,
mais Gibraltar^ & qu'ily difpoferoitJon par-

lement. Cette reftitution n'a pas été faite. Les Efpagnols atta-

( fl) Voyez ce difcours daïis l'état politique de l'Europe.
(^) En 1704..

(c) Du ijdeJuilleti7i4,art.X & XI.

\i) En 172 1. Voyez la lettre dans le corps univerfel diplomatique du droit des gtm»
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querent & manqucrenc Gibraltar (
a

).
Les chofcs , depuis ce tems-

là,font demeurées dans le même état, defir d'un côté, réfiftance

de l'autre. Les Anglois, fur le pied qu'eft aujourd'hui leur com-

merce , ont befoin d'un entrepôt tel que Gibraltar ou Port-

Mahon , pour leur navigation dans le Levant, & pour faire ref-

peder leur pavillon par les républiques de Barbarie. Les Efpa-

gnols , de leur côté , verront toujours avec une extrême jalou-

fie, une puiflance maritime , telle que l'Angleterre, cnpofleiîîon

d'une place de l'importance de Gibraltar dans le continent d'Ef-

pagne & d'une île fur leurs côtes. A la bonne heure que l'Efpagne

laiffât Port-Mahon aux Anglois pour leur fervir de retraite dans

la Méditerranée i mais leur lailTera-t elle Gibraltar ? Ce fcroit

comme les rendre maîtres de la Méditerranée, car en entrete-

nant une bonne efcadre à Gibraltar, les Anglois feroient en

état d'empêcher la jondion des vaiifeaux que la France & l'Ef-

pagne ont dans l'Océan avec ceux qu'elles ont dans la Médi-

terranée. Il faudroit gagner une bataille pour faire cette jondion.

L'Efpagne & le Portugal ont un intérêt commun de s'cntre-

fecourir contre les Maures i mais le Portugal qui feroit (i fort à d'ÈïJaînc ioi"

11'/-/ Il TiT o • i\ A craindre du roi

la bienieance de la couronne dEipagne,& qui, par-la même» dcPonugai.

a intérêt d'empêcher qu'elle ne s'aggrandiil'c, cherchera toujours

à l'affoiblir. Le royaume de Portugal n'eft pas , à la vérité, fore

confidérable en Europe, mais il eft en état de faire beaucoup de

mal à l'Efpagne , en fe joignant àfes ennemis. La guerre du com-

mencement de ce fîécle où le Portugal avoit
pris parti pour les

ennemis de 'Philippe V, en a fourni un exemple éclatant.

Le roi d'Efpagne a à peu-près les mêmes intérêts que le roi ixr.

Très -Chrétien. J'ai expliqué (b) en qubi cet intérêt confiftc, i-Efpagnc'dc'dc-
_ .

1 r • /* I
• rt 5 •

mcurcr unie avec

Rien ne peutleravonler plus puillammentqu une union entre les ^ f'*""*

{a) En 1727.

{b) Dam lii cinquième fcûion de ce même chapitre.

Ce que le 19A
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rois de France , d'Efpagne & de Naples , aufTi étroite que le de-

mandent & la gloire de leur maifon & l'intérêt commun des

trois nations.

DeSrû'ciie Les mcmcs traités qui ont terminé la guerre à laquelle la fuc-

coïonnTiesétaS ccflion d'Efpagnc avoit donné lieu, ont dépouillé cette couron-

ont été démcm- De dc Quatrc de fes fleurons , les deux Siciles, le Milanez & la
brées»

Sardaigne. La cour de Madrid, en joignant fes armes à celles

des cours de France & de Turin (û) , a conquis les deux Sici-

les dont elle a fait pafler le trône à un infant d'Efpagne , &c elle

va faire un autre établiflement dans ce pays-là à l'infant Don

Philippe. Soit que dans la fuite les états de ces deux princes

foient réunis à la couronne d'Efpagne, foit que l'un des deux

raffemble fur fa tête ceux qu'ils vont avoir en Italie , le roi d'Ef-

pagne , par lui ou par les rois de fa famille , ne ceflera de s'oc-

cuper du foin d'augmenter ce partage des deux princes fes en-

fans, & fera en état de prendre part déformais aux affaires d'Ita-

lie , & par-là à celles du Levant, de la Hongrie, de l'Allemagne,

& du corps Helvétique.

SECTION XIV.

Intérêts du Portugal,

LXIII. LE Portugal , a caufc de fa fituation , n a rien a démêler m
1 T- • 1> A 11 • t'I f •

. avec la France, m avec 1 Allemagne, ni avec 1 Italie, m
vec la France

,
m ' o '

gncVmav^î-i- avcc Ics états du Nord; aulîî a-t-il fait rarement quelque figure
Calie , ni avec les , , j r- t i ' ' ' V ' J • J
4uts du fjord, dans 1 Europe. 11 n a guère attire 1 attention de cette partie du

monde , qu'ep trois occalionsi fur la fin du feiziemefiécle, lorf-

que Philippe II s'en empara; au miheu dudix-feptieme, lorfque

.le duc de Bragance ,
à l'aide de la France , l'enleva à Philippe IV j
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& dans le commencemenc de celui où nous vivons , lorfque le

roi de Portugal entra dans la grande alliance qui vouloit enlever

la monarchie Efpagnole à la maifon de France.

Rien ne peut rendre le Portugal floriflantque fon commerce. tx^v

Tant qu'il confervera le Brcfîl, il cft vraiiemblable que fon com- bien vivre 'avec

merce augmentera ,& que 1 accroiliement de Ion commerce rera
J^^an^"^'^ /„*.

rechercher fon amitié aux autres puiiTances maritimes. Èutcrrrcc 'a^eê

Les forces de cette couronne ne font pas confidcrables. Elles

ne peuvent entrer en comparaifon avec celles du roi Catholique^

& une guerre avec ce voifin fi redoutable pour les Portugais,

leur rendroit les fecours étrangers néceflaires, & troubleroitleur

commerce qui fait leur opulence. Une querelle avec l'Angleterre

& la Hollande pourroit l'anéantir tout- à-fait. Le roi de Portugal

doit tâcher de fe conferver dans l'état où il eft , &: n'afpirer
à d'au-

tres conquêtes qu'à celles du commerce.

Les Portugais n'ont pas eu de plus grands ennemis que les txy.

Hollandois. Ceux-ci peuvent tenir les havres du Portugal dans
Hoiwoi'****

une allarme continuelle. Ils peuvent caufer aux Portugais de

grands dommages & les réduire à de grandes extrémités dans les

Indes, foit Orientales, foit Occidentales j & il femble qu'ils

n'auroient pas beaucoup de peine à prendre fur les Portugais la

ville de Macao qui eft fur la côte méridionale de la Chine , avec

le refte des places qu'ils tiennent encore fur la côte de Malabar,

par où les Provinces-Unies réuniroient le commerce de Portugal^

ainfi les Portugais ont intérêt defe fortifier de toutes fortes d'al-

liances, & fur-tout de celle des Anglois contre les Provinces-

Unies , en tâchant en même-tems de ne jamais entrer en guerre
avec ces mêmes provinces. Mais la compagnie des Indes Orien-

tales d'Hollande a de la peine à oublier la perte du Brcfil, & les

Portugais feroient affcz difpofés à enlever encore à cette com-

Hollandoit,
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pagnic, s'ils le pouvoient, les établilfemens qu'elle a confcrvés

furies côtes d'Afrique.

i-xyJv , Les Portugais, donc l'état s'eft fouftrait à la domination Efpa-Ce qu il doit O '

^

r

"^nc"
*^ ^^^"

gnole , ont intérêt de fe fortifier d'alliances contre le roi Catho-

lique, à qui il importeroit infiniment de réunir le Portugal à fa

couronne. Il n'eft pas de l'intérêt des puiflknces de l'Europe ,

que l'Efpagne foumette jamais le Portugal , parce que le roi Ca-

tholique deviendroit trop puiffant & trop maître du commerce;

La France qui n'a aucune prétention contre le Portugal &C

qui eft hors de portée de rien entreprendre contre cette cou-

ronne , pourroit la fecourir puifl'amment par une diverfion con-

tre le roi d'Efpagne. Quoique les monarchies de France & d'Ef-

pagne foient dans une même maifon , elles ne laifl'ent pas de con-

ferver toujours , dans leurs rois , les intérêts particuliers & la po-

litique de leurs états j mais tant que le roi Très-Chrétien & le

roi Catholique feront extrêmement unis, il fera plus difficile de

commettre ces deux grands monarques l'un avec l'autre , que
s'ils n'étoient pas auffi proches parens qu'ils le font j ainfi le roi de

Portugal doit s'allier particulièrement avec les Anglois & avec

les Hoilandois, mais fur-cout avec les Anglois. Ces deux puif-

fances maritimes font prefque les feules <iont le roi de Portugal

puilfe efpérer du fecours contre l'Efpagne.

LxviF. Les Anglois & les Portugais n'ont pas ceifé d'être intimement
Ce qu'il doit

^ /^
^ ^

sîoiîr

**" ^"'
^*^s depuis le traité que ces deux nations firent enfemble , du

tems de Cromwel ; & leur union eft très-naturelle. La Grande-

Bretagne tire un profit immenfe de fon trafic tant en Portugal

qu'au Bréfil ,
&: les Anglois avouent que c^eft une des plus im-

portantes branches de leur négoce. D'un autre coté , l'Angle-

terre acheté les denrées de Portugal, & fait valoir le Bréfil donc

elle fait lé plus grand commerce par fes vaiifeaux j &c le Portu-.
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gai trouve toujours une flotte Angloifc prête à le fccourir au

moindre befoin.

Jean Mathuen , ambafladeur de la Grande-Bretagne à Lif-

bonne, conclut ('a) un traité avec le roi de Portugal, par le-

quel il fut ftipulé , qu'il feroit permis aux Anglois d'apporter dans

ce royaume toutes fortes de drapç &c de manufadurcs de laine de

la Grande-Bretagne, comme cela fe pratiquoit avani^uc l'en-

trée en eût été défendue en faveur des fabriques nouvellement

établie en Portugal i que cette permiflion dureroit à perpétuité,

& aulîi long-tems que les vins de Portugal payeroient pour les

droits d'entrée dans la Grande-Bretagne, un tiers moins que les

vins de France (6). Ce traité qui eftfort court, parut fi avanta-

geux à la Grande-Bretagne , que Charles-King , qui fut enfuite

chancelier, jugea que chaque ville marchande ne feroit rien de

trop en érigeant une ftatue à cet ambalfadeur (c) , pour les

grands avantages qu'il avoit procurés à fa patrie , en négociant

ce traité qui lioit le Portugal à perpétuité , & n'obligeoit la

Grande-Bretagne qu'aufîi long-tems qu'elle voudroit. Cette

penfée nefurprend point, quand on fait que les, Anglois depuis

ce tems-là ont porté tous les ans en Portugal (<^) pour onze

millions de marchandifcs plus qu'ils n'en ont tiré , &: que les Hol-

landois y ont à peine vendu une pièce de drap (^), contre

quarante qu'y débitent les Anglois.

L'Angleterre déroba le Portugal à un grand danger , il y a

quelques années j mais elle lui vend trop cher ces fecours. Il fe-

roit à defircr pour les Portugais, que les conditions de leur al-

liance avec les Anglois tuflent un peu plus équitables.
Elle cft

( tf ) Le 17 de Décembre 170 j.

( i) King, commerccdeia Grande-Bretagne 1 tom, I. part.L pa^g. 144.

( c )
Le même , tom. IL part. IL pag. 3 3 .

{i) Le même, tom. I. part. IL pag. 8.

(f )
Le même 1 tom. IL part. L pag. 21,

Partie VI, Sss
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beaucoup plus utile aux Anglois qu'aux Portugais. Le roi de

Portugal ne doit pas cejGTei d'attirer les Anglois dans fes ports , à

moins qu'il ne fe mette en état de faire porter, par les vaifTeaux

Portugais , fes denrées & fes marchandifes en Angleterre ',
& à

quelque prix que ce foit , il doit vivre en amitié avec l'Angle-

terre. Cette puifl'ance a un intétêt capital d'empêcher que l'Ef-

pagne n'^flujettifTe le Portugal , & elle eft la puifTance de l'Europe

le plus en état de le défendre, dans un tems où les liaifons de fa-

mille & d'intérêt qui font entre les rois de France & d'Efpagne ,

ne permettent pas au Portugal de compter fur le fecours de la

France qui lui en a donné autrefois de fi utiles contre l'Efpagne.

SECTION XV.

Intérêts de la Grande -
Bretagne,

txviiT.; T E peuple Anglois eft fi inquiet, & l'Angleterre a été Ci foa-

Grlnd^Bretagn'c*

'^^ ^^^^ agitée dc guctrcs civiles , que la première attention

^e?r«d"iiér, de fon roi doit être d'affurer fa puiffance fur fes fujets, & de pré-

venir les défordres qui peuvent éclater dans l'intérieur de fes

états.

Ce prince n*eft jamais fi puîflant que lorfqu'il eft armé. Les

mêmes troupes qui empêchent que (es ennemis ne faffent des

defcentes dans fon pays , font rcfpeder fa puiffance par fes

fujets.

La^GrlSBrei
^^ puiffaucc dc la Grande-Bretagne étant abfolument mari-

S5rlh"nd« 'dM tîmc , & cc pays-là formant une île , il eft évident que cette na-
états âcués au mi- . >.\.t«^/»/ «fi r
jicu de la terre tion n a ticn a cramdre des états litues au milieu de terre terme

& qui ne font pas en état d'armer des flottes. Ce n'eft pas far

terre qu elle peut humilier fes ennemis , & ce n'eft pas non plus

fur cet élément que fes ennemis peuvent lui infulcerj fes flottes
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font fcs vraies forces. Auffi, ne fe foucie-t-ellc de TAllemagne,
de la Pologne , & de tels autres états , qu'autant qu'elle veut

prendre part aux affaires de l'Europe. Gardés de tous côtés par
la mer, les Anglois faventque toute la puifl'ance de l'ancien em-

pire Romain ne put jamais les abbattre. Bien loin d'avoir été en-

tièrement domptés, ils n'ont jamais même été entièrement con-

nus par ces anciens maîtres d'une grande partie de la terre.

Les princes qu'on peut dire voiiins de la Grande-Bretagne ,

font les rois de Portugal, d'Efpagne, de France, de Danemarck,
&: les états généraux des Provinces-Unies, parce que leurs côtes

font oppofées à celles des Anglois.

Cetre puifTance n'a plus rien à craindre du Portugal, qui doit lxx.

au contraire chercher l'appui de l'Angleterre contre l'Efpagne
"pp«" »" **>t-

& la Hollande. Lorfque le roi d'Efpagne & le roi de Portugal

font en guerre , le roi de la Grande-Bretagne qui a intérêt à la

confervation du royaume de Portugal, en prend ordinairement

le parti, & il tâche aulfi de fe fortifier, dans les occafîons, des

forces du Portugal contre l'Efpagne. Dans la guerre de la fuc-ccf-

fion à la couronne d'Efpagne, les Anglois déterminèrent les

Portugais à prendre parti pour l'Archiduc contre Philippe V ,

& il n'y a que quelques années que les Anglois ojit envoyé des

fecours au roi de Portugal contre le roi d'Efpagne prêt à l'at-

taquer pour un fujet dont j'ai fait le récit ailleurs (a). Dans la

guerre entre l'Efpagne &c l'Angleterre , le Portugal eft demeure

neutre, il efl queflion de favoir s'il prendra parti dans la fuite
',

mais il n'eft pas douteux que s'il en prend un , ce ne foit pour

l'Angleterre.

L'Angleterre prend ombrage delà bonne intcllieence qu'il y txxr.

a entre la France , lEfpaene &: les deux bicilcs, & a mteret de tre les trois bian-10 chcs de la nuiIo«

commettre ces trois puifTances. Auffi n'a-t-ellc rien négligé dans
'^ '''^'^^'

(a) Voyez le traita du droit do gens.

Sss ij
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les occaiîons, pour aliéner les deux dernières de l'autre.

Si la maifon de France mettoit les autres dans l'impuifTancc

de lui nuire , l'Angleterre pourroit être la proie d'une maifon

qui auroit abbatu les puiflanccs dont la liberté & le commerce

des Anglois peuvent recevoir de la protedion.

s^n^imérêt à L'intérêt confiant & perpétuel de l'Angleterre a toujours été

rétablir léquiU- dc confcrvcr l'égalité entre la maifon de France Se celle d'Autri^
brcacr£uropc.

^

che. Ces deux puiffances étoient dans la chrétienté comme les

deux pôles d'où defcendoient les influences de paix &c de guerre

fur les autres états. L'Europe entière avoir intérêt que l'une ne

prévalût jamais notablement fur l'autre, & que le repos & la,

fureté des états naquît de cet équilibre ( û) ou de leur union.

LxxiiT. Par le traité de ^Afîiento fait entre les Efpaenols & les An^
Ses lu jets de que

**' X o

gne^rpaS-" 8^°^^ ' ccux-ci avoicttt obtenu la permiilîon d'envoyer direde-

ment un vaifleau aux Indes Efpagnoles. Les Anglois ont fu tirer

partie decefeul vaifTeau de permiiîîon,en envoyant en Améri-

que un vaiffeau fi confîdérable , que fa charge étoit équivalente

à celle de plufieurs bâtimens ordinaires. Ils avoient la précau-

tion , lors des retours , de tenir fur la route , des navires dans lef-

quels on déchargeoit la cargaifon du grand vaiffeau , qui , de

cette manière 5 fe trouvoit en état de faire en très-peu de tems

plufieurs voyages dans les ports Efpagnols. On l'y voyoit toujours»

A peine étoit-il forti des ports qu'il y rentroit. Le roi d'Efpagnc
voulut éviter cette fraude , & établit des gardes-côtes , en Amé-

rique. La queftion de favoir fi le roi d'Efpagne a droit de faire

vifiter les vaiffeaux Anglois qui naviguent dans les Indes Efpa-

gnoles, a fait une guerre entre les Efpagnols & les Anglois. La

France a intérêt que l'Efpagne & l'Angleterre ne vivent pas ea

trop bonne intelligence, & il fera bien difficile que les Efpagnols
&les Anglois vivent en paix, tant que ceux-ci conferverortt

(tf ) Voyez la première fedion de ce chapitre.-
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Gibraltar &: Port-Mahon. Il feroic de l'avantage des Hollandois

que Gibraltar & Port-Mahon retournafl'ent fous la domination

du roi d'Efpagne, parce que les Anglois ne font déjaque trop

puifTans par mer. La France auroit le même intérêt , tant pour
fon commerce , que pour pouvoir faire facilement la jon£lion de

fes flottes avec celles du roi Catholique.

Les forces maritimes des rois du Nord ne donnent point de lxxiv.
*

^
Son intérêt par

jaloude à la Grande Bretagne , pendant que ces princes font di-
^^^^^

vifés entr'eux. L'Angleterre & la Hollande ont intérêt que les

Ruffes ne foient pas dépouillés des bords de la mer Baltique, &
que les forces maritimes du Nord foient partagées entre les difté-

rens princes qui y dominent aujourd'hui , le Danemarck , la

Suéde, la Ruiîie > mais l'Angleterre & la Hollande ont aulîi in-

térêt de maintenir l'équilibre dans le Nord, comme elles tâchent

de le maintenir dans le refte de l'Europe. Les Rufles fourniflent

matière aux réflexions de l'Angleterre &: de la Hollande , & fe-

ront peut-être un jour le fujet des larmes d'une grande partie

des peuples de l'Europe.

•Quoi qu'il en foit, il a été conclu (a) un traité défenfifôi de

garantie mutuelle entre l'Angleterre & la Ruflie. La Ruflie s'y

engage de fournir un certain nombre de troupes à l'Angleterre,

en cas d'une invafion en Angleterre y &: TAngleterre de fon côte ,

a promis de fournir aux Rufles douze vaifleaux de guerre , en cas

que la Ruflie fût attaquée.

L'alliance de Danemarck fe trouve extrêmement à la bien^

féance du roi d'Angleterre. Ces deux états peuvent s'entr'aider

réciproquement dans les occaflonsi ils n'ont point de préten-

tions l'un fur l'autre i & aucun fujet de jaloufle ne peut les armer

l'un contre l'autre. L'Angleterre a un traité de fubfides avec le

Danemarck qui entretient fix mille hommes àlafolde desAii-

(a) Le i; d'Avril 1741.
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giois, & qui s'efl: obligé d'en fournir encore douze , fî l'Angle-

terre étoic attaquée par terre. Elle l'a été
(
^

) par le prince
Stuart , & la Ruflie n'a point fecouru l'Angleterre.

De Ion union ^^ ^^'J^ obfervcr enfin , que la Hollande eft le plus grand obfta-
andc.

^j^ ^^^ 1^^ Anglois trouvent à l'accroillement de leur commerce,
comme l'Angleterre eft le plus grand empêchement que les

Hollandois puifî'ent rencontrer à l'augmentation du leur. Il ne

fuit pasde-là que Ces deux états, rivaux l'un de l'autre dans les

conquêtes de commerce , doivent fe faire la guerre ',
car outre

Tincértitude des événemens , les autres puiflances de l'Europe

ne fouffriroient pas que ni l'Angleterre ni la Hollande fût tota-

lement la maîtreflc du commerce j ainfi chacun de ces états

tâchant de fairevaloir fon commerce particulier, doit tenir pour'
maxime , que l'Angleterre & la Hollande ont un intérêt capital

d'être unies pour l'intérêt commun de leur commerce & de leur

liberté 5 pour CHjipêcher, s'il eft déformais poffible, qu'aucune

puifl'ance
ne domine en Europe , & pour maintenir l'équihbre du

Nord prêt à être renverfé. Aufïî , tant que vécut Louis XIV, cet

intérêt commun obligca-t-il les Hoîlandois de joindre leurs étèn-

darts à ceux des Anglois , aufll fouvent que la puiflance Fran-

çoife pouvoit recevoir des accroilTemens , ou l'Autrichienne

quelque diminution.

Les Anglois & les Hoîlandois ont un traité d'alliance , aux

termes duquel ils doivent s'entrefecourir , fuppofé que leurs

états fuflent attaqués. AufTi la Hollande a-t-elle fecouru l'Aa-

gleterre dans l'invafion du prince Stuart.

«II*



QUI PARTAGENT LA DOMIN. DE L'EUROPE. 511

SECTIONXVL
Intérêts du Corps Helvétique,

LA principale attention du corps Helvétique eft de vivre lxxvi.

en paix avec tout le monde placé entre le royaume de Jî^nr'nci'iS-

France & l'empire d'Allemagne , il eft demeuré fpedateur tran- uw».
"^" "*'

quille de leurs fréquentes querelles, fans y prendre d autre part,

que de fournir à ces deux puilTances des troupes fuivant les pen-
fîons qu'il en recevoir. Une neutralité conftante & de fagcs mé-

,

nagemcns lui ont procuré une parfaite neutralité & une entière

indépendance.
Les Suiffes ne doivent infpirer de crainte à aucune puiflancc

voifîne. L Parce que leur caradère ne les porte point du tout à

aggrandir leur état.* Ils ne demandent qu'à vivre en paix avec

tout le monde. II. Parce que.la diverfîté des religions, celle des

vues de chaque canton, les difficultés du partage à faire entre

les cantons du pays qu'on conquerroit , eijipêcheront toujours

que le corps Helvétique n'entre dans des delTeins de conquête,
m. parce qu'ils tirent de leurs voiiins une partie des chofcs né-

ceflaires à la vie, & qu'ils s'en priveroient s'ils fe brouilloientavcc

eux. Ils font fi pauvres quils ne peuvent faire la guerre hors de

leur pays, fans être foudoyés par une puiflance étrangère. Ils ne

pourroient pas , même dans leur propre pays , entretenir long-
tcms des troupes réglées fur de hautes montagnes, fur des ro-

chers efcarpés , dans des précipices , & dans des vallées qui fou-

vent n'ont aucune iffue. Comment dans un pays ftérilc qui a

befoin d'une extrême culture , faire fubfifter des troupes, ficeux

qui doivent s'appliquer à
l'agriculture & qui n'ont point d'autre

rcfTourcc , étoicnc employées long-tcmé à faire la guerre l
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Lxxvii. Les rois , les princes, &: les républiques d'Italie ne font en

vétique'a quel- étatni d'attaquer les Suill'es, ni de leur taire du mal, pourvu que
diç des rois, des ccux-ci vivent bien avec la France. 11 n'eft pas de l'intérêt de
pruices , oc des f

républiques di-
^g^j-g coutonne quc la Suifle foit foumife par aucune puiflance

voiiîne, & tant que la protection du roi Très-Chrétien fera aifu-

rée au Corps Helvétique , nul état d'Italie n'oferalui infulter.

ixxviii. Le corps Germanique qui a quelques vieilles prétentions fur la
S'il a quelque ,

^
. \~ .. vt, • r-r •

i ri
chofe à craindre Suillc , la loumettroit tacilemcnt s il lui railoit la guerre , & ii le
de la république

'-'
..

Gcrmamquc.
j.qJ Xrès Chrétien ne la fecouroit^ mais il eft comme impoflible

que jamais toute l'Allemagne entre dans ce deiî'ein, &la France

ne manqueroit pas d'ailleurs démarcher au fecours des Suifles,

déterminée par un double intérêt , celui de conferver au corps

Helvétique fon indépendance , &: celui d'empêcher l'accroiire-

mentde la république Germanique.
Les princes de la maiion d'Autriche qui tenoient l'empire &

grand nombre d'états héréditaires, auroient eu & la volonté &
le pouvoir d'attaquer les Suiffes, qui ne faifoient que de fe fouf-

traire à la domination de cette maifon. Si la SuiiTe eft pleine

d'hommes courageux, elle eft dépourvue de places, de muni-

tions, de vivres & d'argent j mais la France, animée par l'inté-

rêt iingulier qu'elle avoir d'éviter l'aggrandiiTemcnt de la maifon

d'Autriche, a toujours empêché les Autrichiens de rien entre-

prendre contre le corps Helvétique , & la puiftance Autrichienne

eft fort diminuée.

Lxxix. Lorfque l'Efpagne gouvernée par la maifon d'Autriche poflp-;

fon^^union'7vcc
doit la Franchc-Comté, le roi Catholique avoit befoin des SuilFes,

afin qu'ils accordaftent le paflage à fes troupes pour arriver dans

cette province j &: le roi Très-Chrétien en avoit befoin aufli ,

afin qu'ils le refufaflent. La Franche-Comté étoit une barrière

pour le corps Helvétique ,
mais cette barrière a été enlevée;

JLcs Treize Cantons onçfenti,jil yalong-tems, qu'ils avoient

péchç

h France.
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péché contre la politique , en laifTant conquérir la Franche-

Comté à Louis XIV , dans un tems où il leur étoic facile de

l'empêcher , parce que ce monarque avoit alors beaucoup d'en-

nemis fur les bras. Louis XIV a d'ailleurs élevé (a) àHuningue
une fortereffe qui donne des entraves à la SuifTe. Huninguc n'é-

toit qu'un village lors de la paix de Nimégue; mais le feu roi

confidérant qu'il n'avoit point de place entre Bafle & Brifack ,

qui fermât aux Allemands l'entrée de la haute Alface, fit fortifier

ce village , & en fit une place réguhere à cinq baftions. Les quatre

cantons Proteftans , Zurich , Berne , Bafle & Schaftoufe , en

prirent de l'ombrage , & s'afl'emblerent à Araw , pour délibérer

fur les moyens de l'empêcher; mais ils ne crurent pas pouvoir y
réuffir , parce qu'il eût fallu qu'ils euflTent mefuré leurs forces avec

celles d'un roi puifl'ant qui étoit alors en paix avec toute l'Eu-

rope (^). Enfin le roi régnant , en réunifiant à fa couronne les

duchés de Lorraine & de Bar (c), & en enveloppant toujours

plus les SuifiTes, a augmenté confidérablement l'inquiétude du

corps Helvétique.

Quelques réflexions fuflRfent pour faire connoître l'importance

de ces trois événcmens. Bafle , capitale du canton de ce nom,
n'efl: qu'à demi lieue d'Huningue. C'eft une fort grande ville,

belle, riche, & la plus marchande de toute la Suifle, fans en

excepter celle de Zurich -,
mais elle efl: fi peu fortifiée , que la

France pourroit s'en rendre la maîtrefl"e dans moins d'un jour.

D'autre part, le canton de Berne pofl'ede le pays de Vaud qui a

près de vingt-cinq lieues de longueur, qui efl le plus beau &lc

meilleur de toute la Suifle , & qui confine le pays de Gex & la

Bourgogne. Pour conquérir ce pays , il ne faudroit au roi

(a) En I<î8<r.

(i) Voyez rhiftoire abrégée de l'Europe pour le mois de Novembre i6i6t art. II.

(c) Parle traite définitif de Vienne de 1738.

Parùc FL Ttt
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Très -Chrétien que le tems néceflaire pour le parcourir.

Ce prince , furtout depuis ces deux événemens , eft le po*
tentât de l'Europe le plus en état d'opprimer les SuifTes j mais ils

n'en auront rien à craindre , tant qu'ils ne lui donneront aucun

fujet de plainte.
Ils ne craignent rien en effet de la France , ils

n'ont jamais rien craint que de l'Allemagne & de la maifon d'Au-

triche , &c nous en avons vu la preuve. Le chef du corps Germa-

nique (
c'étoit alors l'empereur Chatoies VI )

voulut entrer dans la

dernière affaire de l'abbé deSaint-Gall, contre les Habitans du

Toggembourg , parce que l'abbé de Saint Gall eft prince de l'em-

pire , & qu'il venoit même de recevoir depuis peu l'inveftiture

de ce comté. Les cantons de Zurich & de Berne ne voulurent

jamais foufirir que l'empereur fe mêlât de cette affaire. Ils dirent

que l'abbé de Saint-Gall n'eft qu'un prince titulaire de l'empire,

qu'il n'a ni voix ni féance dans les diètes, & que les troubles

domeftiques de la Suiffe ne regardoient aucune puiffance étran-

gère. Ces deux mêmes cantons de Zurich & de Berne ont con-

couru depuis avec la France pour pacifier la république de Ge-

nève. Quel a été le motif de cette différence de conduite? Ceft

que l'Allemagne- ayant eu des prétentions fur la Suifle, on crai-

gnit que fes bons offices fous un empereur Autrichien, ne ten-

diffent à en faire revivre quelques-unesjj & on n'a rien craint de

pareil de la part du roi Très-Chrétien.

SilaSuifl'e étoit une fois alfujcttie , elle deviendroit, comme
elle étoit autrefois , une province abfolument ingrate & ftérile ,

qui ne fourniroit à fon vainqueur ni hommes pour la guerre , ni

argent pour l'état. Il importe au roi de France de cultiver ce

champ de Mars , & de conferver cette pépinière où croiflènt des

capitaines & des foldats qu'il trouve toujours prêts à le fuivre. II

lui eft plus utile de difpofer des Suiffes comme de fes alliés , que
d'en faire des fujets qu'il ne pourroit contenir que par des
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garnirons auxquelles les revenus du pays ne fauroient fuffirc.

La France , cela eft indubitable , doit entretenir un bon voi-

finage avec les Suiflesi &les Suifles, de leur côté, doivent tou-

jours être les amis fidèles de cette couronne. C'eft en France

principalement que les Suifles acquièrent la fcicnce des armes j

& une aflez grande partie du corps Helvétique ne fubfifte que
de l'argent qui y va de France & par le fervice militaire , &: par

la vente des chevaux, des beftiaux & des fromages. Où la SuifTc

trouveroit-cUe de l'argent , & où chercheroit-ellc de l'occupa-

tion pour fa jeunefle guerrière ,
fi elle ctoit brouillée avec la

France? D'ailleurs, quel autre état que la France eft en état de

protéger le corps Helvétique & contre l'Empire & contre quel-

qu'autre puifTance que ce foit?

Aufli les Suiffes ont-ils plus de troupes au fervice de la France

qu'à celui d'aucune autre nation, quoique le canton de Berne

préfère au fervice de cette couronne le fervice de la reine de

Hongrie , du roi de Sardaigne & de la Hollande j celui de cette

république , àcaufe de fa religion j & les deux autres, à caufe de

la proximité. D'ailleurs , les Suiffes reçoivent de cette couronne

des penfîons confidérables , & ils ont avec nous un traité perpé-

tuel, par lequel il a été ftipulé que le roi ne prendroit jamais

moins de dix mille Suiffes à fa folde, fans que leurs régimens puif-

fent être difperfés en divers lieux ,
&c qu'enfin Ton ne les con-

traindroit jamais de fervir fur mer. Ce traité perpétuel n'a pas en-

core été renouvelle depuis que Louis XV régne en France. Il s'y

trouve une difficulté que j'ai expliquée ailleurs (j),.mais il s'exé-

cute comme s'il l'étoit.

Au refte, les fouverains , & furtout ceux dont les états font

compofés, ont , comme les fujets,des intérêts particuliers qui
font fouvent oppofés à l'intérêt général. Le roi Très-Chrétien

( a )
Dans l'Introduftion , chap. VII. feû. VIII.

T 1 1
ij
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afïedionne particulièrement les cantons de fa religion j & l'An-

gleterre , la Hollande & la PrufTe afFedionnent davantage ceux

de la leur.

SECTION XVII.

Intérêts des Provinces - Unies.

txxx "TX ANS ce que j'ai dit de cette république {a) , on a vu les

joué ?uiiquefois
^^

progrès immenfes d'un établilTement qu'elle vient de faire ,

ua"ôkprindpa1 pour ainfi dire, fous nos yeux. Elle s'eft ii fort enrichie par fon
dans l'Europe,

* uni r • rr l'-r
&^n/doi "aNrer

commcrcc ,
& cllc eft devenue n puiflante , par la prodigieufe

ifquTceîks du' quantité de fes navires marchands , par un nombre confidérable
commerce.

^^ ^^^ vailTcaux de guerre , & par de grands établiffemens dans

les autres parties du monde , qu'elle a femblé fufceptible d'am-

bition dans notre continent. Elle a fait des alliances & s'eft en-

gagée dans des garanties. EmprelTée à offrir fa médiation aux

puiffanccs en guerre , elle a afpiré à tenir avec l'Angleterre la

balance de l'Europe , & voudroit s'ériger avec cette couronne

en arbitre des différends des grands potentats. Mais en cela^ les

Hollandois ne font occupés en effet que du foin de leur fureté

particulière i ils n'ont fongé à d'autres conquêtes qu'à celles du

commerce s & aucun prince n'aura fujet de fe plaindre d'eux,

lorfqu'il ne leur donnera ni jaloufie pour leur commerce , ni

inquiétude pour leur indépendance.
Lxxxi. Les puiffances établies par le commerce peuvent fubfîftec
Cette républi-

* zi../ i
que doit tâcher long-tems daus leur médiocrité ; & leur grandeur eft de peu de
ce vivre en paix £> 'or
ZlïJl-^r^T^àl durée. Elles s'élèvent peu à peu , & fans que perfonne s'en ap-
loin , pourroit pcrçoivc , car elles ne font aucun ade particulier qui lignale leur
lui être fuucfte. ,1, rr ir >

puiffance ) mais lorfque la chofe eft venue au point qu'on ne peut

( a) Voyez rinwQd«aion , chap. VII , feâ;, VI.
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plus s'empêcher de lavoir, chacun cherche à priver cette nation

d'un avantage qu'elle n'a pris, pour ainii dire, que par furprife.

Le feul bien auquel une république fage doit
afpircr, c'eft la

perpétuité
de fon état, elle ne doit rienhafarder qui Texpofe à

la bonne ou à la mauvaife fortune. Les grandes précautions pour
laconfervation de la liberté, arrêtent les progrès des armes i &r

une république ne peut faire de vaftes conquêtes que par des

moyens qui la préparent à être la proie de l'ambition de quel-

qu'un de fes grands capitaines. Toutes les républiques conqué-

rantes ont péri. Les Athéniens , les Lacédémoniens , les Thé-

bains ont afpiré tour-à-tour à la monarchie univerfelle de la

Grèce j Rome & Carthagc fe font difputé l'empire de l'univers i

& tous ces états ont difparu de defTus la terre.

C'eft par la guerre que la Hollande s'cft établie
-,
mais c'eft

par la paix qu elle doit fe conferver. Elle doit être toujours ar-

mée par terre, pour maintenir fon indépendance j mais elle doit

l'être principalement par mer, pour protéger fon commerce. Il

fuiïira aux Hollandois de continuer de faire leurs eftorts pour
étâbhr leur commerce par-tout, & pour attirer à eux la meil--

leure partie du bénéfice , quand ils ne pourront pas l'avoir tout

entier -,
& cela, par la bonté des marchandifes &:par une grande

économie qui les mette à portée de les donnera meilleur marché

que les Anglois ne font.

Le principe fondamental d'un état populaire fondé fur le

commerce , ce doit être de ne s'engager jamais dans aucune

guerre fans une nécefîité abfolue. Plus il étendroitfes limites,

plus il feroit expofé à de nouvelles dépenfes pour maintenir fes

conquêtes, & plus par conféquent il aftoibliroit fon commerce.

Les fagcs & éclairés Hollandois connoifTent ce principe , & y
conforment leur conduite ^ mais ils voudroicnt être , avec les

Anglais, les marchands du monde entier, Onc-ils plus de droic
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d'afpirer

à la fouveraineté de toutes les mers, qu'un grand mo-

narque n'en auroit d'afpirer à ê^re le dominateur de toutes les

terres ?

L'amour de la paix doit avoir des bornes. Cet amour porté

trop loin & une faufle tranquillité pourroient être funeftes à la

république de Hollande.

C'eft par la fage économie des deniers publics que cet état

^eft affermi & fortifié pendant une guerre continuelle de foixante

ansj elle n'a jamais été plus floriflante que pendant les guerres

qu'elle
a foutcnues avant ce iîécle contre les rois d'Efpagne , &

l'abus de la paix pourroit avoir des fuites plus funeftes que la

guerre même.

En tems de guerre , l'intérêt de l'Etat eft unique. Les fept

provinces fe réunifient vers le centre de l'intérêt commun. Dans

un tems de paix , il peut aifément arriver que les vues indépen-

dantes & les maximes particulières fe gliffent dans le gouverne-
ment de quelques provinces, & que la diveriité des principes

influe dans les délibérations générales. Elle peut ralentir le zélé

& faire réfoudre & agir lentement, en des occalîons critiques >

où le concours prompt & unanime feroit néceflaire j & cela ar-

riveroit infailliblement , fi quelques provinces féduites par ces

intérêts particuliers , n'envifageoient le bien général conformé-

ment à leurs préjugés.

Lxxxii. La première maxime que fuit la Hollande par rapport au
Maximes quel-

^
^ , . . ,.^.

le luic
, tanc par deliots , c cft QUC la rcDublique doit fuir la guerre comme l'en-

rapoort au dehors 'TXT. O
quau dedans, nemic du commerce, mais que néanmoins il y a des cas où il faut

néceffairement qu elle la fafîe j & ces cas là font lorfque fon com-
* merce eft troublé ou que fon indépendance eft menacée.

La féconde, c'eft defe tenir rentermée dans fes anciennes li-

mites , contente de la barrière qu'elle s'eft taite
, pour être à l'abri

des infukes de la France , en fuppofant qu'elle ne puiflc pas en

4r
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obtenir une meilleure dont elle auroit befoin , comme je le dirai

bientôt.

La troifieme , c eft de ne conclure des traités qu'avec une

grande circonfpedion ,
mais de les exécuter religieufement lorf-

qu'ilsfont conclus.

Par rapport au-dedans, la république a une attention extrême

à entretenir l'union parmi les fept provinces dont elle eft com-

pofée , à empêcher que les premiers membres de l'état ne devien-

nent trop puifTans , & fur-tout que le prince de NafTau ne puifle

afpirer à la gouverner ,
à faire rendre aux autres une exade &

impartiale juftice ; à maintenir une douce apparence d'égalité

entre les uns & les autres ; à traiter l'étranger comme le citoyen 5

& à maintenir le crédit de l'état envers le fujet comme envers

l'étranger, par une fidélité inviolable, & par unebonnefoi in-

dépendante des événemens. Invariable dans fes principes, la

république de Hollande a toujours le même fyftême de gouver-

nement. Elle agit en quelque façon comme la nature , c'eft-à-

dirc, paries moyens les plus fimples & toujours par les mêmes

moyens (a).

(a) y> Ceji une maximefondamentale en Hollande, dit le célèbre Jean de Wit, de

9)Je tenirfur la defenjîve quand nos voifns arment ; & il vaut mieux une paixpénible
9> qu'une guerre fondée fur une vaine juftice. Au pis aller, nous pourrions , en reftant

3> tranquilles augmenter tellement nos finances & nos profits par le commerce avec les

» parties belligérantes , & nos forces par mer & par terre , que perfonne ne nous attaquc-
» roit facilement: au contraire, on s'affoibliroit tous les jours dans l'incertitude de vaincre,

» foit faute de fortifications, ou poumons être attiré cette mauvaife guerre. LaHallandc
»cft Cl forte qu'aucune puiffance ne la pourioit abattre fans rifque de fa propre perte ; tcl-

» lemcnt que lî elle fait la guerre de peur d'avoir la guerre j pour éviter la fumée elle

» tombera dans le fcu". Cela étoit bon dans le commencement de fon établifl'eracnt,

auquel s'opfofoit TEfpagne ;
mais puisqu'il a plû à Dieu que les états de la Hollande aient

confervc toute fa puiflance , ils la peuvent mieux gouverner dans la paix à leur gré, fani

que perfonne s'en mcle; ils doivent donc changer de maxime à préfent, & dire que la.

paix incertaine vaut mieux que la guerre, & leur intérêt eft d'avoir de bonnes forti-

fications fur les frontières de leurs provinces, d'avoir un bon nombre de vaiiltaux de guerre,
& d'augmenter leur finance

; ce font les uniques moyens de maintenir en fes provinces la

profpérité du pays jufqu'à ce qu'on l'attaque dire^cmcnt. Renyerf des maximes de l'état

de Hollande 7 page i.
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Lxxxiii. Qiloique l'Angleterre ait le même intérêt que la Hollande à

craindre de l'An- maintenir l'équilibre de l'Europe , & que ces deux puilTances agif-

fent ordinairement de concert , les Anglois font des voifins dan-

gereux pour les Hollandois, parce que ces deux peuples afpirent

également à l'empire de la mer, & qu'étant animés de la même
ardeur pour rendre leur commerce floriflant, ils cherchent ré-

ciproquement à fe fupplanter. L'Angleterre, à Utrecht &c depuis,

a enlevé à la Hollande plufîeurs branches de fon commerce , &
il eft certain que les Hollandois peuvent efpérer de la France &
de l'Efpagne , pour leur trafic , des avantages qu'ils ne peuvent fc

flatter d'obtenir de l'Angleterre. L'intérêt du commerce qui

devroit unir l'Angleterre & la Hollande , au point d'en partager
les avantages dans unejufte proportion, les brouille quelquefois.

L XX XIV. Les Hollandois doivent craindre le voifinage de la France ,

craindre de h dont k puifTancc menaceroit la liberté de leur état, s'ils avoienc
Fiauce,

des démêlés avec cette couronne. Ils ont par conféquent un.

intérêt preflant d'empêcher que cette puiflance n'achevé de s'em-l

parer des pays-bas Autrichiens. Le roi Très-Chrétien ne fauroic

en devenir le maître, que la liberté des Hollandois ne fût en

grand danger. Si le commerce d'Anvers ruiné a enrichi Amf-

tcrdam &les autres villes de la Hollande, les ports de la Flandre

Allemande pofTédés par la France , qui feroit par là maîtrefle du

cours de l'Efcaut , ruineroient la Hollande. Comment les Hol-

landois pourroient-ils d'ailleurs réfifter à la France ,
fi fa puiffance

étoit augmentée de cette partie des Pays-Bas ? AufTi les Hollan-

dois s'en font-ils fait un rempart ,
en mettant garnifon dans la

plupart des places de ce pays-là , en conféqucnce du traité, ap-

pelle de la Barrière , fait en exécution de celui d'Utrecht (
a

).

(a) Trois traites de Barierre. I. En 1709 entre les Anglois ic les Hollandois. IL En
Décembre lyti, avant le traité d'Utrecht > entre les niêmes puiflances, moins avanta-

geux aux Hollandois , & plus favorable au commerce des Anglois. III. Du i ; de Novem-

Les
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Les Hollandois auroient bcfoin d'une barrière plus naturelle

& qui leur fût moins à charge , car cette république eft obligée
de divifer fes forces , pour garder des villes qu'il lui feroit impof-
fîble de défendre elle feule ^ fi la France les attaquoit dans quel-

que tems que ce fût. Cette barrière devint moins forte , lorfque

l'empire entra dans lamaifon de Bavière. Avant cet événement,
la maifon d'Autriche , rivale de celle de France , & unie d'inté-

rêt avec la Hollande , étoit toujours prête à courir aux armes

pour la défenfe de cette république j mais depuis cet événement,

les Hollandois dévoient moins compter*fur les fecours de l'Alle-

magne, parce que lamaifon de Bavière avoir befoin de la pro-

tedion de la France , tant pour faire refpeder la dignité impé-
riale en Allemagne , que pour conferver cette dignité que la

maifon de Lorraine ou quelqu'autre maifon puiflante devoit lui

enlever : enforte que la république pouvoir craindre alors , lorf-

qu'elle feroit en guerre avec la France, d'être attaquée de revers

parce même corps Germanique, qui autrefois étoit toujours dif^

pofé d'accourir à fa défenfe. L'empire eft entré dans la maifon

de Lorraine , cela eft vrai , mais cette maifon de Lorraine ne fera

pas fipuiffante que l'étoit celle d'Autriche. D'ailleurs , la maifon

d-'Autriche n'a pas toujours fait un ufage légitime du traité de la

Barrière. Ce traité n'oblige que relativement aux Pays-Bas, &: ne

doit pas expofer les Hollandois à être mêlés dans toutes les que-

relles de l'Europe. L'empereur Charles VI, engagé dans une

guerre avec la France , à l'occafion de l'éledion de Pologne ^

retira (<2) fes troupes des places delà Barrière, &: les laiffa à l'a-

bandon , pour donner aux Hollandois , qui ne voulurent point

bre 171 f > entre Charles VI, les Angloisj 6ç IçS HpUandolsj qui ôtç à ceux-ci ledtoir

d'avoir garnifon dans quelques places.

(<z) En 1733.

Panie FL Y v y
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époufer fa querelle, une inquiétude donc ils ne furent délivrés

que par un traité de neutralité auquel la France fe prêta. La reine

de Hongrie fille & héritière de cet empereur, n'ayant point

trouvé (a )
les HoUandois plus difpofés à déclarer la guerre à la

France , augmenta fes troupes jufqu a trente mille hommes dans

les pays-bas Autrichiens , & y fit palTer quarante mille ou An-

glois , ou Hanovriens, ou Heffois , voulant y commencer une

guerre dans laquelle elle efpéroit d'entraîaer la république, c'eft-

à-dire , qu'elle s'y prit d'une autre manière que le prince fon

peren'avoit fait neufans auparavant j mais toujours dans le même
but de faire fervir les pays-bas Autrichiens , non de barrière pour
la fureté des HoUandois , mais de moyen de les engager dans

une guerre que l'on vouloir rendre générale pour des intérêts qui

n'étoient pas les leurs.

Lxxxy, La reine de Hongrie voit avec peine les HoUandois maîtres

craindre de la dc k plupart dcs placcs qu'cUe pofl'ede dans les Pays-Bas, & ces
part de la reine •*• J. J. i J >

rEEne'f'n'i'du ^épublicains priver de tout commerce les états Autrichiens , &
SenTd^méfer^ futtout Oftcndc j mais cette princelTe n'eft pas en état d'en
3VCC Vcilifc \ &c

ii elle doit appré- marqucr fon refïentiment.
fiender l'empire ••

d'Allemagne. L^ république Germanique , conftituée comme elle eft , ne

doit infpirer aux HoUandois ni crainte pour fa liberté, ni jaloufîe

pour fon commerce, mais le chef de cette répubUque pourroit

facilement fubjuguer la HoUande , fi les princes de l'empire le

vouloient favorifer dans fon deifein, & fi la France refufoit de

s'y oppofer , mais fon autorité eft de s'y oppofer, & elle le fera

toujours.

Les HoUandois n'ont rien à craindre de PEfpagne j ni par
terre , parce que fes états font préfentement éloignés du leur 5 ni

par mer , parce que les flottes de cette couronne ne font pas, à

(*) En 1742.



QUI PARTAGENT LA DOMIN.DE L'EUROPE, j i ^

beaucoup près, fi confîdérablcs que les leurs j mais ils ont un

grand intérêt de bien vivre avec l'Efpagne, afin quelle favorife

leur commerce.

Ils n'ont pareillement rien à craindre du Portugal. Cette cou-

ronne ne peut faire aucun mal, & ils peuvent au contraire lui

en faire beaucoup , car le Bréfil & les places qui font reftées aux

Portugais dans les Indes Orientales, font fituées de manière qu'il

ne feroit pas difficile auxHollandois de s'en emparer , s'ils avoient

quelque fujet de tenter cette conquête.

Dans l'établilTement des fept Provinces-Unies , la feigneurie

de Venife promit de payer tous les ans des fubfides à la Hol-

lande y mais les Vénitiens s'appercevant que l'alliance avec cette

république naiflantc dans l'éloignement, leur étoit inutile ou peu
nécefl'airc , ceflerent de la cultiver. Depuis 1^58, ces deux

états n'ont eu aucune relation, & ils ont même ceffé de s'envoyer

des ambafladeurs (a).

Les Hollandois , tirant la plus grande partie de leurs grains Lxxxvr.

des côtes de la mer Baltique , ils doivent éviter que l'un des deux le S"" vol'rVar

1 T-^ 1 r- ' 1 1 • n" • n" rapport aux rois

rois de Danemarck & de Suéde ne devienne aflez puiflant pour du Nord, & avec
•L f quelles puiflaoces

fe rendre le feul maître de cette mer. La république de Hollande jou encr«cni?'

s'eft toujours conduite dans cet efprit, mais cela eft devenu plus
'^^ *^^^'^"=*'

difficile à empêcher, depuis que le roi de Danemarck eft feul

maître du paffage du Sund.

Avoir expliqué (
l>

)
l'intérêt que les Anglois ont d'éviter l'ac-

croiffement de la puiffance Ruffienne , c'eft avoir dit que les

Hollandois ont auflî intérêt d'empêcher que cette puiffance ne

fe rende auffi confidérable par mer, qu'elle l'eft déjà par terre.

La république de Hollande n'a ni affcz de forces pour in-;

(a) Wicqucferr, dans fon Amhajfadeury pag. 29 <lu premier volume de i'édiàon dc
la Haye de 172.4.

{b) Dans la neuvième fc^ion de ce même chapitre.

V V V
ij



524 DES INTERESTS RESPECTIFS

quiéter perfonne , ni aflez d'ambition pour vouloir le faire. D'un

autre côté, intéreflee à empêcher qu'aucune puiflancc ne do-

mine en Europe , elle s'eft jointe par le pafle aux princes qui

avoicnt le même intérêt qu'elle. Telle a été même l'importance

de cet état , que fa neutralité feule a été fouvent décifîve, lorf-

ques les maifons de France & d'Autriche fe font fait la guerre ,

parce que l'Angleterre ne pouvoit guère prendre parti entre

ces deux grandes maifons , fans avoir la Hollande avec elle. Dans

la guerre que le roi de France & l'empereur d'Allemagne fe

firent (û), l'Angleterre étoit très-difpofée à épouferla querelle

de l'empereur Charles VI, mais elle ne l'ofa, parce que la Hol-

lande ne voulut pas fe joindre à elle. Dans la dernière guerre (/^),

le roi d'Angleterre fut forcé de (îgner un traité de neutralité pour
fon éledorat de Hanover i &: quelque difpofé qu'il fût, dès le

commencement , de faire la guerre à la France , il ne fe déter-

mina à faire des infultes au pavillon François, pour obliger la

France à lui déclarer la guerre , que lorfqu'il fut afl'uré que la

Hollande la foutiendroit de toutes fes forces.

Ce qu'eft un ifthme qui fepare deux mers & qui , bien qu'é-

troit, empêche leurs flots de rouler les uns fur les autres, la Hol-

lande , quoique petite , l'a été par rapport à de fort grandes

puifl'ances qui , fans elle, fe feroient heurtées & auroient envahi

le refte de l'Europe ( c).

Les feules richefles de la Hollande pourroient armer contre

elles l'ambition de quelques princes j mais elles lui fourniroient

cntemsdes défenfeurs zélés , qui ne fouffriroientpas qu'une pro-

( a) La guerre commencée en 173 3 » & terminée en 173 j.

(i) En 1744-

( c )
Omnes magnam rem , necfaîso , Belgicam putant , & ut Iflhmus ille intet

^JEgeum & lonium mare, etfibreyist vetat undas concurrere & mijceri :Jîc mihi ijia

videtur^ etji haud prima provincia magna imperia TCtiniTç &J\ficr6 ,m omniaperya-.
dant & inundcnt. Lipfius ad Geroj. Ep. II. .-.
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vîncc fî opulente devînt la proie d'un fouverain déjà trop puif-

fant, & la jaloufie réciproque des principales puiffances la fervi-

roit mieux que fes armées.

Les Hollandois doivent fc fortifier de l'alHancc de la France»

de rEfpagne, de l'Empereur, &c de l'empire d'Allemagne, de

la reine de Hongrie, du roi de Pruflc, du roi d'Angleterre, &
tous les grands potentats , alternativement félon les conjondu-

res, pour ne tomber dans la puiffance d'aucun , & afin que les

uns empêchent que les autres n'entreprennent fur la liberté de

la république. Elle doit, dans tous les tems, avoir des alliances

avec un grand nombre de fes voifins , tels que font l'élcdeur de

Cologne , l'évcque de Munfter, les princes de la maifon de

Brunfwick-Lunebourg , &ceux de Heflc-CafTel , & tous les prin-

ces proteftans d'Allemagne. Outre que ces princes , pour n'ctre

pas tous fort puiffans , ne laifTent pas d'être en état de donner

aux Hollandois des fecours confidérables & prompts , ils pour-

roient nuire beaucoup à la république en fe liant avec fes enne-

mis, ou même fimplement en donnant paflage fur leurs terres

aux troupes de France ou de quelqu'autre puifl'ance.

Il n'eftpoint d'état qui n'ait beaucoup de chofes à craindre,& lxxxvti,^

les Provinees-Unies font menacées, finon d'une ruine prochaine, "dencc & de
••• ruine de la repu»

au moins de quelques troubles, & d'une grande diminution dans wiqucdcHoUaa»

leur commerce.

Le cardinal Bentivoglio (a) crut, de fon tems , que cette ré-

publique , qui paroiffoit fi folidement établie , ne pouvoit fub-

{ifter long-tems, & pafferoit bientôt fous la domination d'un feul.

Il en allégua trois raifons.

L La trop grande liberté du peuple qui dégénéreroit en fac-

tions , dont la plus puiffante l'emporteroit , comme on l'a vu

dans les fadions de Barneveldt, de Witt. Le peuple Hollandois

(a) Dam fa relation des Provinces-Unies > liv. III> cbap. VU ic YIII,
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veut être conduit par ramour beaucoup plus que par la crainte.

Il eft aflez docile, quand on le mené par la première de ces

voies j mais il fe révolte quand on veut le mener par la féconde ;

& de tous les peuples ,
il eft le plus furieux , quand une fois il

cft agité (a).

II. La trop grande autorité du Stadthouder, capitaine général

de l'armée & amiral , deux charges (
dit Bentivoglio ) qui ne

doivent jamais être réunies fur la tête de la même perfonne.

Depuis que ce cardinal a écrit, cet emploi important, quiavoic

été fupprimé , a été rétabli.

III. La différence des religions qui exciteroit des guerres ci-

viles, d'oiàfuivroitla ruine de l'état. Ce motif de crainte eft plus

grand en effet qu'on ne penfe communément j & il faut appli-

quer ici ce que j'ai dit ailleurs de l'inconvénient qui réfulte dç

la différence des religions dans un même état (
/^

).

Le chevalier Temple qui a compofé un excellent ouvrage (c)

fur l'état des Pjrovinces-Unies , à l'occafion de la révolution qui

y arriva en 1^71 , eftime que la république étoit fort déchue

alors de la grandeur où elle s'étoit élevée j & il tire les caufes de

cette décadence , I. de la vafte étendue de fon commerce qui ,

ayant entièrement détourné les habitans de l'ufage des armes ,

avoit abbatu leur courage. II. De la réforme que les états géné-

raux avoient faite de leurs meilleurs ofticiers & de leurs vieilles

troupes après la paix de Munfter, croyant que leur fervice feroit

déformais inutile. III. De la trop grande foumiffion des pro-

vinces pour le prince 4'Oi^^nge , qui en étoit alors comme le

miniftre abfolu.

( a) Voyez rintrodu(Sîon , chap. VII , fed. VI, aufommaire : Conjiiérationsfur la

liberté tant vantée des anciennes & des nouvelles républiques.

{b) Dans le traité du droit public , chap. VI) feftionV> zxitamaiùxc'. Ladiyerjiti
des religions ejî nuijible aux états.

(c) Voyez mon examen au mot: Temple»
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J'ajoute à ce que Bentivoglio & Temple ont écrie , qu'en

étendant leur état, les HoUandois l'ont afFoiblii que le luxe qui

s'introduit en Hollande peut devenir pernicieux pour la répu-

blique j &: enfin, que la décadence de la compagnie des Indes

Orientales doit être néceflairement la fuite d'autres pareils éta-

blifl'emens que la plupart des nations commerçantes de l'Europe

ont fait aux Indes Orientales (a).

SECTION XVII L

Intérêts du Roi de Prujfe.

COMME
éledeur & fouvcrain de pays confidcrables en ixxxviir.

Allemagne , le roi de Prufle a intérêt de contribuer à l'a- icf^«"3-
, ^ . . . lemagne.

vantage commun du corps Germanique j mais eomme prince

proteftant & prince puiflant , il caufe de mortelles inquiétudes

aux catholiques & à fes voifins moins puifTans que lui, parce que
raccroifTement de fa puiflance pourroit leur devenir funefte.

D'un autre côté, la cour de Vienne, aux dépens de laquelle il

s'eft fi fort aggrandi dans ces derniers tems , eft fou ennemie, &
bien réfolue de profiter de la première occafion qu'elle pourra
trouver.

Les princes proteftans de l'empire voudroient que la couronne

impériale repofât en même -tems fur la tête d'un catholique &
d'un proteftant , ou qu'elle fût alternative entre l'une & l'autre

religion j ils regardent le roi de Prufiîe , qui eft le plus puififant de

tous , comme pouvant contribuer beaucoup à ce changement >

à la mort de l'empereur , ou dans quelqu'autre circonftanee , &
ils ne feroient pas fâchés de voir la couronne impériale fur la

(«) Voyez rintroduaion
, chap. I , feû. V , au fommaire : Comme le commercefe

fait à pTéfent en Europe,
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têce de ce prince , qui par-là même n'en paroît que plus à crain-i

dre aux princes catholiques.

,
Lxxxix. La Pologne eft limitrophe des états Prufliens par le Brande-

Avcc la Pologne.
^ *•

• r rL

bourg & la Siléfie j & d'ailleurs la Prufle Brandebourgeoite eft

fîtuée de manière que , pour y aller des provinces de Brande-

bourg, on eft obligé de traverfer la Prufle Polonoife, à moins

qu'on n'y aille par mer. Les Polonois & les Prufliens pourroient

^avoir plufîeurs fujets de querelle. La Pologne plus foible que

le roi de Prufle , à caufe de la forme de fon gouvernement , eft

jaloufe de l'aggrandifTement d'un prince qui a aftedé la qualité

de roi à fon préjudice, parce qu'il le tire d'une province quin'é-

toit titrée que de duché , & qui eft reverfible , dans certains cas ,

à la république i la Pologne eft donc l'ennemie naturelle du roi

f ;;'
de Prufle , & ce prince auroit intérêt de fe fortifier contre les

Polonois del!alliance de laRuflle & de l'Allemagne, mais l'im-

pératrice de Ruflie ôc l'empereur d'Allemagne font intimement

liés , & tous deux craignent ôc la puiflance & l'ambition du roi

de Prufle.

xc. La Suéde n'a pas été moins jaloufe par le pafle que la Pologne,'

de l'aggrandiflement du roi de Prufl^e , qui partage avec elle la

Pomcranie, & cette jaloufle étoit d'autant mieux fondée , que

Stetin, Wolwin& Ufedom qui appartenoit à la Suéde , ont palfe,

il y a quelques années , fous la domination du roi de Pruflfe. Les

Suédois tous feuls ne feroient pas fort à craindre aujourd'hui pour
le roi de Prufle, qui eft beaucoup plus fort qu'eux d^ns la Po-

méranie
',
mais en fe liant d'intérêt avec la Pologne , ils auroienc

pu lui devenir redoutables. Dans ce point de vue, l'alliance de

l'impératrice de Ruflie & de l'empire d'Allemagne n'auroit pas
moins été néceflaire au roi de PruflTe contre les Suédois que con-

tre les Polonois. L'alliance du roi deDanemarck, ennemi héré-

ditaire de la Suéde , auroit pu encore lui être fort utilç çont:re

les
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les Suédois i mais le prince qui doit porter la couronne de Suéde

après le roi régnant, &r quh a beaucoup d'influence dans les dé-

libérations de la Suéde , a tourné cet état auquel la puiflancc

de la Ruffie caufe de grandes inquiétudes, à une alliance avec

la Prufl'e, de forte que la Prufle fera appuyée de la Suéde , & la

Suéde delaPrulTe, contre leurs ennemis communs, tant que
l'alliance qui vient de fe conclure aura fon exécution.

Pour faire refpeder fa puifTance en Allemaene , &r pour fe xcr.
V 1 -ri 1 A / 1 T^ •

1
^''^'^ l'cmpcrcuC

mettre a couvert de toute mlulte,&du cote des Polonois, &ae dAUcmagoc.

celui des Suédois , & de celui de la Ruflie ; le roi de Prufl'e au-

roit intérêt de s'allier étroitement avec l'empereur & avec l'em-

pire d'Allemagne y mais fi le roi de PruflTe a des vues à l'empire,

la bonne intelligence avec l'empereur fera diflîcile à entretenir 5

& quand il n'en auroit point , la Silefie enlevée à la maifon d'Au-

triche a fait à cette maifon une plaie qui feignera longtems, &
qui rendra les maifons d'Autriche & de Brandebourg irréconci-

liables.

Le roi de Pruflfe auroit intérêt de fe lier avec la Ruflie, dont xcir.
^

la puiflTance doit lui ccre d'autant plus redoutable, qu'il efl: très- mccdcRuHic.

facile à la Rufllîe dejcttcrcouc-à-coup une armée nombreufe en

Prufle
•,
mais la puiflTance Pruflîenne efl: fufpede à l'impératrice

de Ruflîe , & fon alliance avec la Suéde , donnent à la Ruflic des

vues peu favorables à la maifon de Brandebourg.
Il doit , parle même principe , fe fortifier de l'alliance du xcnr.

Danemarck , qui n'a de rapport avec les états du roi de Prufle , D^c^rdc?'
*^*

que par l'Ooftfrife & le pafl'age
du Sund , Se par rapport à la na-

vigation &r au commerce maritime. Cet objet ne fauroir les

brouiller, caries fujets du roi de Prufle ne fe font pas fort exer-

cés jufqu'à préfent à la navigation. Celles de leurs denrées qui

fortent de la mer Baltique , font enlevées par des bâtimens étran-

gers qui vont les prendre à Stctiu Sç àKonigfljcrgi mais peut-être

Partie FL ' Xxx
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cela changera-t-il bientôt ; car depuis que le roi de Pruiïe a

acquis la Province d'Ooftfrife fituée entre la province d'Over-

Yflel & le comté d'Oldembourg , ils ont des frontières commu-

nes. Ces vues pourront déplaire au roi de Danemarck. D'un

autre côté, le Danemarck retient le duché de Slefwick au grand
duc de Ruflie , & eft obligé par-là de fe ménager, en cas de

befoin, le fecours de la PrufTe de de toutes les autres puifTances

voilines contre la Ruifie.

xc 1 1 1. Il a des frontières communes avec la république de Hollande ',

Avec la Hol-
' r rr

ri
laudc. ^ comme il profefTe la même Religion, la PrufTe & la Hollande

ont le même motifde la défendre contre les puillances qui en

profeflent une différente. Ces deux puiflances font en état de fe

nuire, comme elles pourroient fe prêter un mutuel fecours j

mais Berlin & la Haye font rarement d'accord. L'accroiffemenc

de la puiffance du roi de Pruffe fait beaucoup d'ombrage aux

Provinces- Unies 5 & il y a peu d'apparence qu'elles veulent

jamais favorifer les vues de ce prince. Elle le feront d'autant

moins , & le roi de PrufTe , de fon côté , favorifera d'autant moins

les vues de là république , que ce prince entre dans les vues de

commerce, & par la Poméranie & par TOoflfrife, qui pourront
diminuer confîdérablement celui de la Hollande.

SECTION XIX.

Intérhs du Roi ù de la République de. Pologne.

oïeuft^'imé- T "^ Pologne a quatre voifîns puiffans , Tempire d'Allema-

?lr€àrtii -"-^gne, la Turquie, la Mofcovie , & la Suéde. Elle a intérêt

ie^lnc.
* "

de fe fortifier de l'alliance de la reine de Hongrie &de celle du

.corps Germanique contre le Grand Seigneur, comme la reine

. de Hongrie & le corps Germanique ont intérêt de fe fortifier



QUI PARTAGENT LA DOMIN. DE L'EUROPE. 5 3
1

de 1 alliance des Polonois contre la même puiÏÏance.

La plupart des terres du roi de Prufle confinent à la Pologne." rcv.

Ce prince a un grand nombre de troupes fur pied , il a fort au- u p«!flc!'^°"

gmenté fa puiiTance , &: il peut faire beaucoup de bien & beau-

coup de mal aux Polonois. Il a un grand intérêt d'empêcher

qu'ils ne foient fubjugués par les puifTances voifines, & fur-tout

par les Mofcovites , qui ne font déjà que trop puiffans pour lui ;

il en auroit encore un plus grand d'accroître fon état aux dépens
de la Pologne , mais c'eft ce que la Mofcovie ne foufFrira jamais,

à moins qu'elle ne partage avec le roi de Pruffe les dépouilles des

polonois.

Lorfque la Pologne & la Suéde ont des démêlés enfemble , xcvr.
,

Par rapport!

le Danois peut rendre de grands fervices à la Pologne,
Danemark-.

La Suéde , qui a perdu beaucoup de fes forces dans les guer- x c v 1 1.

tes qu'elle a eues avec la Mofcovie & avec le Danemarck de- suédc."*''^"

puis le commencement de ce fiécle , &: qui d'ailleurs s'eft affoi-

blie pour avoir rendu fa monarchie éledive , a befoin de l'al-

liance de la Pologne ; & la Pologne , de la (îenne j mais ces deux

royaumes ont de iî grands déhiêlés qu'ils fe donnent moins de

fecours , qu'ils ne fe caufent d'inquiétude.

D'un autre côté , les vues que le roi de Suéde a vraifembla-

blement de faire redevenir fa couronne héréditaire dans fa fa-

mille , doivent néceflairement lui faire faire des démarches que
les Polonois ne favoriferont pas. Ils craindront pour la liberté

de leur état , en voyant celle des Suédois en danger -,
& l'inté-

rêt des deux nations foufïrira des delTeins oppofés de ceux qui

les gouvernent.

Ces confidérations ccflantcs , la Suéde feroit trcs-difpofée à

entrer avec tous fes voifms dans une ligue contre la Mofcovie

qui l'a dépouillée de fes plus belles provinces , & dont la puifl'ancc

doit allarmer tous les états du Nord. Mais la Suéde qui manque
Xxx

ij
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d'argent, a befoin qu'on lui paye des fubfîdes , èch Pologne

gouvernée comme elleTeft, n'en fournira apparemment jamais

à perfonne.

^ç,yjj
La Rufïîe a fi confidérablemcnc accru fa puiffanee dans ces

Ruflie"''^*'"^'* derniers temps, qu'elle eft devenue formidable à tousfes voifins.

Cet état a des frontières communes avec les Polonois,& par

conféquent beaucoup de démêlés avec eux. lia fait des conquê-

tes fur eux, & les a vexés plus dune fois depuis le commence-

ment de ce fiécle. Son gouvernement qui eft abfolu & prefque

defpotique, lui donne d'ailleurs une grande fupériorité fur un

état mal uni & mal gouverné dans toutes fes parties.

Les Polonois & les Ruffes pourroient s'aider réciproquement

contre les Turcs & contre leurs autres voilinsj mais la Pologner

ne fauroit fubfifter encore longtems fous la forme du gouver-

nement qu'elle s'eft faite j & il eft vraifemblable que les plus-

grandes & dernières atteintes lui feront portées par laMofcovie»-

iik VrLr à
^^^ Tartafes font de dangereux ennemis pour la Pologne ,

S.'^'^'^"^^'^ car ces peuples barbares, vagabonds, accoutumés à vivre de

rapines, font des courfes à
l'improvifte , & fe retirent d'abord

qu'ils ont pris autant d'hommes qu'ils en peuvent mener, & qu'ils

fe trouvent alfez chargés de butin j & l'on ne peut fe dédomma-

ger du mal qu'ils font, tant à caufe de leur vîtelfe, que parce

qu'on ne trouve rien chez eux. La feule rcftburce, c'eft de les

prendre fur le fait & de les tailler en pièces.

par^ra'Scaux
^^^ Cofaqucs pcuvcnt fctvlr utilement la Pologne contre les

cofaques. Tartarcs , parce qu'occupant les paflages par où ces peuples

vagabonds ont accoutumé de s'en retourner chez eux, ils peu-,

vent facilement les arrêter & les charger ; mais ces Cofaqucs
ont fait à la Pologne, dont ils avoient été maltraités, autant de^

.ç
mal

qu'ils lui pourroient faire de bien.

laFÎLST"
^ Les Polonois pourroient donner bien de l'occupation aux
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Hongrois & aux Allemands , lorfque ceux-ci font cmbarrafTés

dans une guerre
contre la France , contre la Suéde, ou contre

les Turcs. C'eft pour cela que la maifon de Bavière tâche de

s'afFedionner les rois de Pologne , & que la France a entretenu

des alliances avec la Pologne dans prefquc tous les tcms, pour

exciter les Polonois contre fes ennemis.

Le Grand-Seigneur eft un voilin auffi dangereux que puifTant. ci.

, ,
. 1 r ^ r T 1 •

Par rapport au»

Il peut nuire dans bien des occalions a les voilins, &: en vouloir Tura.

à la liberté de tous les Chrétiens. Mais depuis que les Turcs ont

perdu Kaminiekjilsfemblcnt avoir oublié le chemin de la Po-

logne. Pour fe garantir de l'invafion des Turcs, la Pologne doit

fe concilier les Cofaques , la maifon de Bavière , ou l'Allemagne,

& les Mofcovites. Elle doit aufTi entretenir des alliances avec

la république de Venife , & elle peut même tirer quelque fecours

d'argent du Pape.

Comme dans les états éledifs, le prince a en certaines chofes en.
rri 1

*
1 1 J*n' • • Intérêts du ro|

des intérêts difterens de ceux aes peuples, on diftinguera ici ^^ Pologne ea

ceux du roi d'avec ceux de la république de Pologne. Le roi de

Pologne a intérêt:

i. De maintenir les Polonois dans leurs privilèges , & de les

raflurer contre la crainte d'être afîujectis à un Gouvernement

héréditaire.

II. De fe ménager l'afïedion des Grands pour les rendre fa-?

Vorablesà leledion de fon héritier, & les empêcher de tourner

leurs vues vers quelqu'autre maifon.

III. Il doit commander les armées en perfonne , ou les faire

commander par fes enfans , pour les rendre dignes du trône où

il veut les placer. Il doit, par la même raifon, éviter de donner

le commandement aux princes des maifons étrangères qui peu-

vent lui être fufpc6tes.

ly. Il ne doit marier ni fes £lles ni fes fœurs dans aucune



554 r>ES INTERESTS RESPECTIFS
Maifon ni étrangère ni du pays , qui puiflent afpirer à la coui

ronne &: en écarter fes enfans.

- V. Il doit prendre garde que parmi les grandes maifons de

fonétat, il ne s'en élevé qui puilTent porter leurs vues jufquc

fur le trône. Cette maxime doit être obfervée dans les pays hé-

réditaires comme dans les états éledifs. L'égalité que les précé-

dens poflefl'eurs
du royaume de Naples ont toujours entretenue

parmi les Grands, a été caufe qu'aucune maifon particulière

na jamais été en état d'en ufurper la couronne. Si le duc de

Bragance eût été moins puiflant, il n'eût pas enlevé le Portugal
à l'Efpagne.

çîii.
La république de Pologne a intérêt d'obferver les démarches

république' de dc fon roi, d'empêcher que la fucceflion ne devienne héréditai-
Pologne CQ par-

* •

ticuiicr.
j-ç ^ fçg propres forces peuvent parer à tous les inconvéniens

puifqu'une légère impofition d'un liardfur chaque pot de bicrc ,

& de fix deniers fur chaque pot d'eau-de-vie qui fe boit dans ce

pays-là, fuffiroit pour entretenir une armée de cent mille hom-

mes toujours fur pied.

S E C T I O N X X.

Intérêts du Roi & dc la Couronne dc Suéde,

civ. T A Suéde a pour voifîns quatre puiflances , la Mofcovie , le
Ce que la Suéde I ^

rr

a^àmindrcdeia
JuJ Daucmarck, la Pologne , & laPrufle. Ce font autant d'al-

liés à ménager ou d'ennemis à craindre.

Le voifin que la Suéde craignoit le moins autrefois , c*étoit la

Ruflie. Maîtreffe alors de toute la Finlande , de l'Ingrie , & de

la Livonie , elle avoit de fortes barrières. De courtes guerres

poufTées avec vigueur & avec fuccès , ne fervoient qu'à tenir les

RufTes dans la haute idée qu'ils avoienc de la fupériorité
des
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Suédois dans l'art militaire. Ils ne favent pas leurs forces _,

(
difoit Charles XI

)
ne leur apprenons pas a les connoître. Son

fils Charles XII a fait cette faute. Le Czar Pierre I. étudia l'art

militaire , & s'inftruifant par fes pertes , il apprit à fes fujets à

craindre moins fes ennemis redoutables. Supérieur par le nom-

bre, il parvint à fe faire de bons foldats. La Suéde réduite à

céder fes plus fertiles provinces, trouve dans la Ruffie une na-

tion puifTante fur laquelle elle ne les reprendra pas aifément.

Dépouillée par la Ruffie , & affoiblie par la nouvelle forme

de fon gouvernement , la Suéde n'a point d'ennemi plus formi-

dable que les Mofcovitcs. Le Czar lui a enlevé la Livonie,

l'Eftonie , l'Ingermanie , une partie de la Carélie , & plufieurs

îles (û) indépendamment de ce qu'elle a été obligée de céder

dans la dernière guerre à d'autres puifTances. Le cœur du royaume
de Suéde eft aujourd'hui fans défenfe du côté de la Mofcovie.

La Livonie feule eft une perte incftimable pour la Suéde. On
fait que ce duché appartenoit autrefois à l'ordre Teutonique ^

& que le grand-maître de cet ordre , Guillaume de Furftemberg,

ayant été pris par Jean Bafilowitz , Czar de Mofcovie , les états

fe donnèrent (^) à Sigifmond, roi de Pologne, Les Suédois s'ea

emparèrent depuis, fans que la Pologne renonçât à fes préten-

tions. La Livonie fut une des provinces qu'à fon avènement au

trône , Augufte II promit de faire recouvrer à la république de

Pologne, ce qui l'engagea ( c) dans une guerre contre CharlesXII

roi de Suéde , dans laquelle il fut bien éloigné de faire des con-

quêtes j mais le Czar Pierre I, l'un de fes alliés , en fit de confi-

dérâbles , entr'autrcs celle de Livonie. Ce duché fera long-temj

l'objet de l'ambition des Suédois & des Polonois.
'

(û) Voyez l'amclc du tiaitc de paix de Neuiladt , conclu entre U Su^e & la Mof-
covie eni7ir.

{h) En ifjf.

(f) £n 1700.

>J
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Si Ton ne diminue la puifTance du Mofcovice , la Suéde fera

déformais un état peu redoutable. Elle vient de déclarer (û) la

guerre au Mofcovite j & (î le fuccès n'en eft pas heureux, il n'y

a pas d'apparence que jamais la Suéde fe relevé de fes pertes.

cv. Les Suédois &c les Polonois ont réciproquement de grandes

cfp?rei''de^a po- préteutions contre la Mofcovie, ils en ont été maltraités les uns

& les autres, & us en leront tôt ou tard accables , s ils ne le lau-

vent par une alliance intime. Ils ont un intérêt capital de s'unic

contre le Czar.

cvT. Les Suédois ont eu autrefois de grands démêlés avec rAlle"
Ce qu'elle a à v r J >•,

• tt
craindre ou a ef- rnaffue , a caulc QU commerce quiis entrctenoient avec Ham-
perer du corps

"-^ '

^îcrmanique.
boutg & Ics viUcs Hanféatiqucs. Dès que , par le traité de

Weftphalie, ils eurent été mis en polfeiîion des deux provinces

d'Allemagne, le corps Germanique commença à confidérer le

roi de Suéde comme membre de l'empire, & celfa de le redou-

ter comme voifin. Mais les Suédois ont été dépouillés de ces

deux provinces , & les anciens fujets de jaloulie pourroienc

renaître,

cvi I. Le roi de Suéde a été obligé de céder au roi de Prufle Stetin
Ce qu'elle 3 à ^

S^p/û'e'*"
roi & la meilleure partie de la Poméranie , & il y a peu d'apparence

que le Suédois vive long-tems en bonne intelligence avec le

Pruflien. Il n'y a point d'apparence que la Suéde foit attaquée

par un prince qui elL occupé du foin de faire valoir fes préten-

tions fur la fucceiïion de l'empereur Charles VI
',
mais s'il arri-

voit que le roi de Prufle époufât dans la fuite les intérêts de

quelque puifTance contre la France, il eft vraifemblable que la

Suéde fcroit la guerre au roi de Prufle dans la Poméranie , tant

pour fatisfaire à fes engagemens envers la France qui lui paye
des fubfldes , que pour tâcher de reprendre fur le roi de Prufle

ce que le roi de Prufle lui a enlevé,

(fl) En 1741.

La
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Ea Suéde & le Danemarck ont été lone-tems deux puiflan- cvtit.
^

' trrr ^* qu'elle doit

CCS irréconciliables. Les anciennes poflemons que le roi de "/mrck.**"
^*'

Danemarck avoit dans les provinces méridionales de la Suéde,

écoient une fource de divifion entre les deux couronnes. De-

puis que les Suédois s'en étoient rendu les maîtres, & avoient

mis le Sund entr eux & les Danois , ceux-ci faififToient toutes les

occafîons de faire la guerre pour s'enrichir. La haine de ces

deux nations étoit confidérablement accrue par les événemens

de la dernière guerre. La paix {a) a réconcilié les deux cou-

ronnes. Les Danois femblent avoir compris combien leurs pré-

tentions fur les provinces méridionales de la Suéde leur attire-

roient encore de maux, &: les Suédois fe font aflujettis à payer

eux-mêmes les droits du palTage du Sund. Il n'y a pas encore

cinquante ans que le Danemarck étoit moins puiflant que la

Suéde , mais il eft aujourd'hui aulfi puiiTant. Ceft un voifîn d'au-î

tant plus redoutable , qu'il a une alliance particulière avec la

Mofcovie qui a fait le malheur de la Suéde , &: qui caufe encore

fes allarmes i mais la Suéde n'a par terre de voifîns que la Mof-

covie , & la Norvège n'eft pas un pays où la Suéde puilTe faire

des conquêtes qui la dédommageall'ent du péril où elle fe met-

troit, en attaquant le roi de Danemarck. L'amitié du roi de

Danemarck eft d'ailleurs néceflaire à la Suéde, comme celle de

la couronne de Suéde feroit nécefTaire au Danemarck pour fe

défendre mutuellement , au cas que l'un ou l'autre de ces royau,

mes fût attaqué par la Mofcovie, qui eft lapuiflance la plus

confidérable , & après tout celle que chacun de ces princes

doit craindre davantage. Cette puifl'ancc ne peut s'aggrandir

dans le Nord qu'aux dépens de l'un & de l'autre , ni fubjuguer ,

ou fimplement affoiblir l'un, que l'autre ne courre rifque d'êtro

traité de même à fon tour.

(a) Elle accé faite par le traicc deStokolm en i72«.

Partie VL Yyy
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cix. La couronne de Suéde a grand intérêt d'être alliée de celle

d'entretenir des Je Ftance , & cet intérêt doit être fuivi d'autant plus exade-
alliances avec la

fraucc.
ment, qu'il eft réciproque & des plus durables.

Deftinée à jouer le plus grand rôle , la France a intérêt de

détourner les puiffances du Nord de toute alliance avec l'An-

gleterre, &c d'attacher àfes vues ces Puiflances, & furtout la

Suéde & le Danemarck. Elle peut, par ces deux couronnes, fe

rendre l'arbitre du Nordj & d'ailleurs, par la Suéde feule, fe

conferver une influence dans l'éledion des rois de Pologne , &
faire 'Une divcrfion confîdérable aux forces de l'empereur & de

l'empire d'Allemagne y auffi le roi Très-Chrétien deiîre-t-il que
Ja fucceffion héréditaire foit rétabhe en Suéde , afin que cette

nation devenue plus puiflante lui foit plus utile.

La Suéde, de fon côté, peut tirer un fecours confîdérable de

la France. L Par les fubfides que la France peut payer à la

Suéde , comme elle a fait pendant long-tems , & comme elle

fait encore aujourd'hui , fubfides dont la Suéde a d'autant plus

de befoin , qu'elle poflfede plus de cuivre que d'argent. IL Par

la confidératiori que l'alliance avec une fi puiflante couronne

peut donnera la Suéde dans le Nord, en Allemagne & en Tur^

quie. III. Par le fecours de fes efcadres que la France peut en-

voyer dans la mer Baltique, & par la diverfion qu'elle peut faire

en faveur des Suédois. Ce n'eft qu'à la faveur de fon alliance

avec la France, que la Suéde avoit acquis une grande gloire, &
qu'elle avoit joint à fes états plufîeurs provinces confidérables.

'

'Après la révolution qui détacha la Suéde du Danemarck;
Guftave qui avoit befoin d'amis pour fe maintenir fur le trône,

contre Chriftiern II , allié de la maifon d'Autriche, rechercha

l'alliance de François I, qui étoit peu content de Charles-Quint.

Il lui envoya {a) une magnifique ambaflade , & fit avec lui une

(tf)Enij42.
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ligue défenfîve. Les deux couronnes dévoient fcfecourir mu-

tuellement de vingt-cinq mille hommes &: de cinquante vaifTeauîf

de guerre, au premier befoin. Cette alliance ncut point alorsde

fuite, les intérêts étoient trop réparés. j,j/i,
.-

;,;.,. .jj, j.,^

Lorfquc Guftave-Adolphe eut fait vortcontre la Pologne,ce

qu'on devoit attendre d'un chef tel que lui , ce prince dont les

intérêts fe trouvoient liés avec ceux des princes d'Allemagne ,

mécontens du pouvoir exceflif de la maifon d'Autriche, cher-

cha à intérefler dans fa querelle la France qui ne demandoitpas
mieux que d'abaifler cette maifon.' Lecaidinal de Richelieu,

dont prefque toutes les démarches tendoient à ce but, n'épargna
rien pour cimenter entre les deux couronnes une union étroite

& folide. Leur alliance fut conclue à des conditions également

avantageufes aux deux couronnes (û) > & les Suédois s'en trou-

vèrent bien , lorfqu'ils eurent perdu la bataille de Nordlingue (
b

).

L'empereur Autrichien qui ,
aidé des forces de l'Efpagne , venoit

d'enlever la ville de Trêves à l'Eledeur de ce nom, auroit peut-

être réduit les Suédois à abandonner entièrement l'Allemagne , fi

la France n'eût fait à propos une diverfion en leur faveur. L'u-

nion des deux couronnes les mit en état d'obtenir une paix égale-;

ment utile & glorieufe , par les traités de Munfter & d'Ofnabrug.
La reine Chriftine difoit (^r) à Chanut ambafladeur de France

en Suéde, que jamais deux états n'avoient été mieux fitués que
la France & la Suéde , pour cultiver enfernble une ûncere ami*

tié i qu'ils pouvoient fe fecourir mutuellement , &r que , quelques

profpérités qui arrivent à l'une des deux, elles ne pouvoient caufer I'

aucune jaloufie à l'autre , parce que l'intervalle qui fépare leurs

états ôtoit tout prétexte à la défiance.

(^)Lci3dcJ,anykrx<r3i. . nt:ih iiunh .

(p; En 1654.

( <;) fin xiny '. /iwixiLi : Ai ir.lii'b i'iijii :> - *f

Yyy ij
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"

''Après l'abdication de cette reine, Charles-Guftavc de Deux

Ponts monta fur le trône de Suéde, & le cardinal Mazarin écri-

vit au nouveau roi , que comme l'union de la Fiance & de la

Suéde avoir été d'un ufage merveilleux dans la guerre d'Alle-

magne , cette même alliance étoit nécefTaire pour tenir les chofes

dans un jufte équilibre , & pour mettre un frein à l'ambition de

ceux qui ne pouvoient fe contenter de ce qui leur appartenoit

de droit.

'"'Ces intérêts dévoient être bien intimement unis , puifque le

baron d'AvaugourV qui fut dans la fuite ambaffadeur de France

en Suéde , avoit été colonel dans l'armée de Suéde en Allema-

gne, en même-tems que rélident de France. Il eut ordre, en

allant à fon ambafTade de Stokolm , de pafler par le Danemarck ,

de s'aboucher avec Frédéric III, &depropofer une étroite union

entre les deux couronnes du Nord , afin que fe joignant à la

France , il en réfultât une puiffance capable de balancer les

forces de l'Empereur, de l'Efpagne & de l'Angleterre. On comp-
toit que la Hollande feroit déterminée à entrer dans cette union,;

ce qui l'auroit beaucoup fortifiée. Les Suédois avoient fouhaité

cette liaifon avec les Danois, pour les détacher de la Hollande j

mais il ne futpas poiTible de guérir la défiance que le Danemarck

avoit de la Suéde qui , de fon côté , rechercha l'alliance des

Anglois pour balancer celle de la Hollande & du Danemarck ,

fans rien propofer , puifque , fur ces entrefaites , les François

s'accommodèrent avec Cromwell.

Dans les inftrudions que le fuccefTeur de Chriftine donna au

comte de Tott qu'il envoyoità Paris, en qualité d'Ambaffadeur,

ce prince prefcrivit à ce miniftre d'infifterfur le payement des

arrérages des fubfides , & d'appuyer fur cette raifon, «qu'il ne

«s'étoic élevé tant d'ennemis contre la Suéde, qu'afin de la met-

»tre hors d'état de rendre aucun fervice à la France , & quaiafi
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» cette couronne avanceroit fes propres intérêts par lepayemenc
» de ces fommes ». '

.

Charles XII , en Saxe , à la tête d'une armée vi£borieufe , pou-

voir rendre un fervice éclatant à la France & devenir l'arbitre

de l'Europe. Ce prince ne fut pas mettre à profit la plus heu-

reufe (ituation du monde, & l'on fait dans quels malheurs il fe

précipita.
L'état où il étoitrendoit fon amitié inutile à la France >

& la France ne laifTa pas d'envoyer des fommes confidérables à

fes généraux, de continuer & même d'augmenter fes fubfides.

L'épuifement où la France fe trouvoit elle-même , augmentant
le prix de fon afliftance, mit dans le plus beau jour fon affedion

pour la Suéde.

Si le duc d'Orléans traita {a) avec la Mofcovie & avec le roi

de PrufTe , & fî les conditions du traité étoientpeu compatibles

avec l'alliance des cours de Vcrfailles & de Stokolm, ce régent

de France s'y détermina par des raifons particulières , mais il n'en

fut pas moins ami de la Suéde, & s'intérefTa ouvertement pour
elle en pluiieurs conjonctures déHcates. Il tâcha même (

^
) , de

concert avec le roi de la Grande-Bretagne, d'engager l'empe-

reur Charles VI à joindres fes forces , pour fecourir les Suédois

contre la Mofcovie , de renfermer cette Puiiî'ance dans fes an-

ciennes bornes.

La Suéde , de fon côté , facrifia (^) à fon alliance avec la

France, les offres avantageufes que la Grande-Bretagne lui fai-

foit & dont le Danemarck profita enfuite. Que fi le miniflre de

Suéde négligea la France contre la réfolution de la précédente
diette , bientôt la nation Suédoife manifefla fon penchant pour
fon ancienne alliée. Les liens anciens furent rcfferrés par un

(a) En iritf".

(i) En 1719.

(c) En 1734-



'^4t DES INTERESTS RESPECTIFS
traite que la France & la Suéde conclurent (a). La France seft:

engagée à payer pendant dix ans à la Suéde un fubflde de neuf

cens mille livres par an j & la Suéde s'eft engagée à ne faire ,

pendant cet efpace de temps , aucun traité avec aucune autre

puifTance fans l'aveu & le confentement de la France.

ex. Les flottes HoUandoifes & les flottes Angloifes peuvent don-

m!Jcs7vIc^\1 net du fecours aux Suédois , elles le feront vraifemblablement

iïngieccrw."" dans les occafions , & l'Angleterre l'a fait dans la dernière guerre.

C'ellla flotte qu'elle envoya {!>) dans la mer Baltique qui empê-.

cha que les Mofcovites ne fifl'ent autant de mal aux Suédois fut

les côtes du golfe Bothnique , qu'ils leur en auroient fait fany

cela.

L'Angleterre Se la Hollande ont intérêt d'empccher que la

Suéde ne fuccombe fous l'efïort de fes ennemis , & qu aucune

puiflTance ne foit û fupérieure dans le Nord , que la navigation

&c le commerce des Anglois& des HoUandois dépendent de leur

bonne intelligence avec cette puiflance unique.

Jufqu'à ces derniers tems , le commerce étoit un lien qui atta-

choit l'Angleterre & la Hollande à la Suéde. Les Anglois alloient

prendre en Suéde le cuivre , le fer & les autres marchandifeS

des Suédois & leur portoientles leurs. Mais la Suéde vient d'éta-

blir une compagnie des Indes , & veut aller chercher aux Indes

même ce qtie ces deux nations leur portoient. Quiconque veut

faire fleurir fon commerce & fe pafler des HoUandois & des

Anglois , devient leur, ennemi. Le commerce , qui faifoit le lien

de ces deux puiflTances avec la Suéde , va vraifemblablement

devenir un fujct de querelle,

les^iîiances de La bonnc intelligence de la Suéde avec l'Efpagne & avec le

portSaffont peu Portueal,ne fauroit être fondée que furie commerce mutuel
utiles à la Suéde. *^ *

(a) Le 19 de NoYcmbre 173 8.

(^) En 1719.
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que les Suédois peuvent faire avec l'une & avec l'autre de ces

deux puifl'ancesi
mais la grande diftance qui Icsfcpare, ne leur

permet ni de s'être fort utiles , ni de fe rendre de grands fervices.

Le roi de Suéde a intérêt de faire paiîcr la couronne aux
Enq^uoin-imérfe

princes de fa maifon. Les Suédois, qui ont rétabli l'ancien droit p^urdifRrcr"dc*

deledion, font obliges, au contraire , de s occuper du foin suédoifc.

d'empêcher que l'éledion ne fe tourne encore une fois en héré-

dité. Quel étrange contrafte parmi des perfonnes qui doivent

concourir au bien public & qui ne le peuvent , leurs intérêts

étant oppofés ! Il eft à craindre que le bien de la nation ne foit

facriflé aux vues particulières de fon roi.

SECTION XXL
Intérêts du Roi de Danemarck,

LE Danemarck eft fîtué de manière qu'il peut mettre un cxiil

grand poids dans la balance de la mer Baltique, &pour raiduDanem-rckor * ' i fe réduit à quaut

la faire pencher vers la puiflance pour laquelle il fe déclare. p°"^"'

Dans l'état où font les chofcs, l'intérêt du roi de Danemarck,
à parler en général , fe réduit à quatre points. I. Conferver !e

pafTage du Sund. II. Conferver le duché de Slefwick. III. Tâ-

cher de faire valoir fes prétentions fur Hambourg. IV. Fournir

des troupes ftipendiaires & en retirer des fubfidcs pour l'entre-

tien d'un corps dé troupes quelle ne pourroit foudoyer de io.^

propres revenus*
" ' '''.: !'>';!• :

V. Le Danemarck a ordinairement cinquante mille hommes
fur pied , & il lui eft plus avantageux de mettre à la folde de l'An-

gleterre des troupes de terre , parce que l'argent qu'elle lui paye
entre dans fes coffres , que d'entretenir au fervice de la France

, des forces navales qui lui coûtent davantage.
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cxiv. Le roi de Danemarck n'a rien à craindre de la part de rem-

inéSvecccu" pcreur d'AUemaene. La {ituarion des états du roi de Danemarck
de l'Allemagne-

•'

t r • nui& fes alliances avec pluiieurs pnnces proteftans d Allemagne,
font autant de motifs qui le rendent conddérable aux princes de

Tempire. Pour fe maintenir dans cette confidération & confer-

ver fon crédit dans le corps Germanique, il doit s'intéreffer aux

affaires de fes alliés , fe rendre l'arbitre des différends qui naiffenc

entr'eux, & protéger la liberté des membres de cette république

contre les entreprifes du chef.

Toute alliance du Danemarck avec les empereurs Autrichiens

' étoit contraire à l'intérêt que le roi de Danemarck auroit de

s'allier avec le roi de France. Ce Prince avoit néanmoins pris le

parti de s'allier avec l'empereur Charles VL II avoit garanti la

pragmatique fandion, afin que Charles VI& le Czar deMof-

covie lui garantiffent la poffelîion du duché de Slefwick qu'il

retient au duc deHolftein.

cxv. Le Danemarck & la Suéde unis feroient refpeder leur puif-
Sujets de divî *^ *

«emar'îk''& 1?"
^^"^c dans Ic Nord & en Allemagne *,

mais il y a eu des guerres
^"'^'^

continuelles , & il y a une haine invétérée entre ces deux na-.

tions. La Suéde a été obligée , dans ces derniers tems , de rcr

noncer ( a) à la franchife du péage du Sund & des deux Beltz,

dont elle avoit joui jufqu'alors en vertu des traités conclus entre

les deux nations. D'un autre côté , la Suéde a recouvré les

provinces que le Danemarck poffédoit en Scanie , & a mis le

Sund entre la Suéde & le Danemarck. En voilà plus qu'il n'en

faut pour entretenir une divifion fomentée par le Czar & par les

autres puiffances qui ont intérêt de femcr la zizanie.

se?imïtl'tip3T
ï^ y ^ long-tems que le duc de Holftein, dont l'état borne le

df°Hoiftein
"*^

Danemarck du côté de l'Allemagne , fe feroit remis en poffeflîon
grand duc de
Kullic.

(tf ) Par l'article IX du traité de paix fait à Stokolm le 3 de Juin 1 7io , entre la Suéde
& le Danemarck.

du

^
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du duché de Slefwick , s'il l'eût pu -,

mais ce prince éroit trop foi-

ble , &: plufieurs grandes puiflances, avoient garanti ce duché au

roi de Danemarck. Ce devoir être néanmoins un long fujet d'in-

quiétude pour le roi de Danemarck qui devoir craindre que le

mécontentement de quelque état confîdérable ne fe joignît aux

intérêts du duc de Holftein & n'appuyât fa querelle. Ce fujet

d'inquiétude eft fort augmenté depuis que le duc de Holftein a

été déclaré fuccefTeur de l'empire de Rufïie. 11 eft comme im-

poffible que la Rufîîe ne trouve pas bientôt l'occafîon de forcer

le roi de Danemarck de rendre le duché de Slefwick, ou qu'elle

ne lui fafTe ouvertement & avec avantage la guerre pour l'y

forcer. Le roi de Danemarck n'auroit rien de mieux à faire , que
d'en donner au duc de Holftein un dédommagement tel qu'il

veuille s'en contenter.

Le roi de Danemarck qui demande que Hambourg lui fafTe
^

cxvir.
. n • 1 1 ' ' r Ml Préteations d«
hommase , & qui a de grandes prétentions lur cette ville , a roi de Danemarck

toujours empêche qu'elle n'ait ete mife au nombre des impé-
riales. La ville de Hambourg lui donne de l'argent de tems en

tems , quand elle eft menacée. La Suéde , toujours rivale du

Danemarck, protège Hambourg contre les dcfl'eins du Dane-

marck. Cette ville eft encore protégée par les villes Hanféati-

ques auxquelles il convient qu'elle conferve fa liberté & qu'elle

ne tombe pas fous la puifl'ance du roi de Danemarck.

Il n'y a pas d'apparence que les princes d'Allemagne qui font

voi(ins de Hambourg, fouffrent jamais, non plus que la Suéde ,

qu'une place de cette importance tombe entre les mains des

Danois. Cette prétention du roi de Danemarck eft la feule qui ^

pourroit le brouiller avec les Allemands.

Lepaffagedu Sund & la navigation de la mer Baltique, font
jj^^/^/^^

une occafion de différend entre le roi de Danemarck , d'une
Ju"ianc«'a"uVu-

parti la Mofcovie, la Pologne , l'Angleterre & la Hollande de Kiï''*^**'*

Partie VI, Zzz
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l'autre. Un roi de Danemarck doit tâcher d'accommoder à Ta-

miable ces différends avec toutes ces puiflances , pour n'entrer

pas en guerre avec elles , pour faire des levées dans leurs états,'

pour ménager leurs alliances & leurs fecours, & pour les em-

pêcher de fc jetter dans le parti de la Suéde.

Par un traité entre la France & le Danemarck (
^

) , il a été ftî-

pulé que , lorfque cette première couronne voudroit envoyer

par le Sund plus de trois VaifTeaux de guerre, elle feroit tenue

d'expofer les raifons de l'envoi d'un plus grand nombre , & c'eft

à quoi elle s'eft conformée tout nouvellement (^), en envoyant

cinq vaifTeaux dans la Baltique,
ex IX. La Hollande ne fouffrira pas que le Danemarck foit foumis

Ce qui! a a *• '

Saade.*'^
^^

patlaSuédc , ni la Suéde parle Danemarck. L'intérêt des HoK
landois eft que la puiffance du Nord foit partagée entre divers

princes ,
le plus qu'il fera pofTible. Ainfi , la Hollande s'appliquera

toujours à tenir le Danemarck & la Suéde dans un état de mé-

diocrité,

cxx. La confervation du Danemarck n'eft pas fî importante aux
Ce qu'il 3^.,., , zy^i-

craindre de l'An- An^is Qu aux Hollandois. Mais les Anglois , aufïi-bien que les

Hollandois, empêcheront toujours que les Danois n'oppriment
entièrement les Suédois.

cxxi. Les Ruffes peuvent rendre de très-grands fervices aux Danois
pcrcr des Raifes. conttc Ics Suédois. Aulîî Ics Dauois fe ménagent-ils l'alliance

des Ruffes , &c ils ne fauroient rien faire de mieux , puifqu'ils ne

peuvent s'accorder avec les Suédois. Les Rufles feront toujours

très-difpofés
à s'unir avec les Danois contre les Suédois , lorfque

le roi de Danemarck aura terminé le différend au fujet du duché

de Slefwick.

Ce qu'il a'àef- Il y a pcu d'appatcncc que les Polonois fe mettent en peine

( a) Conclu en iS6i , art, XXVIII ÔC XXX.
{i) En 1739.
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de fecourir les Danois , à moins que les Polonois n'cntraflent en pf«t des Poio»

guerre avec les Suédois.

La France &: l'Efpagne ont, comme toutes les autres Puirtan- cxxxm.
t OT- •

/ A 1
• 1

Ce qu'il doit cf-

ces de 1 Europe , intérêts que les trois royaumes du Nord ne ferlr**^"""

foient pas réunis fur une feule tête i mais ces deux couronnes ,

& furtout la France , ont intérêt de prendre des liaifons avec le

Danemarck. Le roi Très-Chrétien &: le roi de Danemarck ne

fauroient rien faire de mieux que de contrader une alliance

particulière.

SECTION XXI L

Intérêts de l*Impératrice de RuJJîe.

LEs
Ruffes ont eu continuellement des fujets de querelle cxxiy.' ^ Ses querelle» *-

avec les Turcs , qui furent aflbupis en vertu du traité de ^"^^ ^""'*

paix le 8 Juillet 1724, par la médiation de la France. La pru-

dence avec laquelle le duc de Bourbon engagea l'empereur de

Ruflie Pierre I , & le Grand-Seigneur ,
à rendre le roi arbitre de

leurs différends, &: à les terminer par la médiation de Sa Majcftc,

mérite autant de louanges que l'attention qu'il eut par-là d'attirer

au roi dans les premières années de fa jeunefTe &: de fon règne la

gloire auffi folide qu'éclatante d'être l'auteur du bonheur des

peuples de deux vaftcs empires. La partie de l'Ukraine , dont les

Ruffes fe font rendu les maîtres dans les dernières guerres, leur

fert non-feulement pour tenir en bride les Tartares, mais encore
'

pour fe couvrir contre les invafions des Turcs eux-mêmes qui ne

peuvent faire agir une armée de ce côté là fans rifquer beaucoup.
Les Turcs firent une faute irréparable de ne pas profiter de l'a-

vantage qu'ils eurent àPruth fur lesRufTes, du tcms de Pierre le

Grand. Il y a peu d'apparence qu'ils
retrouvent cette belle

Zzz
ijï
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'• occafîon perdue. Ils ne fauroient déformais attaquer les Rufles

fans s'attirer fur les bras quelques puifTances chrétiennes, & fur-

tout la Hongrie & TAllemagne, & c'eft de quoi nous avons vu

un exemple dans la dernière guerre que la Ruflîe a faite à la

Turquie (a), & où Charles VI empereur & roi de Hongrie en-

tra (i^)
comme allié de la Czarine Anne,

ex XV. Tant que la Ruflîe cultivera lamitié des Chinois par le com-
Ses intérêts a- -"^ i

chiiîois7&avec
mcrce , les Tartares Chinois fe garderont bien de l'attaquer.

grlnck Tanarlc* Lcs pcuplcs de la gtandc Tartarie n'ont rien à démêler avec

la Ruflîe , qui leur laiflTe la paiflble jouiflance des lieux où ils ont

coutume de camper.
ex XVI. Les Tartares de Crimée ou Précopites, qui dépendent du
Ses intérêts a-

_ ^

x a r

dfhpecïe'Tar-
^urc , étoicnt dcs voiflns ttès-dangcrcux pour Ics Mofcovitcs,

mais ils ne l'ctoient que parce que le Turc dont ils dépendent ,

fe fervoit d'eux pour mortifier les Rufles. Les Turcs les avouoient

& puis les défavouoient , ou défapprouvoient félon qu'il conve-

noit aux intérêts de la Porte. Infidèles
( ces Tartares) ils ne fa-

vent ce que c'eft que d'exécuter leurs Traités , ils s'appliquent

uniquement au vol & au brigandage. Les Ruffes qui nepouvoient
s'en dédommager qu'en les prenant fur le fait , étoient autrefois

obligés d'entretenir bien de la cavalerie fur les frontières pour
les repouffer en les chargeant en diligence j mais le Czar Pierre I

établit fur les frontières une longue chaîne de forts & de forte-

reffes qui forment une barrière que les Tartares ne peuvent
franchir aifcment. D'ailleurs , par le dernier traité de paix { c) ,

la Czarine Anne a obtenu la démolition d'Afoff, & par le rè-

glement de limites , qui a été fait en conféquence de ce traité ,

celles de l'Ukraine du côté de la petite Tartarie font beaucoup

(a) En i73<;.

(i) En 1737.

(c) En 17J9.



aUI PARTAGENT LA DOMIN. DE TÈUROPE. ^^
plus reculées qu'elles n etoient , & la Mofcovie eft par confé-

quent beaucoup moins expofée aux incurfîons des Tartares de

Crimée.

La Ruffie a un grand fujet de querelle avec les Perfans fur lef- ^è? Juè'rJiîci

quels elle a conquis Derbent, plufieurs provinces , & les mciU
*^"^'=^"^'

Icures places de la Géorgie fur la mer Cafpienne , depuis le com-

mencement de ce fiécle. On a vu , fous le règne de Pierre I , que
ni la mer Cafpienne, ni les montagnes qui la bordent au cou-

chant ne fuffifentpas pour couvrir la Perfe contre les efforts de la

Ruflie quand elle a pris une ferme réfolution. Depuis qu'un nou-

veau Souverain a fupplanté la famille qui régnoit en Perfe , il eft

de l'intérêt de la Rufïîe de tenir la balance entre les Perfans &: les

Turcs , & elle peut faire une diverfîon avantageufe en faveur de

celle de ces deux Nations dont elle prendra le parti. Le traité de

paix que la Ruffie a fait en dernier lieu avec la Perfe , par le-

quel elle a rendu une partie de fes conquêtes, a affoupi pour un

cems, plutôt qu'il n'a éteint leurs divifions. Les Perfansvoudroient

bien reprendre Derbent & les Provinces du Dagheftan ; mais ils

nofent pas hazarder une armée dans ces provinces fcptentriona-

les de leur état dont le climat eft fort peu favorable aux Perfans

nés dans un pays chaud i & d'ailleurs, les Perfans craindroient,

en attaquant les Ruffes, d'être attaqués par les Turcs. La Perfe

& la Ruftîe pourroient fe rendre beaucoup de fervices , quand
l'une ou l'autre de ces Puiffances eft en guerre contre le Turc >

mais le motif de dJvifion qui eft entr'eux les empêchera vraifeni-

blablement de s'entr'aider.

La Ruffie a conquis en dernier lieu la Livonie fur la Suéde, cxxvin.

Cette plaie faite à la nation Suédoife, autrefois fî redoutable, vc?ia*'s2dcr

aujourd'hui fl humiliée , & néanmoins toujours fîere , faignera

long tcms. C*eft un fujet de querelle qui ne finira pas fi-tôt«

Que la Ruilic n'en accende donc jamais de fe^ours, ôc qu'elle
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s'occupe plutôt du deflein d oteràla Suéde fes amis, & d'excîter

contre fes intérêts les puifTances qui voudroient achever de la dé-

pouiller. Les Danois font les ennemis héréditaires de la Suéde,&:lc

roi de PrulTe qui lui a enlevé Stetin & plufîeurs autres places , brûle

d'impatience de voir tout le refte de la Poméranie fous fes loix.

cxxix. La Ruflîe auroit un grand intérêt de fe fortifier de Talliance
S« querelles a*

_

*^

vcc la Pologne, j^ {g^ Polognc , qui d'un côte peut lui faire beaucoup de mal , &C

qui de l'autre peut faire une diverfion confidérable contre les

Turcs &c contre les Suédois ; mais les bornes de la Pologne ref-

ferrées & fes provinces ravagées dans ces derniers tems par les

Ruffes , font un fur garant de l'indifpofition des Polonois contre

les Ruffes. Ceux-ci doivent donc fe fortifier contr'eux de l'al^.

liance des autres voifins, ôc furtout de celle de la reine de Honr

grie & de l'empereur d'Allemagne,
ex XX, L'Impératrice de Rufiîe a un très-grand intérêt d'être intime-

Ses iiuéiêrs par .
i

•
i tt • u T * n

rapport à lAiie- mcnt unic avcc la reme de Hong-rie & avec 1 empereur d Aile-?
magne , & a la D r
Hougrie.

magnc contre le Grand -Seigneur leur ennemi commun. Les

Hongrois & les Allemands n'ont pas moins d'intérêt de l'être avec

la Ruflle. Aufli les Mofcovites , depuis qu'ils jouent un rôle eri

Europe, c'eft-à-dire , depuis le commencement de ce fiecle,

ont-ils toujours été liés avec la maifon d'Autriche qui fubfiftoit

alors, & qui gouvernoit fAUemagne & la Hongrie. Ces états

n'ont point de frontières communes avec la RufTie. Ainfi , nui

fujet de querelle entr'elles.

cxxxi. La RuiTie & le Danemarck, quoiqu'éloignés l'un de l'autre ^
Ses intérêcs par

^ ^ ^ r r • i i •

^portauDane- peuvcnt Ic domict rcciproquemcnt du iecours , & taire des di-

verfions utiles. Ces deux états font alliés , & il y a apparence que

lorfque le différend au fujet du duché de Slefwick aura été ter.

miné, leur alliance fera durable, ne fût-ce que parce que l'unôc

l'autre font ennemis de la Suéde, contre laquelle ils manquent
rarement d'agir de concert. >
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SECTION XXII L

Intérêts de PEmpereur des Turcs.

UN intérêt capital des Turcs, c eft que les princes chrétiens cxxxir.

foient divifés entr'eux. Aufïi , le Grand-Seigneur fomente- L"" •*" ^rand-
«-' Seigneur , ce le-

t-il cette divifion tant qu'il peut ; mais il auroit un intérêt plus Jîûparcîl^ft^

capital encore, ceferoit de changer la plupart des ufages de fa fonctopitc.

cour & de fon empire j de difcipliner fes troupes , de formei: fa

marine, de faire fleurir fon commerce, d'embrafler un fyftêmc

de politique
tout différent de celui qu'il fuit. Si la puiffance du

Grand-Seigneur eft redoutable
,
à la confidérer en elle-même ,

elle eft bien diminuée par le mauvais ufage que ce prince en

fait. Je l'ai fait voir ailleurs (a ), & il eft à fouhaiter, pour l'in-

térêt tant fpirituel que temporel de l'Europe , que les infidèles

ne foient pas plus éclairés fur leurs intérêts , qu'ils font été depuis

le rogne de leur Solyman.

Du côté de fAfîe , le Grand-Seigneur a le Perfan à craindre j cxxxttt.

mais le voifînage du Mogol peut contenir quelquefois les Per- rc entre les Turc»

fans j & quelquefois aufîi , l'empereur du Mogol peut aider les

Perfans, comme il a fait dans quelques occafions. La puiffance

du roi de Perfe avoit été confîdérablement diminuée dans ces

derniers tems par les conquêtes des Turcs & par celles des Mof-

covites. Les uns & les autres avoicnt profité de l'ufurpation que
Meriveïs avoit fait de la Perfe j mais le Schah-Nadir , autre ufur-

pateur plus redoutable à fes voifins que le premier , a contraint

les Turcs par la force de fes armes , &: les Rulfes, par la feule

terreur de fon nom , à rendre une partie de ces provinces donc

ils s'étoient emparés. Ce Schah-Nadir, qui a accru de quelques

(fl) Pansi'lûtioduaion, chap. VU, fc^. XXV.

\
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provinces l'empire de Perfe , qui a rendu celui du Mogol tribu-

taire , & qui en a rapporté , dit-on , dix-fept milliards
( û) , ne

laiflera pas échapper la première occafion de reprendre, & fur

les Turcs & fur les Rufles , ce qu'ils ont encore de provinces

Perfannes. Heureux les Turcs , fî ce fameux guerrier fe con-

tente de ce qui a appartenu à la couronne qu'il porte i

cxxxiv. Du côté de l'Europe , le Grand -Seigneur n'a rien à démêlée
Puiflances chié- .

, ^ . . , r ^
tiennes que le

^yg^. \q Pape, ni Dour Ics irontiercs, car leurs états ne le touchent
Grand-Seigneur

•* ' *' l ' L '

quïï"en«
°'°^'

pas ,
ni pour le commerce , puifqu'ils n'en ont aucun enfemble.

wès'ïu''eïui.°'" Lc Sultan nc fait aucun cas des forces temporelles du Pape , ôi

il a raifon fans doute , mais il ne lailTe pas de ménager le pontife,

à certains égards, parce qu'il fait que ce chefde la religion chré-

tienne peut exciter contre lui les princes de fa communion qui

ne manqueroient pas d'aller à fon fecours , conduits par un

principe de religion, & par l'intérêc que les princes chrétiens

ont d'empêcher que le Grand-Seigneur ne s'établiffe en Italie.

Le roi des deux Siciles n'eft pas en état de faire la guerre au

Grand-Seigneur j mais le Grand-Seigneur n'oferoit attaquer ce

prince, par les deux raifons que je viens de dire au fujet du Pape,

& encore parce que la France & l'Efpagne prendroient bien vite

la défenfe du roi des deux Siciles. Aulfi la Porte &; la cour de

Naples viennent-elles de conclure un traité de commerce.

La Morée , que le Turc a enlevée à la république de Venife

dans la dernière guerre ,
a fait celTer le motif qui armoit conti-

nuellement ces deuxpuifTances. Venife affoiblie comme elle eft,

& uniquement occupée de fon commerce, n'attaquera pas le

Turc , & le Turc ne fauroit jamais attaquer Venife, fans s'attirer

les Allemands & les Ruffes, fes ennemis naturels, & fans inté-

rcfler beaucoup de puifTance à la défenfe de la république.

, La Porte a un ennemi irréconciliable dans l'ordre de Malte

( a ) Voyez le tome des lettres curieufes & édifiantes > imprimé en 17 14.

qu'elle
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quelle a chafle de la terre Sainte & de l'île de Rhodes. L'île où

ces chevaliers font préfentement établis, l'incommode beau-

coup ; elle n'aime pas à voir dans la Méditerranée des religieux

militaires , dont l'unique occupation eft de lui faire la guerre ,

mais elle ne fauroit les attaquer fans voir venir à leur fecours les

François, les Efpagnols, les Portugais, les Napolitains, les Sici-

liens, les Vénitiens, les Génois, les fujets du Pape, & tous les

ennemis du Turc. Aucune de ces puiflances ne veut voir les

fultanes du Grand-Seigneur , au-delà de file de Malte dans les

mers du Ponent, où rien ne les empêcheroit de fe joindre aux

armateurs des républiques de Barbarie. Toutes les forces de

l'empire Ottoman ont échoué {a) contre une île qui eft à portée

de recevoir du fecours d'un ii grand nombre de Puiflances inté-

reflees à la défendre.

Foible & défarmée, la Pologne ne demande que la paixj &
pourvu que le Grand-Seigneur n'attaque pas cette république ,

die vivra en paix avec lui. Il ne peut jamais l'attaquer fans exci-

ter contre lui l'Allemagne & la Ruflîe.

Nous venons de voir l'événement de la guerre que les Rufl*es cxxxv.
*-' * Les Hongroii;& les Autrichiens leurs alliés , ont fait récemment au Turc , & j^'j^;',!^"^^* j^^

qui a été terminée parle traité de Belgrade (6). L'empereur &1cl"eMemiSl

Charles VI avoir, comme roi de Hongrie, conquis Belgrade daVurcu"^

&Temefwarj & les Rufles, après avoir reculé leurs frontières

aux dépens de la Perfe , de la Pologne & de la Suéde , les ont

infiniment fortifiées. L'Ukraine qui eft leur province limitrophe

de la Turquie , eft préfentement bordée d'une chaîne de forts

capables d'arrêter les courfes des Tartares que le Turc lâchoic

contre les Rufles. Ajoutez que ceux-ci ont fur leurs frontières

des corps de troupes bien difciplinés devant qui les Turcs ne

iaufoient tenir. Dans ces circoiiftances , fi les Autrichiens

(a) En ij6S,

It) En 1739.

Fanic riî Aaaa
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avoient, de leur côté, fait la guerre contre les Turcs aufïî Heu-

reufement que les RufTes l'avoient faite du leur, ces deux puif-

fances auroicnt forcé les Turcs à repafTer l'Hcllefpont , en fup

pofant que la France, l'Angleterre , & la Hollande leur enflent

permis de continuer leurs conquêtes j mais la paix de Belgrade
afFoiblit l'empereur Charles VI, qui reflitua aux Ottomans une

partie des conquêtes qu'il avoit faites fur eux dans la précédente

guerre ,
& la mort de Charles VI , dernier mâle de la maifon

d'Autriche , a affoibli la Puiflance delà cour de Vienne, ce qui

eft infiniment avantageux à la Porte.
^

,

Cette même paix de Belgrade ne laifla pas que d affoiblir le

Grand-Seigneur j car fi les Autrichiens lui rendirent Belgrade >

ce ne fut qu'après l'avoir démantelée j & s'il recouvra Afofffur

lesRufles, cette place qui lui eft d'une fi grande importance 8C

que les RufTes lui avoient enlevée , ne lui a été rendue que dé-

molie. Le feul moyen qui refte au Grand-Seigneur, pour faire la

guerre à la Hongrie & à la Ruffie, qui ne feront jamais bien ré-

conciliées avec lui, ce fera de faifir quelque circonftance favo-

rable , & il n'en fauroit gueres trouver d'autre que lorfque la

maifon de France fera la guerre à l'Allemagne , & que les Puif-

fances du Nord la feront à la Rufïîe.

aaœn. Tous les potentats chrétiens ont cru pendant long-tems;
îl auroi: intérêt

> » • i , i 1 !'• ' a i t i» • i>a

îZce aaic"*- ^^^ etoit de leur honneur & de nnteret de leur religion dette

ïMuccr"^ unis contre le Turc j mais leurs différends les ont fouvent obli-

gés defavorifer cet infidèle. Aujourd'hui, ils ne font aucune

difficulté de s'allier avec lui (a); Se ce Prince , pour fomenter

les divi fions des Chrétiens, s'adrefïe à ceux qui peuvent fervir

à fes deffeins, & particulièrement à la France , de laquelle iî

peut efpérer une plus puiflànte diverfion..

La feule crainte d'avoir bcfoiii de leurs troupes pour rcfifter

a la France , retient tous les princes chrétiens, &fait une diverr

( a ) Voyez le traité du Droit de* Geos , chap. III ,. feû^ IX
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fion confîdérable en faveur du Grand-Seignenr qui n'apprchcn-
deroic aucun de ces princes , s'il étoit afTuré de la France ,

laquelle peut non-feulement occuper les forces des Allemands ,

mais même celles des RufTes à qui elle fufcitera quand elle voudra,

des ennemis dans le Nord , en y foudoyant des troupes -,
dans le

tems que le Miniftre Turc fait les promefTes les plus magnifiques ,

il fait tomber tout l'effort des armes fur le prince crédule qui y

ajoute foi. Les Vénitiens en firent une fâcheufe expérience vers

le milieu dufiécle pafTé , par la perte de Candie 5 & ils en ont

fait une autre qui n'cft pas moins trifte , dans le commencement

de celui-ci, par la perte de la Moréc {a).

Les grands fervices que la France peut rendre à Tempire de Conf-

tantinople , font que l'ambafTadeur de cette couronne eft traité à

la Porte avec plus de confidération que les ambafladeurs des au-

tres princes. Aulîî , dans les différentes négociations qui ont enfin

abouti au traité de Belgrade , la France eft-elle la feule puilTance

dont le Grand-Seigneur ait voulu admettre la médiation entre

lui, d'une part j les Allemands & les Mofcovîtes de l'autre.

Le Turc ne favorifera néanmoins jamais un prince de la mai- cxxxvn.
,

fon de France qui prétend à la couronne de Pologne. Il appré-
rêc que

^la

cou-

hendera toujours que ce prince, qui feroit protégé par les rois de
JJn^pnnw ÏJIa

France , d'Efpagne , & des deux Siciles , ne fût trop puiffant, &
°^°° ' ^*"^

il aimeroit pourtant mieux voir pafler la couronne de Pologne
fur la tête d'un prince de cette augufte & redoutable maifon , que
fur celle d'un prince Allemand ou d'un prince RulTe , parce qu'il

a plus à craindre de ces deux puiffances voifines, que de la puif-

fance de trois monarques éloignés , lefquels n'ont point de pré-

tentions fur lui, &r ont au contraire intérêt de le foutenir contre

fcs ennemis.

Ce fut par cette raifonque Sclim III ne fe çorta qu'avec
une

répugnance marquée à favorifer le duc d'Anjou (depuis Henri III)

ia) Moilaph» III pcnfc bien différemment
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lorfquil fe mit fur les rangs pour être élevé au trône de Pologne»
Le Sultan tâcha d'engager les Polonois à élire l'un d'entr'eux ; Sz

ce ne fut que lorfquil commença à craindre que le choix des Po-

lonois ne tombât fur un prince de lamaifon d'Autriche, ou fur lo

Czar de Mofcovie , qu'il recommanda à la république le duc

d'Anjou. Il l'cxhortoit à faire tomber fon choix fur un prince qui

eût foin d'entretenir une bonne correfpondance entre la Turquie
èc la nation Polonoifej il ne recommandoit le prince François

qu'au cas qu'ils ne pufTent pas réunir leurs fuffrages en faveur d'un

feigneur Polonois, il ne le recommandoit que foiblement,, &fes

lettres tardives n'arrivèrent que furie point de l'éledion.

Lorfque (
a

) l'empereur Charles VI & la Czarine fufciterent un

rival au roi Staniflas élevé fur le trône de Pologne, par les vœux

unanimes de cette nation , le Sultan de Conftantinople , alors

engagé dans la guerre de Perfe , aida le roi Staniflas , autant qu'il

le pouvoit , par de bons offices. L'intérêt qu'il avoit à voir Sta-

niflas placé fur le trône de Pologne , efl évident. Ce prince eft

beau-pere du roi Très-Chrétien avec qui la Porte n'a rien à dé-

mêler. Il n'avoir par conféquent rien à craindre de fon éledion^'

mais celle du duc deSaxe devoit lui donner beaucoup d'ombrage»
Ce dernier prince avoit époufé une ArchiduchefTe d'Autriche ,

£lle de l'empereur Jofeph, & par conféquent nièce de Charles VI,

il eft éledeur de l'Empire , & étoit porté au trône de Pologne par
les deux ennemis de la Porte , lefquels pouvoient unir leurs forces

contre le Grand-Seigneur, à la faveur du pafTage que l'éledeur

de Saxe leur ouvriroit, s'il étoit roi dePologneXe Turc agiflort

donc conformément à fes intérêts , en lui donnant l'exclufion j

& en effet , dans la guerre qui fuivit peu de tems après, & que le

traité de Belgrade a terminée , l'élûdeur de Saxe , devenu roi de

Pologne , fournirdes troupes à Charles VL

(a) Baiji}.

Fin de la. Jîxiemc Partie^
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cet égard. 202. s'il doit être à

vie
-,
fentiment du Cardinal de

Richelieu refuté. 203. ne doit

pas être confié à des perfonnes

trop puiiïàntes , qui y ont déjà
des prétentions. 204. ni qui en
font originaires. 205. inconvé-

niens daus lequel plufieurs Prin-

ces ont donné à cet égard. 106
Guerre. 243. malheurs c^ui s'en en-

fuivent. 272. 273. motifs qui
l'occafionnoienr, 285

Guillaume le Bâtard , (à préfènce^

d*efprit en fortant du Navire fur

lequel il étoit arrivé en Angle-
terre. 304

H
tjANOVRE j fes intérêts. 47^
Corps Helvétique, Les Etats voifin»

n'en ont rien à craindre. 511
ni la République Germanique 5 1 2

quelle doit être fon union avec

lu France. ibid

Holjlein, affaire de Holfteiir. 477
Hollande > fes vrais intérêts , xolic
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qu'elle a joné avec TAngleterre ;

elle ne doit afpirer à d'autres

conquêtes qu'à celles du com-

merce, & de vivre en paix avec

Ces voifins
•,
mais Tamour de la

f>aix

porté trop loin , pourroit
ui être funefte. 516. ce qu'elle a

à craindre de l'Angleterre, de

la France. 5zo. Elle n'a rien à

craindre de la Reine de Hongrie
ni de l'Elpagne. 512. attention

quelle
doit avoir par rapport

aux Rois du Nord , & avec

quelles Puiflances de l'Europe
elle doit entretenir des allian-

ces. 523, Caufes de la décaden-

ce & de la ruine de cette Ré-

publique. 544

L'Impératrice Reine de Hongrie ,

fes intérêts , reflexions fur les

Pays-Bas. 465

J ACQUES IL Roi d'Angleterre ,

avoir des idées très-faines fur le

commerce. 259
Jeanne Reine de Naples , vend Avi-

gnon & le Comtat Venaiiïin à

Clément VI. 241

Compagnie des Indes , fon éta-

blilTement. 314. fes avantages.

Indujlrîe ^ combien elle eft utile.

105

Impqfldons y leur niceïï\x.h. 147. el-

les doivent être modérées. 149.

s'il eft de la bonne politique d'en

remettre les arrérages. 152. fa-

çon de penfèr de l'Empçreur Ju-
lien. 151

Intérêts des Etats , en quoi ils pon-
iiftent i intérêt général qu'ont

joutes les Nations. 459. hnté-

f|t particulier de chaque N*^tion

L E

dépend de cinq circonftances

principales de fa puiiïance , de
fa religion. 422. des alliances

des Peuples j de la fituation des

Etats , des prétentions qu'un
Etat a fur un autre, 424.

Intérêts des Princes , les connoître >

c'eft connoître leurs adions.

401
Intrigue , marque de foiblefle du

Gouvernement. 6 1

Italie , fes intérêts , quelle pourroit
être fa fortune, n elle formoit

une feule République. 457. Elle

a intérêt d'empêcher laccroif^

fement de quelques. Puilfances.

459* Quelles en font les Gran-
des Puiflances. 450

LjAboureurSj 78. Ils doivent

être protégés. 84. ils contribuent

aux richeîïes de l'Etat. 105
Léon l*Orateur i fon adreflè pour

faire fupporter fa figure. 5^9

Lignerôles y fon indifcrétion. 59

Ligues ordinairement de peu de du»,

rée. 34i, Celle contre Louis

XIV. a fubfîfté plus long-tems

qu'aucune autre. ibid

Louange , comment elle doit être

donnée. 499
Loix , doivent être maintenues.

1 54. exemple de févérité à cet

égard. 156. Elles ne doivent pas

exiger trop de perfedion. 157
doivent être accommodés aux

bonnes mœurs , & y former les

Peuples. 159. 160. On ne doit

toucher que d'une main trern»

blante aux anciennes Loix, &
4UX Coutumes. 163. 168. |n-

çenda^s , âç leijf trop grande

mulriplicitâ
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imtiltiplicité en France. 169 , ôç

171
Louis' XI y fa haine contre Charles

de Bourgogne , Jfunefte à toute

l'Europe. 257. Sa politique à

l'égard des Miniftres étrangers.

331
Louis XII y fa politique. z^
Louis XV y commande en perfbn-

ne fes armées
-,

les vidoires de
ce Prince pendant les quatre der*

nieres Campagnes ont donné la

paix à toute l'Europe. 29

Lucquesy République. 465
Luxe i 123. pernicieux, 124.

M
JVIalthEj, Tes intérêts- avec

toutes les PuifTances de l'Euro*

pe. Projet pour les Chevaliers.

'.... 460
Manlius Torquams , fëvérité Man«

lienne. 268

Manufactures. 113
Marchand-, la condition en eft fort

relevée en Angleterre. 259
Laurent de Médias y Çq confie à Fer-

dinand , Roi de Naples. 352
Affaire de Mehlenbourg. 479
Métiers , leur utilité. 112

JVf/Vo/z, l'objet de l'ambition du Roi
de Sardaigne, 455

Miniftres y inconvéniens de les chan-

ger. 56. Du premier Miniftre,

38. s'il faut les multiplier. 43
Miniftre public , de fa probité.

371. de les talens. 373. de Ton

âge 374 de la connoilTànce des

langues qu'il doit avoir. 375. de
celle de l'Hiftoire. 376. des au-
tres connoifTances. 378. de cel-

les du Cérémonial. 379. de l'é-

loquence qui lui eft propre. 380.
^c Tes dépêches. 581. de fon ha-

TITRES. ç,?^

billemenr. 58 3. de Ton logement ,

de fa table. 384. de fa dépenfe.
385. de fa dextérité. 387. Il ne
doit jamais rien faire fans ordre.

388. Il doit éviter de paroître
myftérieux. 389, Des haifons

qu'il doit former. 391. Il ne doit

pas toujours être
enveloppé dans

/à grandeur. 593. Ufage qu'il doit

faire des difpolîtions du Prince.

394. de la différence qu'il doit

mettre dans là conduite. 394. &:
' à l'Audience. 396. De l'attention .

qu'il doit avoir à contenir fa famil-

le. 3 cfé. S'il doit fuivre le Souve-

rain à l'armée j il ne doit jamais
rien laifter d'imparfait. 397* M
doit tâcher de le rendre agréable
au Souverain auprès de qui il né-

gocie 3 98. il doit fe répandre dans

le monde. 406. il doit proportion-
ner les négociations à la conftitu-

tion de l'Etat où il négocie. 405.
De leurs fréquens changemens 4 1 1.

Chiffres qui lui font néceftàires,

41 3. yEneas TatSticus en avoir de

vingt manières différentes. 414
Modène , fes intérêts. 46 c
Mœurs , valent fouvent plus que les

bonnes loix. 161

Monnaye y \\ ne faut jamais y tou-

cher* 152.

K
JSAy i (S AT I O N y néceflTai-

re. 249. lès avantages, ibid. la {û-

reté & la richefte de l'Etat. 250
fur quel pied elle eft en Angle-
tere. 256. en France. 261

Négociation y fon importance. 328.

Ufige fingulier des Turcs à cet

égard. 335. La bonne intelligen-
ce avec fes voifins , & les allian-

ces avec plufieurs Etats » doa-

Bbbb
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,nent du poids aux négociations.

.35^. où il ne doit y en avoir

qu'une. 557. Les Gens de Let-

tres y font plus propres que les

autres hommes. 590. les talens

fupérieurs doivent feuls fixer le

choix des Eccléfîaftiques & des

Religieux.- ^61. fingulierement

pour la Cour de Rome, 565. les

Gens de Robe y femblent plus

propres que ceux d'Epée. 564. la

naiflance a aulïi Ces avantages, ib,

2^eutra/ke\ les Princes n'ont pas tou-

jours
la liberté de la garder. 5 1 8.

fçs avantages & fes inconveniens.

O

, Tordre qu'on y
les Tribunaux de

;p 'i:-y

O P INIONS
.

obferve dans
-

i Judicature,

JlAYS^ précautions pour coni

* ièrver ceux qui font nouvellement
*é^ conquis. a i 5

J'û/a: , Tes avantages. «.75

Pardon , qui doit faire ignorer quel-^ quefois Juiqu'au nom des coupa-
bles. 186

Intérêts de l'Infant Duc de Parme.

Peines , leur utilité dans leur exécu-

tion. 178. leur différence entre les

-; délibérations & les Jugemens des

Tribunaux de Judicature. 180

Antoirie Pere^. 60

Philippe , fa politique envers le Gé-

néral ennemi. ;oi
Pie JI y Ql conduite à l'égard d'un

Ambaiïadeur de l'Empereur. 3 64
Places fortes y comment confidérées,

Plaudanus^ fâ fin tragique, 51

BLÉ
Politique, définie en générât, i. Com-

ment confidérée
•, ce que c'eH;. 2.

Si elle eft une icieiKe. 3. Ses ma-
ximes générales. 5. procure le bien

des fociétés. 1 8. s'étend à tous les

fîécles. I cj. fon excellence louée dans

l'Ecriture. 21, Elle a trois objets

principaux. 24.

Pologne y Intérêts du Roi & de la

République par rapport à la Hon-

grie , à l'Allemagne & à la Prul^

(îe. 5 50. auDannemarck , à la Ruf»

fie
•,
elle a tout à craindre des Tar-

tares , par rapport aux Cofaques »

par rapport à la France, 532. par

rapport aux Turcs. Intérêts du Roi
de Pologne en particulier. 5 3 3 . de
même que ceux de la République.

Polyclete, fa règle. &

Pompée y fa conduite à l'égard de Per-

pénna. 1 87
Sextus Po/;z/?/<?. ^ç
Souverain Pontife , fès intérêts, quels

moyens il a de les faire valoir \ il

en a un elïentiel d'empêcher Tinva-

fion du Turc, &en particulier de

quelques autres Puinances. 444.
Princes , leur morale , diffère de celle

des Particuliers. 14^ doivent faire

aimer leur Gouvernement. 20,

Comment ils doivent partager
leurs affaires. 29. s'ils doivent fui-

vre leurs lumières , s'ils doivent

cacher leurs lentimens. 30. Choix
de leurs Miniftres. 3 4. S'ils doivent

employer ceux de leurs Prédécef-

feurs. 35. leur attention pour pré-
venir les difputes de religion. 63.
& à l'égard des Eccléiîaftiques. 64,
S'ils doivent vifiter les Provinces.

83. julqu'à quel point ils doivent

iè.mêler du commerce. 137. S'ils

doivent oégocier ^vec les révol*
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tés, en appaifer en perfonne les fé- Richelieu , fa conduite pour qu'on ne
dirions. i88. Ils doivent feuls dif-

tribuer les grâces. 1 94. Pacifiques ,

font le bonheur des Peuples. 2 S 9.

S'ils doivent commander en per-
fonne. X9^' Coutume des Perfes

dans une pareille circonftance. 194
il ell flateur d'avoir auprès d'eux

grand nombre d'Ambafl'adeurs.

331. Ils doivent bien les traiter.

352. Il leur eft avantageux d'être

les médiateurs des autres Souve»

rains •, ce qu'ils doivent faire Iorf«

qu'ils le font
', jufqu'à quel point ils

peuvent compter fur les traités

358. Avantages qu'ils tirent des al-

liances de leurs Maifons. 344. Ils

doivent mefurer les démarches qu'-

ils font auprès d'une PuifTance for-

midable. 345. S'ils doivent en gé-
néral confier leur perfonne à leur

ennemi. 3 5 i. Ils ne doivent jamais

aller, ni envoyer leurs enfans dans

pût abuler de fon fecret. 5 8

Richejfe , en quoi elle confifte ,85.
Elle a trois

degrés. 8ô
Rome , étoit autrefois le centre des

Négociations. 53e
RuJJie , Tes querelles avec le Turc ,

{^s intérêts avec les 1 artares Chi-
nois , & avec les Tartares de la

grande Tartarie, avec ceux de la

petite, avec le Perfan , avec là Sué-

de , avec la Pologne , avec l'Alle-

magne , la Hongrie & avec le

Dannemarck. 547. Jufqu'à 550

S

L-(E Roi de Sardalgne, fês inté-

rêts avec le Corps Helvétique , a-

vec la République de Gènes , de

Genève j par rapport aux Maifons

de France & d'Autriche. 451
Sciences , combien utiles à l'Etat.

116

un autre Etat pour en époufer une Sécrétaire,à'Amhsi^SLâiQ , (î l'ufage en

Prince (Te. 554

]R.oi de Prujfe , 1 5 3. Ses intérêts jvec

les Princes d'Allemagne, avec la

Pologne. 517. avec la Suéde. 518,
avec l'Impératrice Reine , avec

. l'Impératrice de Ruffie , avec le

Dannemarck. 529. avec la Hollan-

de. 5 50. Sa lettre à un homme de

lettres. - 125

R

jfv. AGU SE j République , ks in-

térêt s. 465
Rebelle , il faut rarement lui pardon-

ner. 185

Récompenfe t le Prince doit toujours
lesdonner. 191. 192. 193. 194.

Religion t attention pour en faire cef^

fer les difputes. 65

jRéputation , fes avantages , 235

eft utile , ou s'il doit être dans la

dépendance des AmbafTadeurs.

358
Séditions , comment appaifées.

1 90

Sejan, là fin tragique. 50
Le grand Seigneur , n'eft pas en u(à-

ge de tenir des Miniftres dans les

Cours Etrangères. 534. Son prin-

cipal intérêt feroit de changer la

plupart des ufâges de fa Cour & de

fbn Empire j Ces (ujets de querelle a«

vec les Perfans. 5
6 1 . Il n'attaquera

jamais aucune PuilTance Chrétien-

ne , quoiqu'elle foit plus foible que
lui. 552. ni la Pologne à caufe des

autres Puifl'ances. 577. Les Hon-

grois , les Allemands & les Rufles ,

font les ennemis naturels & les en-

nemis les plus redoutables des

Turcs. 577. Ce Prince auroit inic-
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rêt de faire une alliance particulière

avec la France. 459. Il n'a pas
inté-

rêt que la Couronne foit lur la tê-

te d'un Prince de la Maifon de

France. 579
Sicile , Intérêts du Roi des deux Sici-

les ; ce qu'il
doit craindre de Ces

peuples. 447. par rapport à la Cour
de Rome, 449. par rapport aux

autres Puiflànces d'Italie. 450.
Cofnbien l'union de ce Prince avec

la France cfl: effentielle. 450
Siciliens t leur caradere. 448. Socié-

tés , ce qui contribue à leur bon-

heur. 17. Pourquoi formées. 15.

Souverain, voyei^ Prince.

Suéde , intérêts du Roi & de la Cou-
ronne, ce qu'elle a à craindre de la

Rjifïïe. 5 54, Ce qu'elle a à efpérer
de la Pologne , à craindre ou à el^

péreii
du Corps Germanique , du

Roi de Prufle , 5 3
6. ce qu'elle doic

craindre du Dannemarck. 537,
Elle a intérêt d'entretenir des liai-

fons avec la France. 538. Avec la

Hollande & l'Angleterre. 542. En

quoi il diffère de celui de la Na-
tion, 545.

Sujet , ne doit jamais faire une atStion

trop hardie auprès du Prince , ni lui

infpjrer de la crainte , 57. Ni être

emprelTé de Içavoir Ton fecret. 57.
Ni paroitre avoir de l'afcendant fur

lui 5 9. Les nouveaux fujets font dif^

pofés a retourner fous l'ancienne

domination. 213

SuiJJe , voye-^ Corps Helvétique.
Le paflTage du Sund, eft Ci important ,

qu'il peut donner lieu à de nouvel-

les conteftations , 544. Superflu,

MATIERES.
Sylla , amulè Scipion ,

T
55^

X AXE s y manière de les lever

en Hollande, 145

Tomays , fa hardielîe , fa grâce. 270

Tofcane , intérêts du grand Duc, de

quoi ils dépendent, 447
Trafic , comment établi en France

ii5

Traité, les conditions utiles doivent

être préférées aux honorables. 34^
Trafibuk , fa façon de penfer imitée

par les plus grands Capitaines. 1 8 5

18^

Jean-Jacques Trivulce,Ca.moi:t. 54

Troupes étrangères , l'ufâge que les

Puiflànces de l'Europe en ont fait.

305. Problême à cet égard -,
elles

coûtent plus que les nationales ,

elles fervent moins bien. 3 09. Leur

fervice efl: dangereux. 311. Con-
duite des Suifles en 1 709. 313. Cas

où il faut s'en fervir, & l'ufage

qu'on en doit faire.
3

1 ^
Turc, voye:^ Grand Seigneur,

V

JL'Empereur Valerien , abus quô
Sapor fait de /à confiance. 355

Vénalité des Offices. 70
Venife, précaution de cette Républi-

que fur les Eccléfiaftiques. 64 Son

ufage au retour des Ambafladuer?

412,

Vfiire , fî elle doit être tolérée , &
avec quelle modification. 125)

Ordonnances à cet égard. 13c
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